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A la recherch

Jacques Chirac convoqué par la justice
b Le président refuse de déférer à la convocation comme témoin que lui a adressée le juge Eric Halphen

b Le magistrat veut entendre l’ancien maire de Paris dans le dossier des HLM b Dans sa confession
posthume, Jean-Claude Méry déclarait : « C’est uniquement aux ordres de M. Chirac que nous travaillons »
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● FAIBLE KILOMÉTRAGE ● PRIX
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25.000 F*
pour l’achat d’une Citroën
récente Xantia ou Evasion.

8.000
pour l’achat d’une Citroën r

Reprise minimum de votre v
l’état, la marque et beaucoup

*Offre non cumulable avec d’autres promotions, réservée
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Guy Georges
avoue enfin

Policier préfet
et préfet policé

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;
Côte d'Ivoire, 900 F CFA ; Danemark, 15 KRD ;
Espagne, 225 PTA ; Gabon, 900 F CFA ; Grande-Breta-
gne, 1 £ ; Grèce, 500 DR ; Irlande, 1,40 £ ; Italie, 3000 L ;
Luxembourg, 46 FL ; Maroc, 10 DH ; Norvège, 14 KRN ;
Pays-Bas, 3 FL ; Portugal CON., 270 PTE ; Réunion, 10 F ;
Sénégal, 900 F CFA ; Suède, 16 KRS ; Suisse, 2,20 FS ;
Tunisie, 1,4 Din ; USA (NY), 2 $ ; USA (others), 2,50 $.
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Michelin : aux
urnes, salariés !
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JUGE D’INSTRUCTION à Créteil,
Eric Halphen a convoqué Jacques Chi-
rac en qualité de témoin. Révélée par
Aujourd’hui-Le Parisien du 28 mars,
cette information a été confirmée par
l’Elysée, dans un communiqué diffu-
sé à 6 heures. Adressée par la poste,
la convocation est arrivée à la prési-
dence de la République mardi
27 mars. La présidence a fait savoir
qu’il est exclu que M. Chirac se rende
à la convocation de la justice :
« Compte tenu des règles constitution-
nelles, le président de la République ne
peut déférer à une telle convocation,
contraire au principe de la séparation
des pouvoirs comme aux exigences de
la continuité de l’Etat. » « Le président
de la République, ajoute le communi-
qué, s’il avait détenu des informations
susceptibles d’éclairer l’autorité judi-
ciaire, n’aurait pas manqué de les por-
ter à la connaissance de celle-ci. »

Chargé de l’enquête sur l’affaire
des HLM de Paris, qui met en cause le
financement occulte du RPR, le
magistrat souhaite entendre M. Chi-
rac en tant qu’ancien maire de Paris
et ancien président du parti gaullis-
e de l’UCK, dans les villages déserts autou

’au 31 mars 2001
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 ATTRACTIF ● GARANTIE 1 AN
FINANCEMENT À L A CARTE

10.000 F*
pour l’achat d’une Citroën

récente Xsara**.

 F*
écente Saxo ou Berlingo.

éhicule, quels que soient
 plus si son état le justifie.

 aux particuliers, dans la limite des stocks disponibles.
icasso.

Le retour
élect
te. Il veut notamment l’interroger sur
la confession posthume de Jean-
Claude Méry, révélée en septembre
2000 dans nos colonnes. Le promo-
teur immobilier et collecteur de fonds
y déclarait notamment : « C’est uni-
quement aux ordres de M. Chirac que
nous travaillons. Il affirmait avoir
remis, en 1986, à l’Hôtel Matignon,
une somme de 5 millions de francs en
liquide « sur le bureau de Michel Rous-
sin, en présence de M. Chirac », ce der-
nier était premier ministre.

« S’agit-il d’une opération politique
ou médiatique ? », s’interroge le RPR
Jean-Louis Debré à propos de l’initia-
tive du juge. Patrick Devedjian, porte-
parole du parti présidentiel, dénonce
« un acte illégal et médiatique ».
M. Chirac « est parfaitement suscepti-
ble de venir comme simple témoin »,
affirme à l’inverse François Hollande
pour le PS. Au nom des Verts, Yves
Contassot estime que « ça n’est abso-
lument pas acceptable qu’un citoyen,
qui est en plus le premier des citoyens,
refuse d’appliquer la loi ».

Lire pages 6 et 7
f www.lemonde.fr/epizootie

a La Grande-Bretagne
veut recourir
à la vaccination

a Londres attend
le feu vert de l’Union
européenne

a Bruxelles prolonge
l’embargo visant
notamment la France

a Le point
sur les progrès
dans la lutte
immunologique
 Lire nos informations

pages 2 et 24
et notre éditorial page 16
r de Tetovo
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a DIX-HUIT MOIS après l’affai-
re Michelin, déclenchée par

l’annonce simultanée de 7 500 sup-
pressions d’emplois et de conforta-
bles profits, le groupe de pneumati-
ques de Clermont-Ferrand revient
au cœur de l’actualité sociale. Il
organise, jeudi 29 mars, un référen-
dum pour demander à ses
27 000 salariés français de se pro-
noncer sur un texte de passage aux
35 heures. L’enjeu de la consulta-
tion, qui divise les syndicats et a
créé une grave crise au sein de la
CFDT, va bien au-delà de la simple
question du temps de travail.
Edouard Michelin, le jeune patron
du groupe, en attend la confirma-
tion du changement qu’il essaie
d’insuffler dans l’entreprise.

Lire page 18
LISEC
de notre envoyé spécial

Kastriot prend un air étonné. Lisec figure dans
la liste des six villages passés sous le contrôle des
forces gouvernementales, au soir de l’offensive
du dimanche 25 mars lancée à partir de Tetovo
vers les collines tenues par les rebelles de l’Armée
de libération nationale (UCK). « Il n’y a ici ni poli-
ciers macédoniens ni UCK », affirme ce paysan
d’une quarantaine d’années. Les premiers ne
sont pas encore arrivés, quant aux seconds, ils
ont probablement troqué leurs uniformes pour
des vêtements civils, ou bien se sont fondus dans
les forêts environnantes.

Cela fait maintenant plusieurs semaines que la
police n’est pas entrée dans Lisec, un bourg mon-
tagnard de 800 âmes, perché au-dessus de Teto-
vo. Des enfants jouent dans les cours des fermes
de pierre et de bois. Derrière les plis de rideaux à
peine entrouverts, on devine un visage de fem-
me. Des hommes en civil, croisés dans les rues en
terre battue, lancent des regards faussement
indifférents aux rares étrangers. Depuis plusieurs
jours, le village n’est accessible qu’à pied : soit
par un sentier, soit par la route asphaltée. Tracée
au milieu de la forêt, elle est entravée en divers
endroits de dizaines de troncs de chênes et de
hêtres abattus par les rebelles albanais pour ralen-
tir la progression des forces macédoniennes.

A 2 kilomètres du village, un de leurs bulldo-
zers s’attache d’ailleurs à dégager cette route
qui conduisait l’hiver précédent les skieurs de
Tetovo vers les pistes les plus proches de la ville.
Des soldats macédoniens avancent derrière la
machine, qui progresse très lentement, tirant
sur tout ce qui bouge. Chaque ombre peut être
celle d’un tireur embusqué. Sans incident, il leur
faudra sans doute plusieurs jours pour libérer
cette route.

Après une faible résistance, les forces macédo-
niennes sont d’ailleurs entrées dimanche dans les
villages désertés de Gajre et Lavce. Quelques
dizaines de rebelles ont été retrouvés, tapis dans
les caves afin d’échapper au mitraillage systémati-
que des maisons par les forces de Skopje. Ils ont
été évacués en bus par le gouvernement vers le
village de Bogoviné.

De Lisec, on aperçoit ainsi, en contrebas, l’an-
cien bastion de l’UCK. Rien ne bouge. Kastriot
affirme que « le village de Selce est désert » après
avoir été le siège d’un commandement local de
l’UCK. Lui aussi est censé avoir été pris par les for-
ces macédoniennes. Les familles de ce village
exposé aux bombardements de l’artillerie macé-
donienne avaient reçu l’ordre de l’UCK de quit-
ter leur domicile dimanche matin, au début de
l’offensive. Quelques-unes tentent un timide
retour. L’UCK a laissé sur la place du village quel-
ques vestiges de son passage : de vieux fusils,
quelques roquettes antichars, des boîtes vides de
munitions.

Est-ce un message lancé aux autorités macédo-
niennes ? Ou bien les combattants se sont-ils allé-
gés afin de s’enfuir plus rapidement dans les
bois ? A Lisec, on fait mine de ne rien savoir. A
entendre les habitants, Selce est un village com-
me les autres. L’UCK ? « Je ne sais rien. Je ne les
connais pas », dit Kastriot. Puis il suppose qu’« ils
se sont sans doute repliés avant l’arrivée de la poli-
ce, pour protéger les civils. Maintenant on ne sait
pas où ils sont. Ils reviendront sans doute ».

Christophe Châtelot

f www.lemonde.fr/macedoine
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Berlin fête
le néoclassique
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PHILIPPE MASSONI

APRÈS huit années comme pré-
fet de police de Paris – un record de
longévité à ce poste –, Philippe Mas-
soni prend sa retraite. Retour sur la
carrière d’un « grand flic » très poli-
tique qui, des gaullistes aux socialis-
tes, des RG à la préfectorale, s’est
montré un parfait cohabitant.

Lire page 12 et le portrait page 15
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MALGRÉ la très grande diversité
des situations locales et des explica-
tions que l’on peut avancer pour cha-
que résultat, les scrutins des 11 et
18 mars dernier ne sauraient se résu-
mer à une série de consultations sans
signification globale. Il est vrai que les
électeurs ont voté sans penser à la pré-
sidentielle ni à leur opinion sur le gou-
vernement, mais leur choix a une
valeur politique et donne une physio-
nomie précise de l’état des forces
dans le pays. Il faut en particulier réin-
tégrer dans l’analyse les élections can-
tonales, dont le modèle – scrutin uni-
nominal à deux tours – est très pro-
che de celui des législatives.

Aucune vague bleue n’a déferlé sur
la France au cours de ce mois de
mars. La gauche gagne les deux plus
grandes citadelles conservatrices du
pays, Paris et Lyon, et conquiert la
majorité des sièges dans cinq assem-
blées départementales nouvelles. Cer-
tes, la droite l’a emporté dans beau-
coup de villes moyennes de province
et elle empoche au total un gain de
45 communes de plus de 9 000 habi-
tants. Mais ces chiffres sont très infé-
rieurs à ceux de 1983, où la droite
avait conquis 95 villes de cette taille.
Rien de comparable non plus avec le
raz de marée du RPF, qui, en 1947,
avait conquis à lui seul le tiers des
communes de plus de 4 000 habi-
tants. Pas même le résultat symétri-
que de la vague rose de 1977, où la
gauche avait remporté 60 villes de
plus de 30 000 habitants contre 20 de
cette taille à la droite cette année.

Pourtant un événement politique
de première grandeur vient de se pro-
duire. Pour la première fois depuis
son retour au pouvoir en 1997, la gau-
che a perdu les élections, et elle se
trouve désormais devancée par la
droite modérée. Aux législatives de la
dissolution, la gauche l’avait emporté,
aidée par les maintiens du Front natio-
nal. Sur ses propres forces au second
tour, elle avait gagné 226 duels l’oppo-
sant à l’UDF ou au RPR, n’en perdant
que 173. En situation binaire, le rap-
port de forces pouvait être évalué à
51/49 en faveur de la gauche.

Aux cantonales de 1998, la gauche
avait également enregistré un excel-
lent second tour aidé par les alliances
droite-Front national pour l’élection
de cinq présidents de conseils régio-
naux.

Jérôme Jaffré pour 0123

Lire la suite page 16,
le point de vue

de Patrick Braouzec page 17
et nos informations pages 8 et 9

f www.lemonde.fr/municipales
Soulagement des
familles des victimes
Au septième jour de son procès devant la
cour d’assises de Paris, Guy Georges, le pré-
sumé « tueur de l’Est parisien », a craqué. Il
a avoué les sept crimes et l’une des agres-
sions dont il est accusé puis, se tournant vers
les familles de ses victimes, il leur a demandé
pardon en admettant : « C’est moi qui ai
bâti ma peine. » Ces aveux, accueillis avec
soulagement par les familles, ouvrent une
nouvelle phase du procès. p. 10
Deauville a inauguré les bains de mer, con-
sumé fastueusement les Années folles,
vécu en grande pompe les après-guerres.
La station connaît un nouvel âge d’or grâ-
ce, notamment, à son casino et à l’arrivée
d’une forte communauté pied-noire et
sépharade. Mais l’éternel deauvillais est tou-
jours là avec les rayures bleues et blanches,
la toile de Jouy, l’odeur de pomme et celle
du foin dans les granges.  p. 26 et 27
La ville de Berlin présente face à face
deux figures emblématiques de l’ar-
chitecture néoclassique allemande
du XIXe siècle. Inspirés par l’Antiquité
grecque, Leo von Klenze et Karl Frie-
drich Schinkel entrèrent au pan-
théon germanique des arts avant de
tomber dans l’oubli. Justice leur est
aujourd’hui rendue.  p. 30
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
Demandez notre supplément



La Grande-Bretagne souhaite vacciner contre la fièvre aphteuse
Londres en a fait la demande à la Commission européenne, ne parvenant pas à freiner la progression de la maladie.

Cette mesure vise à compléter sa politique d’abattage systématique des animaux
CINQ SEMAINES après le début

d’une épizootie de fièvre aphteuse
qui prend chaque jour de l’am-
pleur, la Grande-Bretagne envisa-
ge, pour la première fois de son his-
toire, d’avoir recours à la vaccina-
tion pour tenter de reprendre le
contrôle d’une situation épidémio-
logique qu’elle ne maîtrise plus. Le
représentant britannique en a for-
mulé la demande lors du dernier
Comité vétérinaire permanent
(CVP) de l’Union européenne qui
s’est réuni, mardi 27 mars à Bruxel-
les, pour étudier la situation de
l’épizootie de fièvre aphteuse. Le
CVP, après avoir examiné la
demande britannique, devait ren-
dre son avis technique mercredi
28 mars. Les Pays-Bas ont déja
obtenu l’aval pour vacciner, le
24 mars, peu de temps après la
découverte des premiers foyers de
l’épizootie dans ce pays.

Il ne s’agit pas ici d’une vaccina-
tion préventive concernant l’en-
semble des cheptels mais de vacci-
nations dite en « anneau », consis-
tant à immuniser tous les animaux
des espèces sensibles dans un
rayon de 2 à 3 kilomètres autour
des foyers. On espère ainsi freiner
la diffusion du virus aphteux. Les

animaux ainsi protégés doivent
ensuite — au vu de la réglementa-
tion sanitaire internationale —
être abattus et détruits.

La question pourrait rapidement
se poser de la possible consomma-
tion humaine des viandes des ani-
maux vaccinés qui, de fait, sont
comestibles. La demande faite à
l’UE de pouvoir vacciner témoigne
des difficultés majeures et croissan-
tes auxquelles sont confrontés les
responsables gouvernementaux et
vétérinaires dans un pays où cette
pratique a toujours été rejetée. La
lutte contre ce type d’épizootie
s’est toujours limitée à la politique
de l’abattage et de la destruction.

Une mission d’évaluation vétéri-
naire de la Commission – qui n’est
pas de simple routine – s’est ren-
due il y a une semaine en Grande-
Bretagne, afin, précise un porte-
parole, de « contrôler ce qu’ont fait
les Britanniques dans les premières
semaines suivant le déclenchement
de l’épizootie ». Ces experts doi-
vent établir un rapport. Une fois en
possession de celui-ci, il est d’usa-
ge que Bruxelles adresse le projet
de conclusions à l’Etat-membre
concerné, qui dispose alors de
vingt-cinq jours pour faire connaî-

tre ses remarques et objections.
« Cela prend du temps, ajoute ce
porte-parole, d’autant qu’il y a les
délais de traduction. Il n’y a guère
de rapport vétérinaire qui soit prêt

avant un délai d’environ quatre
mois. »

Pour ce qui est de la France, les
membres du CVP ont décidé de
prolonger, du 28 mars au 12 avril,
l’embargo frappant les exporta-
tions françaises d’animaux vivants

« à risque » (bovins, ovins, caprins
et porcins), ainsi que les produits
de viande, le lait et les produits lai-
tiers. Toutefois, à partir du 2 avril,
cette mesure pourrait être limitée

aux départements de Seine-et-
Marne (où a été découvert un
second cas de fièvre aphteuse), et
aux départements limitrophes de
Seine-Saint-Denis et du Val
d’Oise, si d’ici là aucun autre foyer
n’est signalé et si tous les tests se

révèlent négatifs. A Paris, on se
félicite de cette décision. Ce qui
signifie que le CVP a, pour l’heure,
accepté les explications du repré-
sentant français, selon lesquelles
le deuxième foyer est directement
lié au premier situé en Mayenne
(Le Monde du 28 mars).

Les Pays-Bas font quant à eux
l’objet d’un embargo opérant la
distinction entre animaux vivants,
produits laitiers et viandes en pro-
venance de certaines provinces
néerlandaises. Il a été prolongé jus-
qu’au 6 avril. En ce qui concerne le
Royaume-Uni et l’Irlande, il a été
repoussé au 19 avril. Toutefois, un
assouplissement a été décidé pour
l’Irlande du Nord où les restric-
tions d’exportation sont « régiona-
lisées », c’est-à-dire applicables
aux deux seuls comtés concernés.

L’avis du CVP sur la demande
britannique n’est qu’une réponse
technique. Elle devra être entéri-
née par une décision du collège
des commissaires européens com-
me ce fut le cas pour les Pays-Bas.
Dans le contexte actuel et vu l’im-
portance des conséquences écono-
miques qu’elle impliquerait, cette
expertise sera éminemment politi-
que. Le CVP devrait également
prendre une décision concernant
la vaccination des animaux des
zoos. Certains (les bi-ongulés)
sont en effet menacés par la fièvre
aphteuse. Un porte-parole de la
Commission a cependant estimé,
mardi, que toute exception en
faveur d’une espèce animale – fut-
elle menacée —, reviendrait à
adresser un signal négatif aux pays-
tiers, lesquels seraient enclins à
multiplier les mesures d’embargo,
voire à classer tel ou tel pays euro-
péen (au pire l’ensemble des Etats
de l’Union), parmi les pays non-
indemnes de fièvre aphteuse. Ce
qui reviendrait à un embargo de
fait généralisé et de longue durée
sur les exportations.

La Commission regrette, d’autre
part, l’embargo imposé par la Rus-
sie (jusqu’au 21 juin) à tous les pro-
duits d’origine animale en prove-
nance de l’Union européenne. Elle
l’estime disproportionné et lourd
de conséquences financières à l’ins-

tar de la décision prise par les
Etats-Unis. L’Union a, en effet,
exporté 700 000 tonnes de viande
bovine l’année dernière, dont
300 000 tonnes vers la Russie.
S’agissant des porcins, les exporta-
tions totales se sont élevées à
1,4 million de tonnes dont
400 000 tonnes pour le marché rus-
se. Dans ce contexte de restriction
des exportations et compte-tenu

des menaces inhérentes à la perte
par les pays de l’Union de leur
caractère de pays indemnes de fiè-
vre aphteuse, il faut plus que
jamais compter avec la politique
dite « d’achat-destruction ».

On sait que le secteur de l’éleva-
ge bénéficie d’une aide commu-
nautaire par le mécanisme d’inter-
vention publique sur le marché de
la viande bovine, c’est-à-dire de
rachat des excédents. Cette politi-
que de soutien aux prix est vitale
pour le secteur puisqu’on estime
qu’une baisse de 1 % du prix de la
viande se traduit par une perte de
revenus de 200 millions d’euros
pour les éleveurs. Ainsi, chaque
100 000 tonnes de viande achetée
par l’UE revient à 190 millions
d’euros. Comme 150 000 tonnes
ont été achetées jusqu’à présent,
la politique d’intervention pour la
viande bovine a d’ores et déjà coû-
té 285 millions d’euros.

Jean-Yves Nau
et Laurent Zecchini

(à Bruxelles)

Les Britanniques reprochent aux paysans de porter atteinte à leur identité nationale
LONDRES

de notre correspondant
C’est fini, les Anglais n’aiment

plus leurs paysans, « menteurs, tri-
cheurs, empoisonneurs ». A Londres,

ces jours-ci, il suffit de laisser traî-
ner l’oreille au pub pour mesurer le
vent mauvais qui s’est doucement
levé contre eux. « Ras le bol ! », lan-
ce le patron bourru de ce débit de
bière à Notting Hill, dans l’ouest de
la capitale. « Ils nous ont amené la
vache folle, une épidémie d’E. coli
(bactérie qui prospère dans les intes-
tins du bétail et peut se propager
dans les laitages ou les viandes peu
cuites), la listériose, la fièvre porcine
et maintenant la fièvre aphteuse, ça
suffit ! » Approbation vigoureuse et
populaire de l’autre côté du zinc :
« Les fermiers dévorent les subven-
tions comme personne et ils nous font
manger de la m… ! » Neal Ascher-
son, dans The Observer, résumait
dimanche dernier la montée du ras-
le-bol national par une formule lapi-
daire : « Dans chaque cœur britanni-
que, ces temps-ci, il y a comme un gla-
çon pour les fermiers. »

Que leur reproche-t-on exacte-
ment ? Rien de moins que d’atten-
ter, par leurs pratiques, non seule-
ment à la santé mais à l’identité
nationale. Le paysan anglais ainsi
cloué au pilori dans les campagnes
du continent avait effectivement
accroché, depuis plus de deux siè-
cles, une partie de sa fierté nationa-

le à ce merveilleux « roast beef of
Old England » chanté jadis par un
poète nommé Henry Fielding. Ainsi
va l’imagerie populaire des nations :
« l’Oncle Sam » se gave de hambur-
gers, « Marianne » déguste du
camembert et « John Bull », son
alter ego d’outre-Manche, dévore
des quartiers de bœuf. La tradition
du rôti dominical en famille a beau
s’être affaiblie depuis la guerre, l’An-
glais demeure attaché à ses tradi-
tions. Il reste gros mangeur de vian-
de et il n’apprécie guère le gâchis
actuel que les médias lui montrent à
longueur de journée. Plus grave
pour les sujets de Sa Majesté, note
Ben Rogers, chroniqueur au Finan-
cial Times, « observer ces carcasses
de bœuf qui brûlent sur les bûchers,
c’est comme regarder une partie de
sa culture s’envoler en fumé».

EXASPÉRATION
D’où l’émotion générale, d’où

l’exaspération qui monte face à ces
incessantes images de charniers de
campagne, de bûchers moyen-
âgeux, de randonnées interdites et
de célébrations sportives repor-
tées. « La campagne anglaise, dit
Roy Hattersley, vieillissant ténor
travailliste du cru, c’est le jardin
d’Eden d’où la révolution industriel-
le victorienne nous a tous éjectés. »
Week-ends et congés scolaires sont
systématiquement mis à profit par
80 % des gens – statistique touristi-
que officielle – pour renouer pério-
diquement avec l’âge d’or, pour
gambader dans la verte campagne
telle qu’elle est peinte sur les
dépliants touristiques. « Pour nous
autres, la campagne, c’est pratique-
ment une philosophie », résume
Andrew O’Hagan dans la London
Review of Books.

Face au bouleversement, Tony
Blair et les siens peuvent bien répé-
ter que la presse exagère, qu’on
abat déjà quelque 600 000 bêtes
par semaine pour nourrir le pays –
800 000 sacrifiées à cause de la fiè-
vre en cinq semaines –, que 1,5 %
seulement du cheptel national de
55 millions de bêtes est touché par
la fièvre et que la campagne reste
largement ouverte aux prome-
neurs ; l’oreille écoute, la raison
prend note mais le cœur n’entend
pas. Lui ne retient qu’une chose :
les 250 000 paysans du pays étaient
les « stewards » de la verdure, les
gardiens du grand jardin d’Eden. Et
ils ont trahi leur mission. En tout
cas certains d’entre eux.

Question posée par divers jour-
naux : pourquoi, lorsqu’on tente
de retracer l’itinéraire d’un trou-
peau, s’aperçoit-on qu’il a parfois
voyagé du nord au sud, puis du
sud à l’est du pays, sur des centai-
nes de kilomètres avant de rega-
gner son étable d’origine ? La
réponse a été fournie, dimanche
dernier, à la « une » du Sunday
Times par « un puissant ministre de
M. Blair », non identifié : « Parce
que des éleveurs indélicats, avertis
des contrôles de quotas par le minis-
tère de l’agriculture, augmentent
artificiellement leur cheptel par des
achats temporaires de moutons qui
vont leur permettre d’accroître leur
quota et leur enveloppe concomitan-
te de subventions européennes.
Après le passage du contrôleur, les
bêtes sont revendues à d’autres fer-
miers “ nécessiteux ”, à l’autre bout
du pays parfois, lesquels vont les
revendre encore une ou deux fois. »

Chaque mouvement accroît évi-
demment les possibilités de conta-
gion, et c’est pourquoi le gouverne-

ment s’apprête à interdire la reven-
te d’animaux dans un délai infé-
rieur à vingt jours. Autre pratique
très répandue : la vente et la reven-
te directe entre éleveurs – cash,
exclusivement –, donc sans aucu-
ne traçabilité possible, et ce pour
éviter de payer au maquignon ou
au marché proprement dit les 3 %
de commission prélevés sur toutes
les ventes « officielles ». Selon The
Economist, au moins 1 % de tous
les moutons vendus en Grande-
Bretagne le seraient de cette
manière. Ce qui fait tout de même
plusieurs dizaines de milliers de
bestiaux chaque année.

CONTREBANDE
Enfin, la détection la semaine der-

nière du premier foyer de fièvre aph-
teuse en Irlande depuis 1941 pose
une autre question : l’infection ini-
tiale est partie d’un troupeau de
329 moutons achetés au marché de
Carlisle (nord-est de l’Angleterre) à
la mi-février. Les bêtes étaient offi-
ciellement destinées à l’abattage en
Irlande du Nord. En fait, vingt et
une d’entre elles ont été retrouvées
paissant tranquillement dans la
zone frontalière de South Armagh
et les autres ont effectivement été
abattues, mais de l’autre côté de la
frontière. Pourquoi cette contreban-
de entre la province britannique de
l’Irlande du Nord et la République
de l’Eire, au sud ? Parce qu’un mou-
ton en Irlande du Nord ne supporte
aucune TVA, alors que le même
mouton, au sud, a droit à un rem-
boursement partiel de taxes, ce qui
permet aux trafiquants de réclamer
à Dublin des sommes qui n’ont, en
réalité, jamais été déboursées…

Patrice Claude

La France espère toujours « pouvoir éviter » la vaccination des ani-
maux contre la fièvre aphteuse, car elle aurait « des conséquences
catastrophiques » pour la filière de l’élevage, a indiqué mardi 27 mars
Jean Glavany à l’ Assemblée nationale. Le ministre de l’agriculture a
précisé que le gouvernement « gardait cependant cette possibilité » à
l’esprit. Pour lui, l’épidémie actuelle « est essentiellement un problème
économique et c’est comme cela qu’il faut le traiter », ajoutant :« Si nous
vaccinons, nous reconnaissons à la face du monde que nous ne sommes
pas indemnes, et nous ne pouvons plus exporter de bétail vivant ni de pro-
duits animaux transformés ». Pour sa part, François Bayrou, président
de l’UDF, s’était dit, le 25 mars, « indigné » en voyant les bûchers
d’animaux et avait plaidé en faveur de la vaccination. Luc Guyau, pré-
sident de la FNSEA, « doute » de l’efficacité d’une campagne de repri-
se de la vaccination, mais a demandé, mardi 27 mars, « un assouplisse-
ment des mesures concernant le transport des animaux ».

Les déchets d’un restaurant chinois seraient à l’origine de l’épizootie

Divergences françaises sur l’immunisation

ANALYSE
Les charniers
d’animaux ternissent
l’imagerie populaire
de la campagne anglaise

ÉPIZOOTIE La progression conti-
nue de l’épizootie de fièvre aphteuse
en Grande-Bretagne a conduit le gou-
vernement de Tony Blair à demander à
la Commission européenne l’autorisa-

tion de recourir à la vaccination, une
pratique jusqu’alors refusée par Lon-
dres. b LE COMITÉ VÉTÉRINAIRE PER-
MANENT de l’Union européenne a pro-
longé, mardi 27 mars, les mesures d’em-

bargo concernant la France, les Pays-
Bas, la Grande-Bretagne et la Républi-
que d’Irlande. b LA RÉÉMERGENCE du
virus sur le sol britannique pourrait s’ex-
pliquer par l’importation illégale de

viandes dont un restaurant chinois du
Northumberland revendait les déchets
à des fermiers pour nourrir leur porcs.
b LA CRISE née de cette épizootie,
après celle de la vache folle, mobilise

l’opinion publique britannique contre
les éleveurs du pays, accusés de profi-
ter des subventions sans garantir la
qualité de l’alimentation. (Lire aussi
page 24 et notre éditorial page 16.)

La question
pourrait rapidement
se poser
de la possible
consommation
humaine
des viandes
des animaux vaccinés

LONDRES
de notre correspondant

Le chaînon manquant dans le long et mortel
voyage du virus panasiatique O vers les rivages
britanniques a peut-être été retrouvé. Selon
des fuites émanant de la cellule d’investigation
du ministère britannique de l’agriculture, le
désastre aurait sa source dans un restaurant
chinois du Northumberland, dans le nord-
ouest de l’Angleterre. Les déchets de ce restau-
rant, dont le nom n’a pas été révélé, auraient
contenu des morceaux de viande infectée, illé-
galement importée par le propriétaire, lequel
avait pris l’habitude, selon The Times, de con-
fier les restes de son restaurant à deux fer-
miers du cru.

Ces fermiers, Andrew Clement et son fils
Kenneth – condamnés il y a deux semaines à
6 000 francs d’amende pour avoir utilisé des
déchets alimentaires non traités et pour ne pas
avoir tenu leurs comptes à jour –, avaient pris

l’habitude de ramasser tous les restes des canti-
nes, hôtels et restaurants de la région pour en
faire de la pâtée et la revendre. Cette pâtée
a-t-elle été cuite quatre heures durant, à 93,3˚
comme le prévoit la réglementation ? C’est ce
que les enquêteurs devront établir. Une seule
chose est sûre : parmi les clients réguliers de la
petite affaire familiale se trouvait un certain
Ronnie Waugh dont la ferme à Heddon on the
Wall est à l’origine de l’épizootie.

IMPORTATIONS ILLÉGALES
Le ministre de l’agriculture, Nick Brown, l’a

confirmé aux Communes, mardi 27 mars. Il a
immédiatement proposé que soit désormais
interdit tout recours aux déchets alimentaires
pour nourrir les porcs. Officiellement, le nom-
bre de fermiers recourant encore à cette prati-
que ancestrale serait inférieur à une centaine.
M. Brown s’est déclaré « surpris par l’ampleur »
des quantités de viandes illégales régulièrement

saisies par les douanes sur les visiteurs ou rési-
dents. Fin février, après la découverte des pre-
miers cas de fièvre, un conteneur entier de vian-
des dissimulées sous l’étiquette « ustensiles de
cuisine » et destinées à un restaurant chinois a
été stoppé dans un port, a révélé The Times.

Pour le reste, six jours après que Tony Blair
en personne eut décidé de prendre en main la
lutte contre la contagion, le délai entre la détec-
tion d’un nouveau foyer et l’abattage de tous
les animaux vivant dans un rayon de 3 km serait
« en passe » d’être limité aux « 24 heures maxi-
mum » recommandées par les experts. En passe
seulement car, dans le Cumbria, la région nord
la plus touchée – environ un tiers des
682 foyers découverts –, le nombre de bêtes en
attente d’abattage approche les 300 000. La
logistique britannique, même avec l’aide de l’ar-
mée, ne parvient visiblement pas à suivre.

P. C.

I N T E R N A T I O N A L
2

LE MONDE / JEUDI 29 MARS 2001



LE MONDE / JEUDI 29 MARS 2001 / 3

DANNENBERG
de notre envoyé spécial

Les militants antinucléaires alle-
mands sont parvenus, dans la nuit
du mardi 27 au mercredi 28 mars,

à bloquer l’acheminement des Cas-
tors, ces conteneurs chargés de
déchets nucléaires retraités au cen-
tre français de la Hague, vers le
centre de stockage de Gorleben,
dans le nord de l’Allemagne. Dans
les derniers 50 kilomètres du trajet
ferroviaire, à mi-chemin entre
Lüneburg et la gare de Dannen-
berg, cinq militants de l’associa-
tion « Robin des bois » s’étaient
enchaînés et bétonnés aux rails,
juste devant le convoi, mardi peu
après 22 heures.

Pendant des heures, au chalu-
meau, dans un froid glacial, les
policiers ont tenté de les dégager.
En vain. Au petit jour, quatre des
militants, couverts de couvertures,
étaient toujours pris dans le
béton. Pour ouvrir le chemin à un
convoi spécial susceptible de libé-
rer les irréductibles et de réparer
les dégâts, il a fallu ordonner le
recul des Castors. Le train nucléai-
re a été parqué dans la petite gare
de Dahlenburg. Les Castors, qui
devaient être chargés, mercredi,
sur des camions, en gare de Dan-
nenberg, pour être amenés sur le

site de Gorleben, distant d’un ving-
taine de kilomètres, n’arriveront
pas avant jeudi.

Personne n’osait vraiment prédi-
re comment se passerait le pre-
mier retour de déchets nucléaires
en Allemagne depuis quatre ans.
Liés par le compromis qu’ils ont
signé sur la sortie progressive du
nucléaire, les Verts, membres de la
coalition au pouvoir, appelaient à
ne pas entraver le convoi, quitte à
manifester pacifiquement. Mais
les militants anti-atome étaient
bien décidés à jeter toutes leurs
forces dans cette bataille décisive
et à susciter le chaos.

En début de journée, mardi, on
a cru à la réalisation du premier
scénario, qui semblait ainsi
ouvrir la voie à la banalisation du
rapatriement des déchets. C’est
finalement à celle du second que
l’on a assisté. La police n’est pas
arrivée à contrôler quelques mili-
tants qui ont agi, selon leurs pro-
pres mots, de manière très « pro-
fessionnelle ».

BELLES IMAGES
Mardi, au petit matin, la troupe

des journalistes s’ennuie, et c’est
Greenpeace qui se charge de les
occuper : à l’aube, une cinquantai-
ne de militants abordent, avec des
canots pneumatiques à moteur,
un pont que le train doit emprun-
ter. Huit militants se suspendent à
l’ouvrage.

Ce pont, classé monument histo-
rique, est hautement symbolique :
sa réparation, pour permettre le
passage du convoi, a été l’un des
prétextes avancés pour retarder

pendant des mois le retour des
déchets. La police ne libère le pas-
sage que vers midi. La manœuvre
de Greenpeace ressemble avant
tout à un show, avec de belles ima-
ges pour la télévision : policier
tombé à l’eau, militants conduits
dans un bus-prison.

CAMP RETRANCHÉ
Au bord de la rivière, les habi-

tants profitent du spectacle et dia-
loguent vivement avec la police.
« Le temps que nous passons ici,
c’est autant de moins à Hambourg
pour conseiller les drogués », argu-
mente un des 130 policiers-média-
teurs mobilisés. Les militants éco-
logistes, auxquels on reproche de
vouloir faire de la Hague la pou-
belle de l’Allemagne, ont affiné
leur discours : s’ils manifestent,
c’est justement parce que « ce con-
voi va déverrouiller l’envoi de nou-
veaux déchets vers la Hague »,
explique le porte-parole de
Greenpeace.

Dans l’après-midi, quelques cen-
taines de manifestants convergent
à proximité de la gare de Dannen-
berg, transformée en camp retran-
ché pour policiers et journalistes.
« C’est terriblement calme, calme à
en faire peur », s’inquiète une
mère de famille sous le soleil.

Une lycéenne se rassure : « Ceux
qui étaient contre l’atome sous Kohl
le sont encore aujourd’hui ». Elle a
vu juste. Des militants affluent sou-
dainement par centaines sur les
voies, ridiculisant les 15 000 poli-
ciers censés protéger le convoi. Vic-
toire symbolique, l’un d’eux par-
vient à grimper sur le convoi en

marche, qui s’approche. Alors que
la nuit tombe, près de 10 000 mani-
festants ont envahi les rues de
Dannenberg. Greenpeace offre la
soupe chaude. Entre chien et loup,
de jeunes autonomes vêtus de noir
commencent à harceler les poli-
ciers. Une cinquantaine d’entre
eux, grands gaillards casqués, sont
cernés par une foule de plus en
plus hostile. Ils parviennent à se
mettre à l’abri.

Quelques minutes plus tard,
trois fourgons de police, pneus cre-
vés, doivent se retirer piteuse-
ment. Menacée, injuriée, une fem-
me-policier donnerait tout pour
être ailleurs. La nuit est froide. On
a allumé des feux dans les rues.
Des autonomes envoient des
fusées vers les forces de l’ordre.

CANONS À EAU
Vers 23 heures, c’est la riposte.

Les canons à eau entrent en
action, les matraques aussi. Dans
la région placée sous blocus par la
police, six hélicoptères s’appro-
chent.

Malgré un impressionnant
déploiement de forces – un poli-
cier tous les trois mètres – pour
protéger la gare, le train ne vien-
dra pas. A Berlin, c’est la conster-
nation. Un nouveau transport est
prévu vers Gorleben avant la fin
de l’année. Gerhard Schröder l’a
promis à Lionel Jospin. Cela
sera-t-il possible ? Beaucoup en
doutent. Contrairement à ce que
l’on avait pu pronostiquer, le
mythe de Gorleben vit encore.

Arnaud Leparmentier

BILBAO
de notre envoyée spéciale

Que faire, lorsque les dérapages
de vos dernières stratégies vous ont
fait prêter le flanc à la pire critique
qui soit au Pays basque : celle
d’avoir plus ou moins pactisé avec
le terrorisme pour vous maintenir
au pouvoir ? Comment reprendre
l’initiative, lorsque vos opposants
aux élections autonomes basques
du 13 mai, le Parti populaire de José
Maria Aznar et les socialistes, ont
transformé ce scrutin en une vérita-
ble révolution pour en finir avec
vingt ans de règne nationaliste ?
Bref, en un mot, comment rebon-
dir, lorsque tout semble se liguer
contre vous ?

Réponse : en contre-attaquant.
Mais avec modération (si possible)
et doigté : surtout, tout laisser
ouvert et ne rien se fermer. On ne
sait jamais, car même si les pre-
miers sondages donnent à nouveau
le Parti nationaliste basque (PNV)
en tête, rien n’est joué. Et surtout
pas les majorités et les éventuels
marchandages du lendemain d’élec-
tion pour former un gouvernement.

Dans ce genre d’acrobatie menta-
le et verbale, Xabier Arzalluz
– 68 ans, un passé jésuite et des ori-
gines carlistes assumées, une ironie
parfois dévastatrice et un credo
nationaliste qui n’a jamais flanché –
est passé maître depuis longtemps.
Sans cela, comment aurait-il pu res-
ter aussi longtemps à la présidence
du PNV (modéré), à laquelle il est
parvenu en 1986, téléguidant ferme-
ment le destin de la vieille forma-
tion démocrate-chrétienne qui se
maintient au pouvoir, à Vitoria,
depuis plus de vingt ans ?

Recevant à déjeuner, mardi
27 mars, dans l’immeuble-bunker
du PNV à Bilbao, un groupe de cor-
respondants étrangers, Xabier Arzal-
luz avait donc décidé de contre-atta-
quer. Pour dire quoi ? D’abord qu’il
en a assez de cette « satanisation du
nationalisme » basque. Il dénonce le
rapport – accablant – du commissai-
re européen aux droits de l’homme,
Alvaro Gil-Robles, sur le manque de
libertés fondamentales au Pays bas-
que : « Un rapport écrit à l’avance au
goût de Madrid et publié, contraire-
ment à ce qui avait été dit, avant les
élections ». Mais un contre-rapport
est en préparation.

Pour le reste, il nie toute « radica-
lisation » et affirme n’avoir pas
changé : « L’autodétermination reste
un droit du peuple basque », répè-
te-t-il, mais pour nuancer aussitôt :
« Nous ne faisons pas une politique
sortie des nuages. Nous nous effor-
çons de nous adapter aux réalités :
nous savons bien qu’elle n’est pas au
programme des quatre prochaines
années. En revanche, ce qui sera une
de nos priorités, c’est d’en finir avec

la violence. » Et, à cet égard, il déplo-
re que l’Espagne n’ait pu créer les
conditions d’un « processus à l’irlan-
daise » où « tout le monde parle
avec tout le monde au profit de la
paix ».

Xabier Arzalluz regrette aussi que
« la police française, qui ne sous-esti-
me pas l’ETA, ne la considère pas
comme un problème français ». Et il
ajoute : « L’ETA s’est remise à tuer.
Ce n’est pas pour six mois. Cela va
durer. La tragédie, c’est qu’on entre
dans l’ETA à vingt ans. A vingt-cinq
ans, on est général. Et un général de
vingt-cinq ans n’arrête pas la
guerre... »

« CANDIDAT-POLICIER »
Et pour tous ceux que son aventu-

re purement nationaliste avait
inquiétés, voire indignés, lorsque,
souscrivant les accords d’Estella
avec les radicaux indépendantistes
de Herri Batasuna-Euskal Herritar-
rok (HB-EH), en 1998, il avait prépa-
ré la « piste d’atterrissage politi-
que » de la trêve pour l’organisa-
tion séparatiste, ETA, il précise :
« Estella, ce n’est pas l’“enfer de Dan-
te” qu’on a décrit, l’accord vénéneux
dénoncé par Madrid : c’était juste
une proposition pour la paix, comme
la trêve n’était pas le fruit d’un mar-
ché. Si nous avions voulu pactiser
avec l’ETA, nous aurions pu obtenir
une trêve définitive. Seulement, nous
ne l’avons pas fait, car nous n’avons
pas accepté les conditions de l’ETA. »

Pas encore rassurés sur l’avenir et
sur un accord de majorité éventuel,
à nouveau avec HB-EH, le « bras
politique » de l’ETA ? Xabier Arzal-
luz, en pleine opération de séduc-
tion, ne recommencera plus, c’est
juré : « Pas question d’un accord par-
lementaire avec eux tant que l’ETA
continuera à tuer ! » En revanche, il
s’inquiète, insiste-t-il, des rumeurs
qui voudraient qu’une opération
politico-judiciaire « rende illégale la
coalition indépendantiste HB-EH aux
élections. Mais attention à ce qui arri-
verait ensuite… »

Plus conciliant avec les socialistes
(une hypothèse difficile mais possi-
ble de gouvernement) il s’en prend
finalement au Parti populaire et à
son « candidat-policier », à savoir
son ennemi personnel, l’ancien
ministre de l’intérieur Jaime Mayor
Oreja. Comment résister à une peti-
te méchanceté ? « La recette de
Mayor Oreja, c’est d’arrêter tout le
monde. Comme si une solution poli-
cière avait jamais réglé quoi que ce
soit ! Même la torture franquiste n’a
pas fonctionné : on arrête des gens,
mais il en pousse d’autres, comme
des champignons. Mayor, c’est le can-
didat de la peur. S’il continue, ce sera
notre meilleur agent électoral ! »

Marie-Claude Decamps

Pays basque : le président
du PNV contre-attaque
A l’approche des élections autonomes,

Xabier Arzalluz dénonce la « satanisation
du nationalisme » et les « candidats de la peur »

Hubert Védrine est optimiste sur l’évolution des relations américano-européennes

Le train spécial transportant les déchets nucléai-
res retraités au centre de La Hague, en France, a
été bloqué à une cinquantaine de kilomètres de

sa destination par une action de militants antinu-
cléaires appuyés par une forte mobilisation de
sympathisants. Le gouvernement allemand, qui

tablait sur la neutralité des Verts, va devoir
compter ces prochains mois avec cette résistance
contre sa politique nucléaire.

REPORTAGE
« Ceux qui étaient
contre l’atome
sous Kohl le sont
encore aujourd’hui »

Les antinucléaires allemands bloquent le convoi
de déchets acheminés de la Hague à Gorleben

La neutralité des Verts n’a pas empêché une forte mobilisation

I N T E R N A T I O N A L

WASHINGTON
de notre correspondant

Hubert Védrine est reparti de Washington
apparemment rassuré par ses premiers con-
tacts avec la nouvelle administration américai-
ne. Il a achevé sa seconde journée par une visi-
te au Congrès mardi 27 mars.

Peut-être le ministre français des affaires
étrangères s’attendait-il à une réception plus
fraîche, à des discussions plus tendues. Il a, en
tout cas, tout fait pour présenter à une équipe
très conservatrice les positions françaises de la
manière la plus conciliante possible. Au point
que l’on pouvait se demander où se cachaient
les divergences dont on a tant parlé, si ce n’est
sur l’environnement : M. Védrine a exprimé
« la consternation et la stupéfaction » manifes-
tée le week-end dernier par les Quinze réunis
en sommet à Stockholm devant le peu de cas
fait par George W. Bush des accords de
Kyoto de 1997.

Hubert Védrine a trouvé ses interlocuteurs
« très ouverts au dialogue et très attentifs » et il
s’est efforcé de minimiser à la fois le durcisse-
ment de la diplomatie républicaine et les ten-

sions apparues entre faucons et colombes.
Selon lui, on assiste seulement à un débat
d’idées et il faudra attendre la synthèse qu’en
fera le président pour y voir plus clair. En atten-
dant, « wait and see », y compris sur la Russie,
car il se refuse à voir dans la vague d’expulsion
de diplomates russes la marque d’un change-
ment de diplomatie américaine. Et il s’est félici-
té de l’identité de vues sur la Macédoine.

ÉVENTUEL RAPPROCHEMENT SUR L’IRAK
L’Irak, important point de friction avec l’ad-

ministration Clinton, rapprocherait-il Français
et Américains ? Sans doute non si la position
dure du Pentagone, déterminé à renverser Sad-
dam Hussein, devait l’emporter.

Mais le reciblage des sanctions sur les objec-
tifs militaires préconisés par le secrétaire
d’Etat, Colin Powell, représente un progrès par
rapport au blocage précédent : quand la France
disait que la politique irakienne ne marchait
pas, on lui répondait qu’elle était poussée par
des intérêts mercantiles, comme si la politique
américaine ne l’était jamais, a-t-il expliqué.
« Mais quand Powell dit que ça ne marche pas et

qu’il faut des sanctions plus intelligentes, c’est
important même si nous ne sommes pas d’accord
sur tout. »

Même optimisme sur les relations américano-
européennes. Le ministre français ne s’inquiète
pas trop du fait que, pour l’équipe Bush, le
Vieux Continent ne soit « ni un objectif ni un
souci prioritaire ». Il s’est félicité que « W » ait
été convaincu par le premier ministre britanni-
que du bien-fondé de la défense européenne,
qui n’est pas, a-t-il souligné, seulement une ini-
tiative française : si les contradictions et les
divergences entre l’OTAN et les Quinze ont été
surmontées, c’est parce que la Grande-Breta-
gne et la France ont changé.

Quant à la défense antimissile – dont le géné-
ral Powell a vanté lundi les mérites comme
« capable de défendre non seulement les Etats-
Unis, mais aussi les amis et alliés » –, M. Védrine
affirme que la messe n’est pas encore dite, que
l’on est encore loin d’une décision définitive :
« On verra. On n’est pas encore devant le fait
accompli. »

Patrice de Beer
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Malgré les 68 morts de l’incendie de Kyanguli, les dortoirs kényans resteront fermés la nuit
KYANGULI

de notre correspondant
Il pleuvait si fort sur l’est du Kenya, cette

nuit du dimanche 25 au lundi 26 mars. Un
interne de l’école de Kyanguli, découvrant le
sol de son dortoir inondé en se réveillant, vers
1 h 30, a aussitôt pensé à une inondation. Il se
trompait. Le « liquide » inflammable venait
d’être répandu dans la travée centrale du bâti-
ment. Le temps de s’habiller et de sortir pour
signaler l’incident et le bâtiment s’embrasait,
prenant au piège au moins 130 garçons de
quinze à dix-huit ans.

Dans le dortoir, tout s’est joué alors en quel-
ques minutes. Les plus chanceux sont parve-
nus à s’échapper par l’unique porte ouverte,
tandis que certains s’engouffraient dans une
brèche ouverte dans le toit par les flammes.
Les autres, 68 garçons selon les dernières esti-
mations, sont restés prisonniers dans un enfer
de feu fermé à clé. Leurs corps calcinés, au
matin, racontaient leur drame : tous étaient
groupés devant la seconde porte du dortoir,
cadenassée depuis l’extérieur, ou face aux
fenêtres condamnées par de lourds barreaux.
Horrifié, un professeur a assisté à leur agonie :
« Leurs cris étaient terribles. Au bout d’un quart
d’heure, peut-être, ils ont cessé. Tout était termi-
né. »

A l’intérieur du dortoir en briques, le sol dis-
paraît à présent sous un tapis de cendres d’où

émergent les carcasses noircies des lits super-
posés. Sur les murs, la peinture rose délavée
est restée étrangement propre, signe que le
feu a pris vite, et s’est éteint aussi soudaine-
ment.

En raison d’indices « techniques » comme
celui-ci, la police oriente son enquête vers une
piste criminelle. D’autres éléments renforcent
cette hypothèse. A Kyanguli, les langues se
délient, et les récits coïncident au moins sur
un point : chacun, à l’école, savait que « quel-
que chose » allait arriver.

RUMEURS DE VENGEANCE
Les élèves racontent comment la découverte

de tricheries au cours d’un examen de fin
d’études en mathématiques, en décembre
2000, avait entraîné l’expulsion de 117 élèves,
puis des tensions de plus en plus grandes
entre certains recalés, qui exigeaient leur réin-
tégration dans l’établissement, et le directeur
de l’école, qui s’y refusait.

Anthony Ooko, un survivant de l’incendie
soigné à l’hôpital de la ville voisine de
Machakos, à une soixantaine de kilomètres à
l’est de Nairobi, rappelle l’ambiance délétère
de Kyanguli au cours de la semaine précédant
l’incendie : « Des affiches étaient placardées jus-
que dans les toilettes pour demander le départ
du directeur. Des rumeurs de vengeance circu-
laient ». La veille du drame, des élèves avaient

déjà détecté une « forte odeur de pétrole »,
sans en découvrir l’origine.

Quels que soient les résultats de l’enquête,
une certitude hante les esprits à Kyanguli : si
les portes et les fenêtres avaient pu s’ouvrir,
de nombreuses vies auraient été épargnées.
Mais la leçon sera-t-elle retenue ? Exactement
trois ans plus tôt, à douze heures près, un
autre incendie avait déjà condamné à une
mort atroce 28 internes dans le dortoir cade-
nassé d’une école de filles de la côte kényane.
Une commission d’enquête a rendu, depuis,
un rapport qu’apparemment personne n’a
jamais pris la peine de lire.

Malgré cette nouvelle hécatombe, il y a fort
à parier que les dortoirs, au Kenya, resteront
fermés à clé la nuit. Le système scolaire du
pays, avec ses châtiments corporels et ses
« préfets », des élèves chargés de faire respec-
ter la discipline à coups de canne dans les dor-
toirs, s’accommode mieux des cadenas que de
mesures de sécurité.

Cependant, les drames à répétition commen-
cent à ébranler les certitudes d’une pédagogie
surannée. A trois reprises, entre 1999 et 2000,
des « préfets » ont été brûlés vifs par leurs
camarades de dortoir. Les coupables ont expli-
qué qu’ils avaient voulu ainsi se venger « des
brutalités subies ».

Jean-Philippe Rémy

MOGADISCIO. Cinq des neuf expatriés, retenus depuis mardi 27 mars
par une faction armée à Mogadiscio, ont été libérés mercredi matin et
remis au « gouvernement de transition », a annoncé ce dernier. Deux
des expatriés travaillent pour les Nations unies, trois autres sont mem-
bres de l’ONG Médecins sans frontières (MSF). Le sort des quatre
étrangers également faits prisonniers – deux gardes de sécurité de
l’ONU, un employé de l’Unicef et un collaborateur de l’Organisation
mondiale de la santé – n’était pas précisé. Ils seraient toujours détenus,
en deux groupes séparés, par les hommes de Musa Sudi Yalahow.
« Nous voulons montrer que Mogadiscio n’est pas un lieu sûr », a déclaré
le porte-parole de ce « seigneur de la guerre », qui conteste l’autorité
du « gouvernement » mis en place en septembre dernier. Mardi en fin
de matinée, ses partisans avaient attaqué le siège de MSF, où étaient
rassemblés les humanitaires engagés dans une campagne de vaccina-
tion contre le choléra. Huit Somaliens auraient été tués, une trentaine
d’autres blessés. (-AFP, AP, Reuters)

L’accident de trains en Belgique
serait dû à une erreur humaine
BRUXELLES. La collision de deux trains a fait huit morts mardi
27 mars à Pécrot (Belgique). Elle serait due à une erreur humaine : le
conducteur d’un convoi vide n’aurait pas respecté un feu rouge, ce qui
l’aurait conduit à circuler à contre-voie.
Cet accident survient alors que le gouvernement belge se déchire sur la
réforme des chemins de fer : la ministre des transports, Isabelle Durant
(écologiste), a été dessaisie de ce dossier par le premier ministre, ce qui
a provoqué de graves tensions au sein de la coalition gouvernemen-
tale. Les socialistes ont critiqué Mme Durant, parce qu’elle a proposé
une dépolitisation du conseil d’administration de la SNCB (société
nationale). Les libéraux flamands ont profité de cette crise pour récla-
mer plus d’investissements dans le nord du pays. Devant le refus oppo-
sé par le sud, ils se disent prêts à cofinancer leurs infrastructures, ce qui
serait le prélude à une régionalisation du rail dont ne veulent pas les
francophones, incapables de suivre financièrement. — (Corresp.)

Le corps européen n’a pas besoin
de l’OTAN, selon Jean-Pierre Kelche
LONDRES. Le chef d’état-major des armées françaises estime, dans un
entretien publié mercredi 28 mars par le quotidien britannique Daily
Telegraph, que la force européenne de réaction rapide doit avoir sa pro-
pre structure de commandement, indépendante de l’OTAN. Le général
Jean-Pierre Kelche souligne que, contrairement à ce qu’affirment la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, cette force multinationale ne fera
pas double emploi, ou ne rivalisera pas avec l’OTAN.
Cette force européenne de 60 000 hommes pourrait être opérationnel-
le avant 2003, qu’elle ait ou non le soutien de l’OTAN. « Nous avons
notre propre calendrier », confie le chef d’état-major français, rejettant
l’idée que l’Alliance doive être consultée avant d’engager toute action
militaire. L’Europe « n’est pas encore une puissance militaire mûre » et
elle a encore besoin de l’aide des Etats-Unis pour certaines opérations,
admet toutefois le général, en ajoutant que, « plus tard, nous serons en
mesure d’agir seuls ». – (AFP.)

Les rebelles musulmans reprennent
les négociations avec Manille
MANILLE. Le Front moro islamique de libération (FMIL) a accepté de
reprendre des négociations de paix avec le gouvernement philippin, a
annoncé, mardi 27 mars, la présidente Gloria Macapagal-Arroyo à
Manille. Un accord a eu lieu à Kuala Lumpur entre des émissaires des
deux parties, a-t-elle ajouté. Le FMIL aurait aussi accepté de suspendre
ses opérations à Mindanao, la grande île du sud de l’archipel où sa gué-
rilla est la plus active. Parallèlement, le gouvernement philippin a
accepté le principe de négociations, en Suède ou en Norvège, avec des
représentants de l’insurrection communiste.
Mme Arroyo avait décrété, en février, la suspension des opérations
offensives contre le FMIL et la NAP (Nouvelle armée du peuple, d’obé-
dience communiste). Elle refuse, en revanche, tout compromis avec le
groupe Abu Sayyaf, responsable d’enlèvements contre rançons dans
l’extrême sud des Philippines. — (Corresp.)

DÉPÊCHES
a CHINE : le pays le plus peuplé du monde comptait 1,265 milliard
d’habitants à la fin de l’année 2000, selon les premiers résultats du
recensement publiés mercredi 28 mars par le gouvernement chinois.
La population a crû de 132 millions d’habitants (+ 11,66 %) par rapport
au précédent recensement de 1990, soit un taux moyen de croissance
annuelle de 1,07 %. Ce dernier taux est inférieur de 0,4 % au pourcenta-
ge qui prévalait à la fin des années 1980, « ce qui prouve que la politique
de contrôle des naissances a été couronnée de succès », a commenté un
responsable du comité directeur chargé du recensement organisé en
novembre 2000. — (AFP.)
a BIRMANIE : le général Than Shwe a exhorté les Birmans à
« œuvrer collectivement en faveur de la concorde nationale », dans un
discours jugé conciliant et prononcé mardi 27 mars lors de la journée
des forces armées. « Si l’on veut résoudre les problèmes entre nous, le
conflit et la confrontation ne feront qu’empirer les choses plutôt que d’of-
frir des solutions », a ajouté le président du Conseil pour la paix et le
développement (junte au pouvoir). Depuis octobre 2000 et avec l’aide
d’une médiation de l’ONU, la junte poursuit un dialogue avec la leader
de l’opposition, MmeAung San Suu Kyi, chef de la Ligue nationale pour
la démocratie. Les deux parties observent la plus grande discrétion sur
ces négociations approuvées notamment par l’Union européenne et
les Etats-Unis. – (Corresp.)

La présence syrienne
à nouveau critiquée au Liban
BEYROUTH. Quelque 100 000 Libanais ont réservé, mardi 27 mars, un
accueil triomphal au patriarche maronite Nasrallah Sfeir, à son retour
d’une tournée en Amérique du Nord, où il a plaidé pour la fin de la
tutelle syrienne sur le Liban, jugée trop pesante. Des portraits du
patriarche, mais aussi de Samir Geagea, l’ex-chef de la milice des For-
ces libanaises (FL) emprisonné depuis 1994, de Béchir Gemayel, fonda-
teur des FL, et du général Michel Aoun, ancien premier ministre aujour-
d’hui exilé en France et qui avait proclamé en 1988 une « guerre de libé-
ration contre la Syrie », ont été brandis sur les routes et à Bkerké, au siè-
ge du patriarcat. Dans son discours à la foule, Mgr Sfeir a adopté un
ton modéré, en appelant à des « relations transparentes et sincères »
avec la Syrie. Après la cérémonie religieuse et le discours du patriarche,
la foule s’est dispersée sans incident. – (AFP.)

Yasser Arafat veut reprendre les négociations là où elles se sont arrêtées

Cinq des neuf otages
occidentaux libérés en Somalie

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Pour la première fois depuis plus
de quatre ans, les Etats-Unis ont
mis leur veto à une résolution du
Conseil de sécurité de l’ONU sur le
Proche-Orient. Le texte, présenté
par les sept pays non alignés mem-
bres du Conseil, réclamait le
déploiement, dans la région, d’une
force d’observation des Nations
unies pour la protection des popu-
lations civiles palestiniennes. Neuf
des quinze pays membres du Con-
seil ont voté pour, quatre pays
européens – la France, le Royaume-
Uni, la Norvège et l’Irlande – se
sont abstenus. L’Ukraine, qui prési-
de le Conseil pour le mois de mars,
n’a pas participé au vote. Les Etats-
Unis ont voté contre, empêchant
l’adoption du texte auquel Israël
était opposé.

Les quinze pays membres du
Conseil de sécurité qui avaient,
sans relâche, négocié depuis cinq
jours – dont trois nuits consécuti-
ves – ont quitté la salle du Conseil
amers et frustrés de leur échec, dû
disent-ils à « l’intransigeance »
américaine. Particulièrement
déçus étaient les quatres Euro-
péens qui avaient présenté un pro-
jet plus consensuel. Washington, a
expliqué au Monde un diplomate
après la séance publique du Con-
seil, s’est livré à « un durcissement
progressif » de sa position, auquel
les derniers attentats en Israël ont
contribué. Les Européens ont été
tout aussi exaspérés par la décision

de dernière minute des Palesti-
niens de mettre aux voix le texte
« malgré le veto inévitable de Wash-
ington », avant la clôture du som-
met des pays arabes en cours à
Amman. Les Européens, qui sou-
tiennent le principe d’un déploie-
ment des observateurs non armés
à Gaza et en Cisjordanie, espèrent
toutefois pouvoir proposer à nou-
veau leur texte dans les jours à
venir.

Prenant la parole lors du vote, le
chargé d’affaires américain James
Cunningham a dit que son pays
s’est opposé au texte « parce qu’il
est déséquilibré et inapplicable et
plus sensible au théâtre politique
qu’à la réalité politique. » Expri-
mant sa frustration, le représen-
tant palestinien Nasser Al Kidwa a
lancé : « Nous ne pouvons plus sup-
porter qu’un seul pays empêche le
Conseil d’assumer ses responsabili-
tés, et cela est fort regrettable. »
L’ambassadeur israélien Yehuda
Lancry, lui, a regretté le fait que le
texte des Palestiniens ne fasse
« même pas allusion aux victimes
israéliennes. »

« EN TEMPS ET EN HEURE »
En Israël, les autorités avaient

choisi, la veille, de ne pas riposter
immédiatement aux dernières vio-
lences : l’assassinat d’un bébé à
Hébron, lundi 26 mars, et les deux
attentats à la bombe perpétrés le
lendemain à Jérusalem qui ont fait
trente-cinq blessés, dont deux gra-
ves, et provoqué la mort d’un terro-

riste. Le premier ministre Ariel Sha-
ron et ses proches collaborateurs
avaient délivré ce message tout au
long de la journée. A une déléga-
tion du Consistoire central de Fran-
ce, conduite par son président,
Jean Kahn, venu en Israël pour un
premier contact avec le nouveau
gouvernement, M. Sharon avait
expliqué qu’« Israël ripostera en
temps et en heure ». M. Sharon
avait eu plusieurs entretiens sur la
sécurité avec le ministre de la
défense, Benyamin Ben Eliezer, et
celui de la police, Uzi Landau. La
réunion du cabinet de sécurité, un
moment envisagée, n’a même pas
eu lieu.

M. SHARON SOUS PRESSION
L’artisan des accords d’Oslo, Shi-

mon Pérès, ministre des affaires
étrangères de M. Sharon, était sur
la même longueur d’onde. « Ils (les
Palestiniens) n’obtiendront rien de
nous par la force. Ces attaques
étaient conçues pour influencer le
sommet (d’Amman). Nous ne som-
mes pas impressionnés et nous réagi-
rons comme il se doit », autrement
dit plus tard. Plus tard, c’est-à-dire
après le sommet, car une riposte
musclée immédiate de l’armée
israélienne dans les territoires
palestiniens aurait risqué d’obliger
l’Egypte et la Jordanie à adopter
une ligne dure à l’égard d’Israël, ce
à quoi ces deux pays ne sont a prio-
ri pas enclins.

Autre motif de prudence, cette
semaine pour le gouvernement de

M. Sharon : la Journée de la terre,
vendredi 30 mars, qui commémore
les événements du 30 mars 1976
– six Arabes israéliens avaient été
tués alors qu’ils manifestaient con-
tre la confiscation de leurs terres.
Conscient du potentiel de violence
que contient ce 25e anniversaire,
six mois après la mort de treize
autres Arabes israéliens lors des
manifestations de soutien à l’Intifa-
da début octobre, M. Sharon a ren-
contré, lundi 26 mars, une déléga-
tion de représentants politiques de
cette communauté, les uns et les
autres s’engageant à ce que cette
journée se déroule dans le calme.

Mais le premier ministre n’atten-
dra sans doute plus très longtemps
avant de lancer une opération
contre les Palestiniens. Il commen-
ce à subir la pression de l’armée,
des colons, de ses amis politiques
de droite et de l’opinion publique
qui n’a pas élu M. Sharon pour
qu’il fasse la même politique que
M. Barak. Les événements de mer-
credi matin – un nouvel attentat
commis près du check-point de Kal-
kilia, à une quinzaine de kilomètres
au nord-est de Tel-Aviv, qui a fait
trois morts, et une autre bombe
désamorcée à temps à Nétanya -
pourrait même l’obliger à réagir
plus vite qu’il ne l’aurait souhaité.

Afsané Bassir Pour
(avec Catherine Dupeyron

à Jérusalem)

Les Etats-Unis ont mis leur veto, mercredi
28 mars, à un projet de résolution, présenté au
Conseil de sécurité des Nations unies, prônant le

déploiement d’une force d’observation interna-
tionale dans les territoires palestiniens. Israël y
était opposé. Sur place, un nouvel attentat a fait

trois morts mercredi matin. La veille, le premier
ministre Ariel Sharon avait choisi de ne pas ripos-
ter à deux autres attentats.

AMMAN
de notre envoyé spécial

La vieille maxime qui affirme que les con-
seilleurs ne sont généralement pas les payeurs
a connu une nouvelle illustration, mardi
27 mars, à Amman, lors de l’ouverture du som-
met de la Ligue arabe. Le conseilleur était, cette
fois, Bachar El Assad, fils de son défunt père et
comme lui président de Syrie, qui, dans un style
très à la mode il y a encore vingt ans, a estimé
que « la société israélienne » était « plus raciste
que les nazis » et que le premier ministre israé-
lien, Ariel Sharon, « homme de massacres qui
déteste les Arabes », avait accédé au pouvoir
« par la volonté de la rue israélienne, qui est res-
tée telle quelle, raciste et extrémiste ».

Appliqué et monocorde, le jeune président
syrien s’est ensuite lancé dans une leçon de
sciences politiques, regrettant le temps perdu à
distinguer la gauche de la droite israélienne :
« En Israël, a-t-il estimé, dès qu’il s’agit d’Ara-
bes, il n’y a plus ni gauche ni droite. Celui qui tue
mille Arabes est de gauche, et celui qui en tue
cinq mille est de droite. Pour nous, Arabes, tous
les Israéliens sont de droite. » Moralité : rien ne
sert d’espérer quoi que ce soit d’un quelconque
chef de gouvernement israélien.

Apparemment, Yasser Arafat, principal
payeur, ne l’entendait pas de cette façon. Au
diapason du secrétaire général des Nations
unies, Kofi Annan, invité en observateur au
sommet et très critique quant aux responsabili-
tés israéliennes dans les violences de l’Intifada,
le président de l’Autorité palestinienne n’a pas

mâché ses mots pour stigmatiser ceux qui,
« par une guerre sauvage », « assassinent nos
dirigeants, volent nos terres, affament notre peu-
ple et tuent nos jeunes ». Mais il n’en a pas
moins réaffirmé que, attaché à la « paix des bra-
ves », il était « prêt maintenant à revenir rapide-
ment à la table des négociations » pour repren-
dre les discussions là où les rencontres avortées
de Camp David et de Taba ont laissé le dossier
des relations israélo-palestiniennes.

« Celui qui veut réellement la paix ne doit pas
proposer qu’on recommence à zéro, et il ne doit
pas ignorer les accords déjà conclus, ni les réfé-
rences et les fondements de la paix », a expliqué
Yasser Arafat en contestant la position de la
partie israélienne, qui estime ne pas être liée
par les résultats des négociations antérieures
avortées. « Nous n’avons pas de temps à perdre
pour élaborer de nouveaux accords et discuter de
nouvelles références », a poursuivi le président
palestinien.

HÉSITATIONS ET PRUDENCE
En dépit de ses reproches, des récriminations

des siens et des difficultés multiples qui entra-
vent toute reprise actuelle du dialogue, le prési-
dent de l’Autorité palestinienne a paru vouloir
montrer à un sommet hésitant, et finalement
fort prudent, qu’il n’avait pas d’autre choix que
la négociation. Malgré quelques envolées rhéto-
riques et des propositions de boycottage qui,
vraisemblablement, resteront lettre morte, per-
sonne dans la salle n’a fait mine d’ouvrir un
autre chemin, de proposer une solution de

rechange réelle au processus issu d’Oslo, que
l’on dit mort, mais qui demeure cependant tou-
jours irremplacé.

Cette unanimité par défaut ne s’est guère
retrouvée sur la question irakienne. Mardi, le
sommet n’a pas réussi à faire ratifier par l’Irak la
résolution de compromis ciselée par les diploma-
tes durant trois jours d’intenses négociations.

Au diapason de tous les participants, le roi
Abdallah de Jordanie, lors de son discours
d’ouverture, a lancé un appel à la levée des
sanctions, Kofi Annan a reconnu que la situa-
tion humanitaire en Irak « posait un problème
moral aux Nations unies », et les Etats arabes
ont accepté de ne plus stigmatiser « l’agression
irakienne », mais, plutôt, de parler de la « situa-
tion qui s’est développée entre l’Irak et le
Koweït ».

Les Irakiens, qui n’acceptent aucun compro-
mis sur la Palestine – « toute la Palestine, du
Jourdain à la Méditerranée » –, n’ont pas voulu
se contenter de ces euphémismes et des pruden-
ces qui les enveloppent. En échange de la recon-
naissance de l’intégrité des frontières du
Koweït et de la promesse d’examiner le sort des
Koweïtiens prisonniers de guerre, disparus ou
supposés toujours détenus en Irak, ils exigent
de leurs voisins qu’ils transgressent immédiate-
ment toutes les mesures de boycottage déci-
dées par les Nations unies, sans passer par le
canal du Conseil de sécurité. Un pas que le som-
met ne franchira pas.

Georges Marion

Washington oppose son veto à l’envoi d’une force
d’observation de l’ONU dans les territoires palestiniens

Un nouvel attentat a fait trois morts mercredi matin en Israël
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DANS sa confession posthume,
Jean-Claude Méry évoquait longue-
ment le rôle de Jacques Chirac. A
propos du marché de chauffage des
HLM, le promoteur décrivait ainsi

une scène
qu’il situait
sous la pre-
mière cohabi-
tation, dans le
bureau de
Michel Rous-
sin, directeur
de cabinet de

M. Chirac, alors premier ministre, à
Matignon.

« C’est la Compagnie générale des
eaux qui, au titre de sa Compagnie
générale de chauffe – filiale directe,
elle – va payer, comme les autres, la
quote-part des 5 millions de francs ou
6 millions de francs que nous avons
versés directement… – Au RPR ? –
Non. A M. Chirac. (…) C’est-à-dire
que je vais porter l’argent moi-même
dans le bureau de M. Michel Roussin,
chef de cabinet de M. le premier
ministre. M. le premier ministre va
s’asseoir en face de moi (…). C’est le
jour du décès du père de M. Georges
Pérol [5 octobre 1986], puisque nous
en avons parlé avec M. Chirac pen-
dant un petit quart d’heure, après
avoir parlé de qui avait donné l’ar-
gent, pourquoi l’argent avait été don-
né, ce que nous avions fait, des textes
juridiques que j’avais préparés avec
mon équipe de la concurrence du
RPR sur l’habitat pour lui, m’être
entendu féliciter par M. Chirac parce
que je savais gagner de l’argent (…).
Ce jour-là, j’ai remis les 5 millions de
francs en argent liquide directement
sur le bureau de M. Roussin, en pré-
sence de M. Chirac. »

Evoquant ensuite les sommes
détournées, en marge du marché

des ascenseurs de l’office HLM de la
Ville de Paris (OPAC), au profit du
RPR, Jean-Claude Méry affirme :

« Je vais partir du principe que je le
fais pour le compte de Jacques Chi-
rac. Pas pour la poche personnelle de
Jacques Chirac, je tiens tout de suite à
ce que ce soit clair, mais c’est parce
que, comme c’est l’OPAC de la Ville
de Paris, c’est uniquement aux ordres
de M. Chirac que nous travaillons, et
le tout est généralement reversé à
Mme Casetta, pour le RPR. (…) Pour
moi, l’argent, finalement, a servi de
quelle manière ? A aider le RPR, cer-
tes, aussi certains hommes politiques
en direct. Donc, aider le RPR, ça veut
dire du côté de M. Chirac… (…) Je
vais parler de Jacques Chirac. Je
dirais que, à Michel Roussin, en
direct, j’ai versé, bon an mal an, un
peu plus de 5 ou 6 millions en liquide
(…) directement à Paris, et quasiment
la même chose en Suisse. »

Jean-Claude Méry évoque ensui-
te sa détention, entre septem-
bre 1994 et mars 1995, période au
cours de laquelle il ne mettra jamais
en cause le maire de Paris lors de
ses auditions par le juge Halphen.

« Je fais part de ma peine, de mon
souci, de mon désir de sortir de prison
et on insiste en me disant : "On vous
en supplie, Jean-Claude, l’élection de
Chirac dépend de votre silence." Je
vais donc me taire. (…) Janvier,
février… On va insister en me disant :
" Vous voyez, votre silence, c’est en
train de payer : Chirac remonte. "
Début mars, je suis libéré. On me dit :
" Ah, Méry, grâce à vous, Chirac va
être élu, vous allez voir. " Et on me
fait toutes les promesses du monde.
(…) Et je me suis tu. Je me suis tu par-
ce que l’on m’avait dit : " Rendez ser-
vice à Chirac, et l’on vous aidera en
sortant. " »

Le juge Eric Halphen convoque Jacques Chirac en qualité de témoin
Le magistrat instructeur de Créteil souhaite entendre le président de la République au sujet de l’affaire des HLM de Paris et de la confession posthume

du promoteur Jean-Claude Méry. L’Elysée a fait savoir que le chef de l’Etat ne déférerait pas à une convocation « contraire au principe de la séparation des pouvoirs »
L’AFFAIRE des HLM de Paris a

fait irruption, mercredi matin
28 mars, dans la cohabitation.
Quelques heures après l’annonce,
par Le Parisien, d’une convocation
de Jacques Chirac en qualité de
témoin par le juge Eric Halphen,
le président de la République s’est
entretenu avec le premier minis-
tre, Lionel Jospin, et lui a deman-
dé de prendre « toutes les mesures
utiles relevant de sa compétence
pour faire respecter la Constitu-
tion », a indiqué l’Elysée. Dans
l’entourage du président de la
République, on estimait que ces
« mesures » pourraient prendre la
forme d’une information judiciai-
re sur des faits de « violation du
secret de l’instruction » ainsi que
d’une enquête administrative
pour éclairer les circonstances
dans lesquelles la convocation
adressée à M. Chirac a pu être ren-
due publique. Dans un communi-
qué diffusé à l’aube, la présidence
avait indiqué que le chef de l’Etat
ne déférerait pas à cette convoca-
tion, invoquant à la fois les
« règles constitutionnelles » relati-
ves à la « séparation des pouvoirs »
et le fait que le chef de l’Etat ne
disposerait d’« aucune informa-
tion » susceptible d’éclairer la jus-
tice.

Chargé depuis 1994 d’une
enquête sur les marchés de l’Offi-
ce public d’aménagement et de
construction (OPAC) de la Ville de

Paris qui a fait émerger le soup-
çon d’un financement occulte du
RPR, le juge d’instruction de Cré-
teil (Val-de-Marne) a adressé une
convocation à M. Chirac en quali-
té de témoin – « à la fin de la
semaine dernière », indique Le
Parisien du 28 mars. Figure institu-
tionnelle inédite, la convocation
aurait été adressée « par courrier
simple » libellé à l’adresse officiel-
le du président de la République,
c’est-à-dire au palais de l’Elysée.

L’initiative du juge Halphen ne
semble pas, toutefois, y avoir pro-
voqué la surprise. Le scénario
était envisagé par les collabora-
teurs du président depuis la publi-
cation par Le Monde du témoigna-
ge de Jean-Claude Méry, suspect
principal du dossier instruit par le
juge Halphen. Sur une bande
vidéo enregistrée avant sa mort,
en 1999, M. Méry évoquait les
détails d’un « système » de fraude
aux attributions de marchés dans
la capitale – dont le maire était
alors M. Chirac (nos éditions des
22 et 23 septembre 2000). Alors
qu’il avait toujours contesté, au
cours de ses interrogatoires par le
juge, avoir « travaillé pour le
RPR », Jean-Claude Méry affir-
mait, dans cette longue confes-
sion filmée, que l’organisation
mise en place autour des marchés
de l’OPAC obéissait « aux ordres
de M. Chirac » (lire ci-dessous).

Dans les jours qui avaient suivi

sa divulgation, la fameuse casset-
te avait été saisie par plusieurs
juges, dont M. Halphen. Dès le
27 septembre, Le Canard enchaîné
suggérait que ce dernier pourrait
solliciter le témoignage de M. Chi-
rac. Quelques semaines plus tard,
le sénateur (PS) des Hauts-de-Sei-
ne Robert Badinter, ancien prési-
dent du Conseil constitutionnel,

avait estimé, dans un article adres-
sé au Monde (daté 17-18 décem-
bre 2000), que la nécessité
« d’éclairer la justice » était, pour
le président, « un devoir de sa char-
ge ». Depuis lors, le juge d’instruc-
tion avait confié à plusieurs inter-
locuteurs (avocats et magistrats)

son désir d’effectuer un pas vers
le sommet de l’Etat. Les échos de
cette rumeur s’étaient propagés
jusqu’à la présidence.

Sans apporter à l’entourage pré-
sidentiel un véritable réconfort,
les analyses commandées par l’Ely-
sée avaient alors estimé cette
hypothèse « impraticable » –
selon le mot d’un conseiller du

Président. La raison en est essen-
tiellement juridique, mais périlleu-
se à invoquer devant l’opinion : si
M. Chirac est considéré comme
« suspect » par le juge d’instruc-
tion, il ne peut être interrogé en
qualité de simple témoin, car ce
statut ne garantirait pas les droits

de sa défense ; or tout porte à con-
sidérer que des « indices précis ou
concordants » susceptibles de fon-
der des poursuites pénales exis-
tent dans ce dossier à l’encontre
de l’ancien maire de Paris et
ancien président du RPR. Le
même raisonnement avait con-
duit un autre juge, Patrick Desmu-
re, qui instruit à Nanterre (Hauts-
de-Seine) l’enquête sur la prise en
charge de cadres du RPR par la vil-
le de Paris et certaines entrepri-
ses, à se déclarer « incompétent »,
le 15 avril 1999, pour poursuivre
des faits « susceptibles d’être impu-
tés à M. Jacques Chirac à titre per-
sonnel » dès lors que le statut du
président de la République inter-
dit à un simple juge d’instruction
d’entreprendre des poursuites
contre lui pendant la durée de son
mandat (Le Monde daté
18-19 avril 1999).

Le témoignage enregistré par
Jean-Claude Méry contient, de
fait, plusieurs accusations formel-
les contre M. Chirac, présenté à la
fois comme le responsable hiérar-
chique d’un système frauduleux et
comme le bénéficiaire des fonds
occultes qu’il permettait de déga-
ger. Ancien membre du comité
central du RPR, M. Méry relatait
même un épisode qu’il situait en
1986, alors que M. Chirac était pre-
mier ministre, au cours duquel il
disait avoir remis une valise de
billets à son chef de cabinet,

Michel Roussin, « en présence de
M. Chirac ». C’est de toute éviden-
ce sur ces affirmations que le juge
Halphen souhaite recueillir les
explications de M. Chirac. S’agis-
sant des procédures d’attributions
des marchés de l’OPAC ; des rela-
tions de son ancien directeur géné-
ral, l’élu (RPR) corrézien Georges
Pérol, avec Jean-Claude Méry ; ou
encore des liens organiques exis-
tant entre la mairie de Paris et son
office HLM, dont le président
était Jean Tiberi – mis en examen
dans ce dossier —, le magistrat de
Créteil s’était dispensé de toute
démarche auprès de M. Chirac jus-
qu’à la conclusion initiale de son
enquête, initialement notifiée le
28 octobre 1999. Même lorsque la
question d’une convocation lui
avait été formellement posée,
M. Halphen n’y avait donné aucu-
ne suite : dans une note adressée
au juge, Jean-Marc Fédida, avocat
de l’ancien directeur général-
adjoint de l’OPAC, François Cioli-
na – poursuivi pour « trafic d’in-
fluence » dans cette affaire – avait
expressément demandé l’audition
de « l’ancien maire de Paris »,
s’abstenant pudiquement d’en pré-
ciser l’identité. La confession
exhumée de Jean-Claude Méry a,
depuis lors, provoqué la réouver-
ture de son enquête – et motivé la
convocation du Président.

Hervé Gattegno

SELON la présidence de la République, la
convocation comme témoin, adressée à Jac-
ques Chirac par Eric Halphen, juge d’instruc-
tion au tribunal de Créteil, est arrivée par la pos-
te mardi 27 mars. Il n’y aurait pas eu de « fui-
te » du bureau de M. Halphen vers l’Elysée, si
bien que le président a, semble-t-il, été pris par
surprise.

Depuis des mois, cependant, M. Chirac crai-
gnait de recevoir cette convocation. « Ce juge
Halphen est suffisamment fou pour prendre une
telle initiative », a-t-il confié à plusieurs repri-
ses, ne partageant pas, sur ce point, le senti-
ment de ses conseillers. Sur TF 1, le 14 décem-
bre 2000, le chef de l’Etat avait dit publique-
ment ce qu’il pensait du juge en évoquant « ces
irresponsables qui cherchent à se tailler des suc-
cès personnels ». L’Elysée explique aujourd’hui,
à propos de cette convocation : « C’est étrange
de le faire, mais c’est tout ce que le juge peut faire
contre le président. »

Ses proches assurent que le chef de l’Etat a
été furieux de voir que Le Parisien avait, sem-
ble-t-il, été informé de l’envoi de cette convoca-
tion avant même qu’elle ne parvienne au
palais. Mardi, les conseillers du président
avaient gardé le silence. Ce n’est que lorsque le
contenu de l’édition de mercredi du Parisien a
été divulgué par l’Agence France-Presse, à
4 heures, dans la nuit de mardi à mercredi, que
l’Elysée a réagi, par un communiqué publié à
6 heures (lire ci-dessus). La présidence peut ain-

si accréditer la thèse que le chef de l’Etat n’a
cessé de mettre en avant depuis plusieurs
mois : il est la « victime permanente », selon l’ex-
pression qu’il avait employée le 14 décembre,
d’un système médiatico-judicaire.

L’Elysée souligne que la position de M. Chi-
rac n’est pas qu’il ne veut pas se rendre à la con-
vocation du juge, mais qu’il « ne peut pas s’y ren-
dre », cela en raison des principes de continuité
de la République et de séparation des pouvoirs.
« Mon intérêt et ma pente naturelle seraient,
naturellement, d’accepter », avait-il déclaré, le
14 décembre, en assurant : « Ce serait très con-
fortable pour moi. »

« JE SUIS LA VICTIME PERMANENTE »
« Etre entendu comme témoin me permettrait

de tordre le cou à un certain nombre de rumeurs,
d’insinuations que font courir un certain nombre
de gens, sachant parfaitement que je ne peux pas
me défendre », avait-il dit. Mais, selon M. Chi-
rac, « le chef de l’Etat tient son pouvoir de l’en-
semble des Français ». « Il est le garant de la con-
tinuité de l’Etat. Il ne peut être soumis ni au pou-
voir législatif, ni au pouvoir judiciaire, ni
d’ailleurs au pouvoir militaire », avait-il expli-
qué sur TF 1. Le président de la République
avait ajouté : « Tous ceux qui m’attaquent,
sachant très bien que je ne peux pas me défendre,
que je ne peux pas être entendu, que je ne peux
pas porter plainte en diffamation, peuvent dire
tout ce qu’ils veulent en toute sérénité et sans cou-

rir aucun risque. Je suis la victime permanente,
dans cette affaire. » M. Chirac avait souligné,
aussi, que le président de la République « n’est
pas un citoyen tout à fait comme les autres »,
mais que, pour autant, « il n’y a pas de vide juri-
dique pour le chef de l’Etat ».

« Si le chef de l’Etat a fauté avant ou pendant
ses fonctions, il y a une procédure particulière,
qui est la Haute Cour de justice et qui est confor-
me à l’esprit même des institutions », avait-il dit,
en se fondant sur l’interprétation de la Constitu-
tion donnée par le Conseil constitutionnel le
22 janvier 1999. C’est pourquoi, d’ailleurs, cer-
tains juristes proches de M. Chirac estiment
que la seule démarche juridiquement cohéren-
te est celle du député socialiste de Saône-et-Loi-
re, Arnaud Montebourg, qui vise à mettre en
mouvement la procédure de Haute Cour.

A la différence de M. Chirac lui-même, cer-
tains conseillers croyaient la menace d’une con-
vocation, telle que celle qu’a envoyée M. Hal-
phen, écartée depuis l’entretien télévisé du pré-
sident. Néanmoins, le secrétaire général de
l’Elysée, Dominique de Villepin, et le spécialiste
des affaires judiciaires, Jean-Claude Antonetti,
n’ont jamais cessé de suivre en détail tous les
dossiers qui tournent autour de la gestion de la
Ville de Paris lorsque M. Chirac en était le mai-
re, qu’il s’agisse des HLM, des emplois fictifs ou
des faux électeurs.

Raphaëlle Bacqué

ERIC HALPHEN, aujourd’hui
âgé de quarante et un ans, est
d’abord le juge de l’affaire des
HLM de Paris. A sa sortie de l’école
nationale de la magistrature, en

1982, le magistrat avait fait ses clas-
ses auprès de Renaud Van Ruymbe-
ke à Caen, puis avait passé trois ans
à Douai et trois ans à Chartres.
Mais c’est son arrivée à Créteil en
1989, puis l’ouverture du dossier
des HLM à son cabinet, en
février 1994, qui lui ont valu une
brutale notoriété.

En partant d’une banale affaire
de fausses factures, le magistrat a
mis au jour un système de finance-
ment occulte du RPR. Au fil des
mois, M. Halphen a fini par incar-
ner, sans doute à son corps défen-
dant, l’image d’un juge « en

guerre » avec le pouvoir politique.
Après avoir inculpé et placé en
détention provisoire le collecteur
de fonds occultes du RPR, Jean-
Claude Méry, il avait mis en exa-
men, le 14 novembre 1994, l’ancien
directeur de cabinet de Jacques Chi-
rac à la mairie de Paris, Michel
Roussin, contraignant de dernier,
alors ministre de la coopération, à
démissionner du gouvernement.

Quelques semaines plus tard, le
magistrat allait être la victime
d’une manipulation, depuis con-
damnée par la justice, qui devait le
déstabiliser durablement, aussi
bien sur le plan privé que profes-
sionnel. Le 15 décembre, Didier
Schuller, ancien directeur de l’offi-
ce HLM des Hauts-de-Seine, avait
porté plainte, après avoir pris con-
seil auprès du ministre de l’inté-
rieur de l’époque, Charles Pasqua,
contre le docteur Jean-Pierre Maré-
chal, le beau-père du juge Halphen.
Ce dernier aurait tenté d’extorquer
des fonds à M. Schuller en échange
d’une intervention auprès de son
gendre. Les policiers avaient alors
tendu un piège au docteur Maré-

chal, arrêté alors qu’il récupérait un
million de francs en espèces. Si l’af-
faire a rapidement tourné à la con-
fusion des initiateurs de cette mani-
pulation, Eric Halphen ne s’en est
jamais véritablement remis. « On a
cherché à me toucher en frappant
ma famille », confiera à plusieurs
reprises le magistrat.

LE ROMAN NOIR COMME EXUTOIRE
Depuis, son instruction a été

marquée par de multiples avatars.
Le juge a notamment suivi les pis-
tes proposées par un mystérieux
« corbeau » qui, des années
durant, a tenté d’orienter ses inves-
tigations. En juin 1996, le magistrat
était encore au cœur d’une « affai-
re dans l’affaire ». Sur instruction
du directeur de la police judiciaire
de la préfecture de police de Paris,
Olivier Foll, les policiers avaient
refusé d’assister M. Halphen lors
d’une perquisition au domicile du
maire de Paris, Jean Tiberi. Ce
refus provoqua la démission de
M. Foll. C’est au cours de cette per-
quisition que le juge Halphen avait
saisi, dans des conditions jugées

ensuite irrégulières, le désormais
célèbre rapport de Xavière Tiberi
sur la francophonie. Par la suite,
l’instruction allait être marquée
par plusieurs erreurs de procédure.

Souvent qualifié de « fonçeur »
et « brouillon » par les avocats qui
le côtoient, Eric Halphen semble
avoir trouvé dans la littérature – sa
grande passion, avec le foot-
ball – un exutoire aux multiples
chausse-trapes qui lui ont été ten-
dues au cours de l’instruction qui
l’a rendu célèbre. La publication,
en janvier 1999, de Bouillottes, un
roman policier, lui avait même valu
d’être l’invité de Bernard Pivot
dans l’émission « Bouillon de
culture ». Dans un entretien à Fran-
ce- Soir le 4 janvier 1999, il expli-
quait, pour justifier la noirceur de
son ouvrage : « Dans la vie en géné-
ral, et dans mon métier en particu-
lier, j’ai surtout croisé des traîtres,
des fourbes, des cupides, des sadi-
ques. Donc, je suis devenu assez scep-
tique sur le côté joli de la vie, la bon-
té, la générosité… »

Fabrice Lhomme

La présidence de la République a publié, mercredi 28 mars, à 6 heu-
res, un communiqué répondant aux questions qui lui avaient été
posées à la suite de la révélation, dans Le Parisien du même jour, de
la convocation adressée à Jacques Chirac par Eric Halphen. « Les servi-
ces de la présidence confirment qu’une convocation a été adressée en qua-
lité de témoin au président de la République par un juge du tribunal de
grande instance de Créteil, indique ce communiqué. Le président de la
République, s’il avait détenu des informations susceptibles d’éclairer
l’autorité judiciaire, n’aurait pas manqué de les porter à la connaissance
de celle-ci. Il s’est déjà exprimé publiquement à plusieurs reprises et ne
dispose d’aucune autre information qu’il n’ait déjà donnée aux
Français. »

« Compte tenu des règles constitutionnelles, conclut l’Elysée, il ne peut
déférer à une telle convocation, contraire au principe de la séparation des
pouvoirs comme aux exigences de la continuité de l’Etat. »

Jean-Claude Méry : « C’est uniquement aux
ordres de M. Chirac que nous travaillons »

L’Elysée invoque la continuité de l’Etat et la séparation des pouvoirs

La trajectoire d’un magistrat marqué par le dossier des HLM

Le communiqué de la présidence

PORTRAIT
Eric Halphen a fini par
incarner l’image d’un
juge « en guerre » avec
le pouvoir politique

VERBATIM

JUSTICE Le juge d’instruction de
Créteil chargé de l’enquête sur les
HLM de Paris, Eric Halphen, a adres-
sé à l’Elysée une lettre convoquant
Jacques Chirac en qualité de témoin,

révèle, mercredi 28 mars, Le Pari-
sien. Il souhaite entendre l’ancien
maire de Paris et ancien président
du RPR au sujet de l’affaire des HLM
et des aveux de Jean-Claude

Méry. b DANS UN COMMUNIQUÉ,
l’Elysée affirme que, « compte tenu
des règles constitutionnelles, [le
président] ne peut déférer à une tel-
le convocation, contraire au principe

de la séparation des pouvoirs com-
me aux exigences de la continuité
de l’Etat ». b DANS UNE CASSETTE
diffusée après son décès, le promo-
teur Jean-Claude Méry affirmait

qu’il travaillait « aux ordres de
M. Chirac ». Il affirmait avoir remis,
en 1986, une somme de 5 millions de
francs « sur le bureau de Michel
Roussin, en présence de M. Chirac ».
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Le RPR fait bloc autour du chef de l’Etat

Flou juridique autour de l’audition du président de la République

Selon un sondage, 72 %
des Français veulent que
M. Chirac « s’explique »

Plusieurs procédures judiciaires
impliquent la Mairie de Paris à
l’époque où le président de la
République Jacques Chirac en
était le maire (1977-1995).
b Les faux électeurs. Deux
informations sont actuellement
instruites à Paris concernant
l’inscription de faux électeurs
dans les 3e et 20e arrondissements
d’une part, le 5e d’autre part. Dans
le premier dossier, le juge
d’instruction a rejeté la demande
du militant écologiste Pierre-Alain
Brossault, partie civile, estimant
qu’« aucun élément » ne justifiait
l’audition de M. Chirac.
b Les emplois contestés du RPR.
Le juge d’instruction Patrick
Desmure enquête depuis 1996 au
tribunal de Nanterre
(Hauts-de-Seine) sur la prise en
charge de permanents du RPR par
des entreprises privées ou par la
mairie de Paris entre 1988 et 1995.
Le 15 avril 1999, le juge Desmure
s’est déclaré « incompétent » pour
instruire des faits visant le chef de
l’Etat, mais il affirme dans son
ordonnance que « des indices
graves et concordants » peuvent
être retenus à l’encontre de
M. Chirac.
b Les marchés des lycées en
Ile-de-France. Dans l’enquête
menée à Paris sur les conditions
d’obtention des marchés de
rénovation des lycées
d’Ile-de-France, plusieurs hauts
fonctionnaires du conseil régional
ont évoqué le rôle central du
maire de Paris Jacques Chirac
dans la mise en place d’un
système de corruption. Lors de
son audition, le 28 février, Michel
Giraud, l’ancien président de la
région, avait cependant contesté
toute intervention de M. Chirac.

LA QUESTION du statut juridi-
que du président de la République
devant la justice pénale s’est posée
de façon récurrente depuis que le
nom de Jacques Chirac est apparu
dans plusieurs affaires instruites
par des magistrats parisiens. Jus-
qu’à présent pourtant, elle s’était
concentrée autour d’une interroga-
tion : le chef de l’Etat peut-il être
poursuivi – mis en examen ou con-
voqué en tant que témoin assisté
–, pour des faits commis avant son
entrée en fonction ?

La Constitution, puis une déci-
sion du Conseil constitutionnel y
ont répondu par la négative, en
précisant que le président bénéfi-
ciait, pendant son mandat, d’un
privilège de juridiction, lui permet-
tant de ne pas être traduit devant
les juridictions pénales ordinaires.
Mais les textes restent muets
quant à l’hypothèse d’une convo-
cation du chef de l’Etat en tant que
simple témoin – ce qui implique
qu’il n’existe aucune charge contre
lui –, laissant entière la question
de savoir si le président doit ou
non y déférer.

b L’hypothèse d’un acte de
poursuite contre le président de
la République : le statut pénal du
chef de l’Etat est défini par la Cons-
titution, et par une décision du
Conseil constitutionnel du 22 jan-
vier 1999 qui en a précisé l’éten-
due. L’article 68 de la Constitution
de 1958 dispose ainsi que le prési-
dent de la République « n’est res-
ponsable des actes accomplis dans
l’exercice de ses fonctions qu’en cas
de haute trahison » et qu’il « ne
peut être mis en accusation que par
les deux assemblées », soit devant
la Haute Cour de justice, une juri-
diction politique composée de dou-
ze députés et douze sénateurs. Le
chef de l’Etat ne peut donc être
poursuivi, pour des actes commis

dans l’exercice de ses fonctions,
qu’en cas de haute trahison, dont
il n’existe à ce jour, aucune défini-
tion juridique.

La Constitution reste cependant
silencieuse sur les actes commis
avant l’entrée en fonction du prési-
dent et qui pourraient lui être
reprochés lors de son mandat, ce
qui est le cas dans les affaires qui
concernent la Mairie de Paris. Cet-
te lacune a conduit le Conseil cons-
titutionnel à préciser, dans une
décision du 22 janvier 1999, que
« pour les actes accomplis dans
l’exercice de ses fonctions et hors le
cas de haute trahison, [le président
de la République] bénéficie d’une
immunité ». « Au surplus, ajoutait-
il, pendant la durée de ses fonctions,
sa responsabilité pénale ne peut être
mise en cause que devant la Haute
Cour de justice. » Cette décision du
Conseil avait jeté le trouble en lais-
sant entendre que le chef de l’Etat
jouissait d’une totale impunité
pendant l’exercice de son mandat
en dehors des cas de haute trahi-
son.

Afin de faire cesser la polémique
juridique, le Conseil constitution-
nel a donc complété sa position,
par un communiqué daté du
10 octobre 2000. Il souligne que le
président de la République n’est
pas exonéré de sa responsabilité
pénale, mais bénéficie d’« un privi-
lège de juridiction jusqu’à la fin de
son mandat », qui ne lui permet
d’être poursuivi que devant la Hau-
te Cour de justice. Cela signifie
que « toute poursuite devant les juri-
dictions pénales ordinaires est sus-
pendue pendant le mandat ». Le
président ne peut donc être mis en
examen par un juge d’instruction
pendant son mandat, ni être enten-
du en tant que témoin assisté.

Mais le Conseil constitutionnel
n’a pas fermé la porte à toute pour-

suite pénale. S’il ne peut être jugé
que devant la Haute Cour, il peut,
selon le Conseil constitutionnel,
répondre devant cette juridiction
de deux types d’infractions : « des
actes commis dans l’exercice de ses
fonctions et qualifiables de haute
trahison », selon la lettre de la
Constitution mais aussi « des actes
détachables des fonctions, commis
pendant son mandat ou, s’ils ne sont
pas prescrits, antérieurement à
celui-ci ».

C’est dans cette brèche que
s’est engouffré le député (PS) de
Saône-et-Loire, Arnaud Monte-
bourg, en engageant officielle-
ment, le 27 février, une procédure
qui pourrait conduire à la mise en
accusation du président devant la
Haute Cour de justice. M. Monte-
bourg entend ainsi se faire le
relais de l’enquête menée par le
juge d’instruction de Nanterre,
Patrick Desmure, sur les emplois
du RPR pris en charge par des
entreprises privées et la mairie de
Paris, qui est aujourd’hui dans
l’impasse. Le magistrat, qui esti-
me qu’il existe dans ce dossier
« des indices graves et concor-
dants » contre Jacques Chirac est
aujourd’hui dans l’impossibilité
de le mettre en examen, du fait de
ce « privilège de juridiction » qui
permet au chef de l’Etat d’échap-
per aux juridictions pénales ordi-
naires pendant son mandat.

Afin d’enclencher la mise en
accusation de M. Chirac devant la
Haute Cour, M. Montebourg a
besoin de l’approbation d’un
dixième de l’Assemblée, soit
58 députés. Il a demandé au pro-
cureur de Nanterre, Yves Bot, la
communication de deux pièces de
l’instruction du juge Desmure,
afin de rédiger la proposition de
« mise en accusation » du prési-
dent de la République qu’il

entend soumettre à l’Assemblée
nationale.

b L’hypothèse d’une convoca-
tion du président de la Républi-
que comme témoin simple : si le
cas des poursuites pénales contre
le chef de l’Etat a été circonscrit à
la seule Haute Cour par le Conseil
constitutionnel, la question de
l’audition d’un président en quali-
té de témoin reste entière. Le
témoin est la personne contre
laquelle il n’existe aucun indice
indiquant qu’elle ait pu participer
à l’infraction mais qui est cepen-
dant « tenue d’apporter son con-
cours à la justice en vue de la mani-
festation de la vérité ». La formule
du serment que prête le témoin en
atteste : il jure de dire « la vérité,
toute la vérité ». Un citoyen qui
refuse de venir témoigner peut
d’ailleurs y être contraint par la for-
ce publique, voire condamné à
une peine d’amende.

A ce jour, aucun texte ne règle la
question de savoir si le président
jouit, à ce titre, d’une quelconque
dérogation. L’ancien ministre de la
justice socialiste, Robert Badinter, a
cependant estimé, dans un point de
vue publié dans Le Monde du
17-18 décembre 2000, que « dès lors
qu’il s’agit d’éclairer la justice sur des
faits dont elle est saisie et qui ne con-
cernent pas la fonction présidentielle,
le président ne saurait refuser de prê-
ter son concours à la manifestation
de la vérité ». « Ce qui est obligation
faite au citoyen ordinaire est, pour le
président, un devoir de sa charge,
écrivait ainsi l’ancien président du
Conseil constitutionnel. (…) Parce
qu’il est le premier magistrat de Fran-
ce, parce qu’il est le premier des
citoyens français, il lui appartient
d’en assumer, mieux que quiconque,
tous les devoirs civiques. »

Cécile Prieur

80 % des Français estimaient
que Jacques Chirac « devrait
témoigner » si un juge souhaitait
l’interroger comme témoin,
selon un sondage Sofres-Le
Monde, publié le 5 octobre 2000.
Près des trois quarts des person-
nes interrogées (71 %) jugeaient
« anormal » que l’ancien maire
de Paris dispose en tant que
président de la République d’une
immunité, et 72 % qu’il devait
« s’expliquer » devant les
citoyens. Les Français étaient hos-
tiles à une amnistie (57 % contre
40 %) et ont écarté, à 89 %, une
sortie de crise par les élections
législatives ou présidentielle.

LES RESPONSABLES du RPR se sont rangés en
ordre de bataille pour répliquer à ce qu’ils considè-
rent comme une offensive politique du juge Halphen.
Le président du groupe RPR de l’Assemblée nationa-
le, Jean-Louis Debré, a souligné, mercredi 28 mars,
sur RTL, que « le premier devoir d’un magistrat, quelle
que soit sa position dans la hiérarchie judiciaire, est de
respecter la constitution » et « le principe républicain
de la séparation des pouvoirs ». L’interprétation de
tous les constitutionnalistes et des membres du Con-
seil constitutionnel est, selon lui, « très claire » : le
chef de l’Etat « ne peut pas déférer à une convoca-
tion ». M. Debré juge que « la politique, le sensationna-
lisme ne doivent pas faire céder les digues constitution-
nelles ». Il invite le juge Halphen à ne pas mêler « la
politique à la justice, parce qu’à ce moment-là, ça veut
dire que la justice n’est déjà plus tout à fait la justice ».

Le porte-parole du RPR, Patrick Devedjian, juge
qu’une convocation de M. Chirac est tout bonnement
« illégale » et « inutile ». « Le juge Halphen a fait
savoir, il y a six mois, qu’il convoquerait Chirac, ce qui
avait poussé le président de la République à s’exprimer
à la télévision, remarque-t-il. Je pose la question au
juge : dès lors qu’il connaissait la réponse de Chirac et
que le Conseil constitutionnel a dit le droit, pourquoi le
convoque-t-il ? » M. Devedjian répond que M. Hal-
phen tente sans doute de « masquer les carences de
son enquête », qui a été marquée par « de nombreux

cafouillages ». Michel Hunault, député (RPR) de Loire-
Atlantique, qualifie la demande du juge d’« insultante
pour la fonction présidentielle ». Au-delà du cas de
M. Chirac, il pense que le Parlement devrait ouvrir,
dans le cadre de la commission des lois, un débat sur
la prescription des délits financiers. Ce « courage » de
la classe politique est d’autant plus nécessaire, selon
lui, que de nombreuses dispositions sont prises pour
apporter « plus de transparence » dans la vie publique
(refonte du code des marchés publics, réforme des tri-
bunaux de commerce…).

Pour François Hollande, on n’en est pas là. Le pre-
mier secrétaire du PS a estimé, mercredi, sur BFM,
que le chef de l’Etat « est parfaitement susceptible de
venir comme simple témoin » devant le juge. M. Chirac
« a considéré que, en droit, il n’avait pas à s’y rendre
même comme témoin (…). Il n’a donc aucune informa-
tion à donner. Ca, c’est sa libre décision et finalement
(…) les seuls juges ce sont les Français ». Il plaide pour
« une évolution de la loi constitutionnelle », affirmant
que « pour des faits qui n’ont rien à voir avec son man-
dat ou ont été commis antérieurement, il paraîtrait nor-
mal que la justice puisse entendre un chef de l’Etat ».
Yves Contassot, le chef de file des Verts parisiens, a
jugé, mercredi, sur Europe 1, que le « refus de Jacques
Chirac n’est absolument pas justifié » et que cela « res-
semble étrangement à quelqu’un qui redoute de dire la
vérité ».

Les autres dossiers
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Au Palais-Bourbon, la savoureuse revanche de la droite
C’ÉTAIT délicieux d’être de droite, mardi

27 mars dans l’hémicycle de l’Assemblée natio-
nale. On tenait haut la tête et on avait du défi
plein les yeux. De l’autre côté, sur les bancs
remplis de la gauche, on se tenait serrés les uns
contre les autres, comme les familles dans les
heures sombres. En bas, au banc du gouver-
nement, vers lequel tous les regards conver-
geaient, on paraphait, on annotait, on rédi-
geait, bref, ostensiblement, on travaillait.

Lorsque Lionel Jospin s’est levé pour répondre
à la question du président du groupe commu-
niste, Alain Bocquet, autoproclamé porte-parole
« du monde du travail, des quartiers populaires,
des jeunes » et qui appelait le gouvernement à
« entendre le message des urnes », la droite a
d’abord été attentive. Prudente, on ne sait
jamais. Mais quand le premier ministre a égrené
le million de chômeurs en moins, les emplois-jeu-
nes, les 35 heures, la couverture maladie univer-
selle, alors elle s’est lâchée : ironique, lorsque il a
évoqué la conquête de « Paris, Lyon et Dijon »,
railleuse contre ses considérations générales sur
l’abstention et sa promesse de « tirer les leçons de
ces municipales ». Cette fois, contrairement à

tant d’autres séances de questions, les députés
de l’opposition ne se laisseraient pas souffleter
par M. Jospin, écraser par les ministres.

Et surtout pas par Elisabeth Guigou. Face à la
ministre de l’emploi et de la solidarité, à la peine
sur la question des retraites – « Il faut trouver
une solution satisfaisante à un problème qu’il faut
en effet résoudre et qui résulte à la fois du vieillisse-
ment de la population et du déséquilibre démogra-
phique » –, les députés de droite savouraient. Ils
avaient si longtemps tremblé lorsqu’elle prenait
la parole. De leurs bancs, une voix s’élève en
chantonnant : « Sur le pont d’Avignon… » Vient
le tour de Jean Glavany. Là, c’est déjà plus diffi-
cile. Sur la fièvre aphteuse, le ministre de l’agri-
culture explique, argumente. Une première
fois, une deuxième. M. Jospin peut décroiser
les bras et reprendre son courrier, tranquille.

Mais l’opposition n’a pas dit son dernier mot.
« Sur le cumul des fonctions de maire et de minis-
tre, monsieur le premier ministre, le nouveau prin-
cipe que vous avez défini est-il intangible ? Et pour
combien de temps ? » A leurs bancs, les ministres
concernés s’abîment dans la lecture de leurs dos-
siers. « Dans votre question, l’audace le dispute

au paradoxe », rétorque M. Jospin. Ça a tou-
jours marché d’habitude, ce retour de volée,
mais là ça ne prend pas. Il essaie une autre recet-
te, infaillible : « C’est de votre côté que l’on a vu,
par deux fois, un premier ministre exercer égale-
ment la fonction de maire de la capitale pour l’un,
de la grande ville de Bordeaux pour l’autre… »
Raté, même Alain Juppé sourit. « Naturellement,
j’ai laissé les ministres libres de se porter candi-
dats… (nouveaux rires à droite). Quant au gouver-
nement tel qu’il se présente, la règle du non-cumul
continuera de s’y appliquer comme précédem-
ment et peut-être même avec plus d’ampleur. »

Justement, c’est au tour de Daniel Vaillant
d’être interrogé. « Bonjour M’sieur le maire ! »,
lâchent plusieurs élus de l’opposition lorsque le
ministre de l’intérieur, dont plus personne
n’ignore qu’il n’apprécie pas du tout de devoir
abandonner sa mairie du 18e arrondissement de
Paris, se lève. Il parle de la pluie et pas du beau
temps. Il pleut, assure-t-il. Il pleut même « parti-
culièrement ». Et il mouille. Heureusement, assu-
re-t-il, « la tendance est à la décrue ».

Pascale Robert-Diard

DOMMAGE pour les onze ins-
crits qui, Yvette Roudy en tête,
attendaient leur tour, mardi
27 mars en fin d’après-midi dans
un sous-sol de l’Assemblée natio-
nale, pour s’exprimer devant le
conseil national du Parti socia-
liste ! Une fois que le premier
ministre a parlé, les travaux s’achè-
vent. En auditeur attentif, pendant
plus de trois heures d’horloge, Lio-
nel Jospin a avalisé l’analyse des
résultats « paradoxaux » des élec-
tions municipales faite par Fran-
çois Hollande – « un acteur victo-
rieux et un bon analyste » – avant
de livrer la sienne.

« Tout est ouvert », a-t-il répété,
au diapason des intervenants, et il
n’y a pour 2002 ni « certitude de
gagner » ni « fatalité de défaite ».
« Si ce résultat contrasté, a-t-il lan-
cé, peut réveiller notre vigilance,
notre lucidité, notre mobilisation,
alors, il n’aura pas été inutile ! »

« Si nous voulons gagner, il faut
refaire de la politique », avait préve-
nu Henri Emmanuelli, en s’abste-
nant comme les autres orateurs,
de Gérard Collomb à Julien Dray,
de prôner ce qu’Alain Bergou-
nioux a appelé la « tentation du
sinistrisme », autrement dit du
coup de barre « à gauche », selon
l’étymologie du mot « sinistre ».
M. Hollande a renouvelé son ana-
lyse du 20 mars devant le bureau
national en récusant toute « sanc-
tion ». « Si cette hypothèse s’était
vérifiée, a martelé le premier secré-
taire, il y aurait eu un recul général.
Nous aurions perdu partout sans
rien gagner nulle part. » M. Col-
lomb a renchéri en expliquant que,
dans ce cas, il n’aurait pas gagné
Lyon.

M. Hollande a de nouveau rele-
vé, parmi les « causes sociales » de

cette déception électorale, « l’exas-
pération des couches populaires,
d’abord, à l’égard de l’insécurité »
et la « frustration des exclus de la
croissance ». Il s’est employé à
balayer les « faux débats »,
d’abord sur l’opposition entre clas-
ses populaires et classes moyen-
nes. « Nous avons besoin des uns et
des autres », a-t-il souligné, avant
d’insister sur la « nécessité de refon-
der l’unification des catégories qui
nous sont proches autour des thè-
mes de qualité de la vie et des pro-
tections de toute nature ». Ensuite,
sur le « dépassement » de la gau-
che plurielle : elle « nous a fait
gagner » et « ne nous a pas fait per-

dre », a-t-il dit, avant de s’appesan-
tir sur la gauche « radicale ». « Si
on doit dialoguer avec cette gauche-
là, il ne faut pas non plus dériver
vers elle, car nous perdrons d’un
côté sans gagner de l’autre », a aver-
ti le premier secrétaire, avant de
plaider pour le renouvellement
des candidats aux élections législa-
tives, qui seront désignés « au plus
tard à la mi-novembre ».

CHANGER LE RYTHME
Il a invité le gouvernement à

garder le cap mais à changer le
rythme, afin de regarder mainte-
nant « la répartition des fruits de la
croissance, le pouvoir d’achat, la

qualité de la vie, l’environnement,
la sécurité et la jeunesse ». « Tout
est ouvert » pour 2002, a redit,
après M. Hollande, Laurent
Fabius. Le ministre de l’économie
a jugé que, pendant la campagne,
« l’identité socialiste a été peu
revendiquée, à mon avis trop
peu », et il s’est étendu, lui aussi,
sur le « déficit ressenti de sécuri-
té ». « Si, sous l’impulsion de Lionel
Jospin, nous avons été capables de
faire reculer le chômage auquel,
paraît-il, nous étions inévitable-
ment condamnés, pourquoi ne
pourrions-nous pas éradiquer l’insé-
curité ? », a-t-il lancé.

M. Fabius a réfuté toute « sanc-

tion globale » de la politique éco-
nomique du gouvernement et tou-
te inflexion « ajoutant 10 % à tou-
tes nos décisions publiques, ce qui,
dans un environnement écono-
mique international devenu plus
difficile, garantirait une rencontre
rapide avec le mur ». « Bref, il ne
s’agit pas de “tomber à gauche’’, il
s’agit de réussir à gauche », a affir-
mé l’ancien premier ministre.

« Coup de barre à gauche, coup
de barre à droite, cela ne veut pas
dire grand-chose, a enchaîné
Daniel Vaillant. Il faut une bonne
politique afin que les gens aient le
sentiment que leur vie de tous les
jours change. » Pour le ministre de

l’intérieur, l’insécurité justifie
« une réponse globale ». « Il faut
prendre ces élections avec calme »,
a synthétisé M. Jospin pour qui
« chaque élection a son moment, a
sa logique ». « 2002 n’obéira pas
forcément à 2001 », estime le pre-
mier ministre, relevant que « les
divisions de la droite au sommet
ont peut-être masqué le fait qu’elle
était rassemblée en bas ». M. Jos-
pin a souligné la « défaillance des
milieux populaires » à travers l’abs-
tention. Il a insisté sur le fait que
la gauche « a rompu avec l’angélis-
me » sur la sécurité, mais qu’il res-
te difficile, dans ce domaine,
« d’être efficace à court terme ».

Il faut donc, a-t-il indiqué dans
une formule vague, trouver « des
outils et des moyens unificateurs
pour l’ensemble de la majorité plu-
rielle ». Sans s’étendre sur sa poli-
tique économique, M. Jospin a
redit que « la mondialisation est
une donnée, le cadre est au moins
européen » et qu’« il n’y a pas de
solution dans le repli national ».
« Nous ne menons pas une politi-
que sociale libérale », a martelé
M. Jospin, pour qui la France réali-
se les meilleures performances de
l’Union européenne alors qu’elle
conduit « la politique la plus à gau-
che ».

« Tout en gardant le cap, sur
quoi bouge-t-on ? Que fait-on dans
l’année qui vient et que laisse-t-on
au projet ? », a interrogé le pre-
mier ministre, en renvoyant la
réponse au séminaire gouverne-
mental du 31 mars. Quant à la
majorité plurielle, dont il connaît
« les fragilités », mais qui reste
« la construction politique la plus
précieuse », il faut « la faire
vivre ».

Michel Noblecourt

« Tout est ouvert », a assuré Lionel Jospin au
terme de l'analyse des résultats des élections
municipales et cantonales qu'il a faite, mardi
27 mars, devant le conseil national du Parti
socialiste. Selon le premier ministre, il n'y a

pour la majorité, en 2002, ni « certitude de
gagner », ni « fatalité de la défaite ». Pour
M. Jospin, la question est de savoir sur quoi
« bouger », tout en « gardant le cap » d'une
politique qui n'est pas, selon lui « sociale-libé-

rale », mais « la plus à gauche » dans l'Union
européenne. Henri Emmanuelli, président de
la commission des finances de l'Assemblée
nationale, avait auparavent appelé à « refaire
de la politique », et Laurent Fabius, ministre

de l'économie et des finances, avait refusé
d'ajouter « 10% à toutes nos décisions publi-
ques ». François Hollande, premier secrétaire
du PS, a insisté, pour sa part, sur le problème
de l'insécurité. Interrogé, à l'Assemblée natio-

nale,à propos du cumul des fonctions de minis-
tre et de maire, le premier ministre a réaffirmé
que « la règle du non-cumul continuera de s'y
appliquer comme précédemment et peut-être
même avec plus d'ampleur ».

Lionel Jospin assure que « tout est ouvert » pour la gauche en 2002
Devant les députés, puis au conseil national du Parti socialiste, le premier ministre a esquissé son analyse des élections municipales et cantonales.

Le séminaire gouvernemental du 31 mars définira des domaines dans lesquels il conviendra de « bouger », tout en « gardant le cap »
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Le gouvernement
est légèrement remanié

pour cause de cumul
Deux femmes sont nommées secrétaires d’Etat
NI LOUIS BESSON ni Dominique

Gillot n’étaient sur les bancs de l’As-
semblée nationale, mardi 27 mars,
pour la rentrée d’après-municipa-
les. La nouvelle n’est tombée qu’à
18 heures 30, pendant que Lionel
Jospin était déjà devant le conseil
national du PS. Sur proposition du
premier ministre, Jacques Chirac a
nommé deux nouveaux secrétaires
d’Etat : Marie-Noëlle Lienemann au
logement et Paulette Guinchard-
Kunstler aux personnes âgées. Ségo-
lène Royal, ministre déléguée à la
famille et à l’enfance, s’occupera
des handicapés, attribution qu’Elisa-
beth Guigou souhaitait voir confier
au ministre délégué à la santé,
Bernard Kouchner, tandis qu’elle
aurait bien « récupéré » les person-
nes âgées (Le Monde du 24 mars).

« J’ai besoin d’avoir des ministres
pleinement engagés dans leurs fonc-
tions ministérielles », a seulement
commenté M. Jospin. Ce remanie-
ment, que Matignon voulait a mini-
ma pour lui donner une lecture stric-
tement technique – application de
la règle du non-cumul édictée en
1997 – était rendu nécessaire par le

départ de Mme Gillot et de Louis Bes-
son, qui ont choisi de donner la
priorité à leur fonction de maire,
respectivement à Eragny-sur-Oise
et à Chambéry (Isère). Secrétaire
d’Etat à la santé et à l’action sociale
en juillet 1999, Mme Gillot avait
essuyé les critiques de Matignon
après des déclarations jugées intem-
pestives et affolantes sur les victi-
mes à venir de la maladie de la
vache folle. En février, elle avait dû
céder le dossier de la santé à
M. Kouchner. Mardi, M. Jospin a
rendu hommage à la « compéten-
ce » et aux « convictions » de
M. Besson et a salué le « sens politi-
que » de Mme Gillot.

Soucieux de dissiper la mauvaise
atmosphère qui s’est installée au
gouvernement après les munici-
pales, M. Jospin a vanté les mérites
des ministres battus : « Ceux qui on
tenté ce combat doivent être res-
pectés. D’ailleurs, tous les sortants
ont été réélus, à l’exception de Jack
Lang, qui est un bon ministre », a-t-il
insisté.

Ariane Chemin

LES BONS VIEUX conseils de
François Mitterrand font encore
recette. « Mitterrand disait : “si
vous êtes attaqué en diffamation,
ne répondez pas ! Vous déstabilise-
rez l’adversaire. Car si vous répli-
quez, vous alimentez les rumeurs
contre vous” », raconte le député
François Colcombet (PS, Allier).

Le rapporteur du projet de loi
sur les tribunaux de commerce
s’en est souvenu, mardi 27 mars,
alors que l’Assemblée nationale
commençait l’examen des trois
projets de loi réformant la justice
consulaire : le texte rapporté par
M. Colcombet, qui introduit les
juges professionnels dans les tribu-
naux de commerce ; la réforme
des mandataires de justice et le
statut des conseillers de cour
d’appel.

Dans l’Hémicycle, l’ancien prési-
dent de la commission d’enquête
sur les tribunaux de commerce,
conduite en 1998, n’a pas dit un
mot plus haut que l’autre. Il n’est
pas revenu sur les auditions mus-
clées qu’il avait menées, à l’épo-
que, avec Arnaud Montebourg

(PS, Saône-et-Loire). Pince sans
rire, il s’est contenté de rappeler,
par exemple, qu’un président de
tribunal de commerce avait été
condamné « pour prise illégale d’in-
térêt » mais avait pu continuer à
traiter de gros dossiers grâce à un
administrateur qui faisait « traîner
les choses ». « Ce qui n’est pas
bien ! », a-t-il observé.

La feinte a marché. Porte-paro-
le du RPR, Jean-Paul Charié s’est
chargé de rappeler le fruit des tra-
vaux des deux compères… « N’ont-
ils pas dit que toute l’institution
était pourrie ? », s’est-il insurgé.

MM. Colcombet et Montebourg
avaient affirmé, aussi, que les
juges consulaires étaient « par-
tiaux », qu’ils étaient des « bri-
gands »… « M. Colcombet voulait
étendre la mixité à tout litige met-
tant en cause un établissement de
crédit ! » Bref, le « monsieur com-
merce » du RPR, président d’un
groupe d’études sur les PME, a évi-
té aux deux compères de ressas-
ser, à la tribune, la réforme ambi-
tieuse dont ils avaient rêvé…
Autrement plus ambitieuse que

celle présenté aux députés, mardi.
Pour calmer le mouvement de

protestation des juges consulai-
res, le gouvernement a dû, en
effet, revoir sa copie : le 23 mars,
Marylise Lebranchu a présenté un
amendement limitant le champ de
compétence des chambres mixtes
aux seules procédures collectives
(Le Monde du 26 mars). MM. Col-
combet et Montebourg ont fait
bonne figure : « l’essentiel, c’est
que les juges professionnels entrent
dans les tribunaux de commerce »,
expliquait M. Colcombet, dans les
couloirs.

« FAIRE DU TECHNIQUE »
Le compromis accepté, la discus-

sion était close. « On va faire du
technique », a promis le député de
l’Allier. Après avoir rejeté les trois
motions de procédure de la droi-
te, la majorité plurielle a voté les
dix premiers articles du projet de
loi sur les tribunaux de commerce
en moins de deux heures ! L’amen-
dement « Lebranchu » a été adop-
té à l’unanimité, sans débat. Les
députés ont étendu le champ de

compétence des tribunaux de com-
merces aux artisans, qui pourront
élire les juges consulaires. La droi-
te s’est seulement insurgée contre
« l’inégalité » de traitement entre
les juges professionnels et les
juges élus : seuls les premiers pour-
ront présider la chambre mixte –
composée d’un juge professionnel
et de deux juges consulaires.

L’opposition RPR-UDF-DL
avait, aussi, quelques problèmes à
régler. Le porte-parole de l’UDF,
Christian Martin, était prêt à s’abs-
tenir sur les tribunaux de commer-
ce. Mais la droite, réunie en inter-
groupe, mardi, en début après-
midi, a décidé de voter contre. « il
faut voter tous ensemble », plaide
Renaud Muselier (RPR), qui a
défendu le renvoi en commission.
La droite devrait s’abstenir sur les
deux autres textes. « On est en pha-
se avec le texte Montebourg sur les
mandataires de justice », recon-
naît M. Charié. Les « deux compè-
res » n’auront pas travaillé pour
rien.

Clarisse Fabre

Huit ans après qu’une cinglante
défaite eut renvoyé dans l’opposi-
tion l’équipe de Pierre Bérégovoy,
dans laquelle elle était ministre
déléguée au logement, Marie-
Noëlle Lienemann revient au gou-
vernement comme secrétaire
d’Etat, au logement à nouveau.
L’égérie de la Gauche socialiste,
qu’elle anime avec Jean-Luc
Mélenchon et Julien Dray, a indi-
qué, dès mardi soir 27 mars,
qu’elle n’attend pas de « coup de
barre à gauche » mais qu’elle veut
rendre « tangible » la perception
du changement « pour les cou-
ches les plus modestes et aussi les
plus jeunes ».

Réélue à Athis-Mons, dans l’Es-
sonne, le 18 mars, au second tour
des élections municipales, Mme Lie-
nemann a laissé à l’un de ses
adjoints le mandat de maire
qu’elle détenait depuis 1989, mais
qu’elle ne pouvait cumuler avec
celui de députée européenne.
Vice-présidente du Parlement
européen depuis juin 1999, elle va
laisser son siège de Strasbourg à
André Laignel.

L’esprit volontiers frondeur, le
verbe facilement enflammé, le pro-
pos toujours passionné et forte-

ment teinté d’indignation, Mme Lie-
nemann sonne en permanence
l’alarme sociale. Mais elle sait faire
preuve d’un sens aigu du concret,
propre à la professeure de physi-
que-chimie qu’elle a été. Née le
12 juillet 1951, à Belfort, elle adhè-
re au PS en 1972. Catholique prati-
quante, elle est d’abord rocardien-
ne puis se retrouve, en 1982, dans
un courant « néo-rocardien » avec
Alain Richard. Elle y acquiert sa
culture de minoritaire. Adjointe
aux affaires scolaires à Massy
(1977), conseillère générale de l’Es-
sonne (1979), secrétaire nationale
du PS (1983), députée européenne
(1984), députée de l’Essonne
(1988), elle rejoint la Gauche socia-
liste en 1991 après la « fracture »
de la guerre du Golfe. Mais elle
voue, sur le tard, une vraie admira-
tion à François Mitterrand.

Au congrès socialiste de novem-
bre 2000, cette anti-blairiste prô-
ne, avec sa fougue habituelle, « un
plan Marshall pour casser les ghet-
tos ». Au diapason de ses camara-
des de la Gauche socialiste, la tou-
jours coquette Marie-Noëlle plai-
de alors pour « une nouvelle don-
ne sociale ». « Il ne s’agit pas de
mettre le couteau sous la gorge du
gouvernement », affirme-t-elle.
Au gouvernement, elle va réap-
prendre à conjuguer son impatien-
ce et son sens des réalités.

M. N.

En confiant à la députée (PS) de
la deuxième circonscription du
Doubs, Paulette Guinchard-Kunst-
ler, cinquante et un ans, le secréta-
riat d’Etat aux personnes âgées,
Lionel Jospin n’a pas seulement fait
le choix de la compétence. Il a égale-
ment récompensé le dévouement
d’une militante de terrain, autant
investie dans l’action sociale que
dans le combat politique. Infirmière
en psychiatrie, puis directrice du
centre régional des droits de la
femme en Franche-Comté, sensible
aux drames nés de la solitude et de
la maladie, cette professionnelle
n’a jamais cessé de se consacrer aux
problèmes de la dépendance et du
vieillissement, avec un souci prin-
cipal : favoriser le maintien à
domicile.

C’est donc tout naturellement
que Mme Guinchard-Kunstler est
devenue formatrice à l’accompa-
gnement des personnes âgées en
1989, un métier qu’elle a assumé
jusqu’en juin 1997, date de son
élection à l’Assemblée nationale.
Conseillère municipale de Besançon
depuis 1983, elle a rejoint le PS en
1986, après avoir d’abord milité au
PSU. Adjointe chargée des relations
avec les collectivités, elle a contri-
bué à créer le district urbain du
Grand Besançon.

Candidate à la candidature pour

succéder à Robert Schwint (divers
gauche) à la mairie de la capitale
franc-comtoise, elle a été écartée
par les militants du PS, qui lui ont
préféré un autre député du Doubs,
Jean-Louis Fousseret. Seconde sur la
liste de la gauche plurielle, celle que
les électeurs voyaient déjà première
adjointe a pourtant décliné tout
poste dans la nouvelle municipalité,
« par refus du cumul et pour mieux
[se] consacrer à [son] mandat parle-
mentaire ».

Après avoir remis à Lionel Jospin,
le 1er octobre 1999, un rapport inti-
tulé « Vieillir en France », puis avoir
été chargée, par Martine Aubry,
d’une mission sur les personnes
dépendantes, la députée du Doubs
avait été nommée rapporteur du
projet de loi sur l’allocation person-
nalisée d’autonomie (APA), qui doit
être débattu à l’Assemblée à partir
du 17 avril. « C’est parce que tu
connais bien ce dossier que Lionel a
pensé à toi », lui ont confirmé,
mardi soir, Mmes Guigou et Aubry en
la félicitant. Mme Guinchard-Kunst-
ler, qui estime que le texte sur l’APA
« sera la deuxième grande loi
sociale du gouvernement après la
couverture-maladie universelle »,
déplorait cependant que le principe
des recours sur succession, même
avec un plafond revu à la hausse, ait
été maintenu dans le projet à la
demande de Bercy. Elle désirait
qu’un amendement parlementaire
vienne « corriger le tir ». Il lui fau-
dra désormais plaider le contraire.

Jean-Pierre Tenoux

L’Assemblée nationale a commencé, mardi
27 mars, l’examen du projet de loi réformant les
tribunaux de commerce. Majorité et opposition

ont adopté l’article introduisant des magistrats
professionnels dans la justice consulaire. Mais
ces « chambres mixtes » auront un champ de

compétence limité, comme l’a proposé la minis-
tre de la justice, Marylise Lebranchu, pour désa-
morcer la grogne des juges consulaires.
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Les députés adoptent à l’unanimité le compromis
du gouvernement sur les tribunaux de commerce

Les socialistes acceptent une réforme moins ambitieuse qu’ils ne le souhaitaient



« Toute sa volonté était concentrée
en un point : me mettre à sa merci »

C’EST UN « OUI » presque inau-
dible, un cri étouffé venu des tré-
fonds de l’être, une parole libératri-
ce… Enfin. Guy Georges, le présu-
mé « tueur en série de l’Est pari-

sien », vient
d’avouer ses
crimes. Il est
13 h 55, mardi
27 mars, et la
cour d’assises
de Paris
retient son
souffle. Ce

que plus personne n’espérait vient
de se produire. Guy Georges, qui,
depuis le début de son procès, nie
obstinément les faits qui lui sont
reprochés, a finalement craqué.

Quand il est entré dans le box,
quelques minutes plus tôt, tous les
regards ont convergé vers lui.
L’homme de trente-huit ans, qui
se tient là debout, l’air hagard,
presque penaud, a physiquement
changé. Il s’est rasé le crâne et por-
te un pull irlandais blanc cassé qui
lui donne un air d’adolescent. Ses
traits sont tirés, mais il n’a plus le
regard agressif qu’il affichait lors
des précédentes audiences. Para-
doxalement, même si on le sent
nerveux à l’extrême, il paraît avoir
retrouvé une certaine forme de
sérénité. Sait-il à cet instant que
quelque chose se prépare ?

Il a à peine le temps de s’asseoir
que, déjà, Me Frédérique Pons, l’un
de ses avocats, demande la parole.
Elle s’adresse à lui, le place face
aux incohérences de son discours.

« Avez-vous quelque chose à préci-
ser ? », questionne-t-elle. Guy
Georges répond par la négative,
mais il est visiblement mal à l’aise.
Ses lèvres disent « non » quand
tout son corps dit « oui ». Il s’accro-
che nerveusement au rebord du
box. Lève les yeux, fixe les familles
de victimes, se tourne vers la cour.
Il cherche un regard qui pourrait
l’aider à dire l’inexprimable.

Son autre avocat, Me Alex Ursu-
let, se lève à son tour : « Une jeune
fille va venir témoigner aujourd’hui,
la seule rescapée. Personne ne sup-
portera votre silence, ni les familles
de victimes, ni elle, ni nous. Avez-
vous quelque chose à dire ?

– Non.
– Pour toutes les familles qui sont

là, si c’est vous le coupable, ne res-
tez pas dans ce silence.

– Non.
– Pour votre famille, pour votre

mère, pour votre père, quel que soit
l’endroit où il se trouve, il faut que
vous puissiez parler. Avez-vous
agressé Elisabeth Ortega ?

– Oui.
– Avez-vous tué Catherine

Rocher ?
– Oui.
– Avez-vous tué Elsa Benady ?
– Oui. »
Guy Georges reconnaît finale-

ment les sept assassinats précédés
de viols pour lesquels il est poursui-
vi, ainsi qu’une agression, mais il en
conteste trois autres. « Ai-je bien
compris ? », interpelle le président,
avant de reprendre un à un les

aveux de l’accusé. Guy Georges pleu-
re. Des larmes vraies, qu’il ne prend
pas la peine d’essuyer. Ses deux avo-
cats le soutiennent du regard, les
yeux embués. L’accusé baisse la
tête, la relève. Il veut parler, encore :
« Je sais que je vais être condamné à
une peine par les jurés, mais en fait,
c’est moi qui ai bâti ma peine. » Puis
il s’adresse aux familles des victi-
mes. « Je vous demande pardon, lan-
ce-t-il dans un souffle, à trois repri-
ses. Je demande pardon à ma famille,
à ma petite sœur, à mon père, à Dieu
s’il y en a un, je me demande pardon
aussi, c’est tout. »

« JE LA RECONNAIS »
Sur le banc des parties civiles,

les familles écoutent, dans un silen-
ce pesant. Une mère de victime
essuie une larme. Les autres
parents sont comme assommés
(lire ci-dessous). Malgré l’intense
émotion qui submerge le prétoire,
le président Jacob poursuit son
audience. Il interroge Guy Geor-
ges sur l’agression dont a été victi-
me Elisabeth Ortega, le 16 juin
1995. « Vous avez fait un grand pas
aujourd’hui, il faut continuer », con-
seille-t-il. « C’est dur, répond l’ac-
cusé, tête baissée, je préférerais
qu’on me pose des questions. » Victi-
me d’un accident qui l’a rendue
paraplégique, Elisabeth Ortega,
assise dans un fauteuil roulant,
regarde son agresseur. « Je la
reconnais, dit l’accusé. C’était dans
le quartier Bastille. Je l’ai vue arri-
ver dans la rue, elle est entrée dans

le hall d’un immeuble, je l’ai suivie.
Les mots ne viennent pas. »

– Vous êtes entré chez elle ?, inter-
roge le président.

– J’étais sur le palier, je l’ai mena-
cée d’un couteau, je lui ai demandé
d’entrer, on a discuté, elle avait peur.

– Vous avez parlé de quoi ?
– Elle m’a demandé mon prénom,

j’ai dit Eric, elle m’a répondu que
j’avais pas une tête à m’appeler
Eric, alors j’ai dit Flo. J’ai fumé une
cigarette. »

C’est grâce à cette cigarette de
marque Winston que les experts
en empreintes génétiques parvien-
dront à déterminer l’ADN de Guy
Georges. Mais, faute de fichier cen-
tralisé, les rapprochements avec
d’autres crimes n’interviendront
qu’en mars 1998.

« Vous aviez quelles intentions à
ce moment-là ?, poursuit le prési-
dent Jacob.

– Comme pour les autres, je pen-
sais la tuer, précise l’accusé. J’ai
attaché ses mains avec du Scotch
que j’avais emmené avec moi, je l’ai
bâillonnée, je suis monté à l’étage
éteindre une lumière, elle en a profi-
té pour partir. Quand je l’ai vue s’en-
fuir, je l’ai appelée, je crois.

– Vous vouliez juste la tuer ?
– Non, je voulais la violer

avant. »
Le président veut comprendre ce

qui passait par la tête de Guy Geor-
ges au moment de ses crimes. L’ac-
cusé regarde le plafond de la cour
d’assises, il cherche ses mots. « Je
me posais des questions sur le pour-

quoi, admet-il. Mon explication est
simple, mais c’est pas ça : tu pètes les
plombs et, d’un autre côté, tu es quel-
qu’un d’autre. Je me suis demandé
comment je pouvais arrêter ça. C’est
pour cette raison que j’ai accepté de
donner mon sang en 1995. » Incarcé-
ré cette année-là pour des actes de
violences commis à l’encontre
d’une jeune femme, Guy Georges
avait été entendu dans le cadre des
enquêtes sur plusieurs des crimes
attribués au « tueur en série de l’Est
parisien ». Il s’était dit étranger aux
faits, mais avait accepté de se sou-
mettre à un prélèvement sanguin
en vue d’identifier son ADN.

« MES SŒURS DE SANG »
Interrogé sur l’absence de sper-

me et d’empreintes digitales sur
les lieux de ses crimes, Guy Geor-
ges explique : « Je mettais jamais
de préservatif, mais, quelquefois, je
m’enlevais avant. Pour les emprein-
tes digitales, je faisais attention.

– Pourquoi déshabilliez-vous vos
victimes au couteau ?

– Parce que je les attachais, alors
j’étais obligé de découper le haut
des vêtements.

– Les éléments que vous nous don-
nez aujourd’hui sont conformes aux
déclarations de la victime.

– Je vous ai dit que j’avais de la
mémoire. »

Elisabeth Ortega, justement, s’ap-
prête à raconter cette soirée du
16 juin 1995, au cours de laquelle
elle a, dit-elle, perdu son « innocen-
ce » (lire ci-dessous). Elle s’approche

de la barre des témoins, mais, volon-
tairement, tourne son fauteuil en
direction de l’accusé. C’est à lui
qu’elle veut s’adresser en priorité :
« C’est assez troublant, mais je me
demande si Pascale Escarfail aimait
les fleurs, je ne le sais pas, mais je sais
comment elle est morte. Je me sens
aussi très proche de Catherine
Rocher, je ne sais pas si elle était gour-
mande, mais je sais comment elle a
été tuée. Je ne sais pas si Elsa Benady
avait une couleur favorite, mais je
sais comment elle est morte. » La
jeune femme à la belle chevelure
rousse, âgée aujourd’hui de vingt-
huit ans, a un mot pour chacune
des autres victimes du « tueur en
série ». « J’ai réalisé qu’elles étaient
mes sœurs de sang, indique-t-elle. Je
ne les connaissais pas, mais j’aime-
rais vous les rendre aujourd’hui un
peu plus vivantes, en vous faisant par-
tager le moment de mon – de leur –
agression. Un moment où je sais la
terreur qu’elles ont pu vivre. »

Parfois, Elisabeth Ortega est au
bord des larmes. A d’autres
moments elle sourit, mais jamais
elle ne se départit de son calme. « Si
je suis vivante aujourd’hui, c’est juste
parce qu’une ampoule de 15 watts
était allumée et que Guy Georges a
voulu l’éteindre, assure-t-elle. C’est
assez dérisoire. Les autres victimes
n’ont pas eu cette ampoule. Elles ont
été violées, torturées, poignardées,
assassinées, mais je suis convaincue
qu’elles ont résisté. »

Acacio Pereira

Entre haine et remerciements, le soulagement des familles des victimes

Me Frédérique Pons, avocate de la défense

« Guy Georges, au-delà du procès, c’est aussi la part d’ombre qu’il y a en nous »

NOUS PUBLIONS des extraits du
témoignage d’Elisabeth Ortega, la seu-
le victime rescapée pour laquelle Guy
Georges a reconnu sa culpabilité :

« Ce soir-là, j’ai dîné avec des
amis, j’ai dan-
sé, j’ai fait la
fête, j’ai rigo-
lé. Le monde
m’appartenait,
j’avais la vie
devant moi.
(…) J’ai vu un
individu qui

s’est jeté sur moi, il montait les
escaliers quatre à quatre, il avait
une telle force, une telle puissance
que je me suis retrouvée plaquée
au mur, muette. Il m’a mis son cou-
teau sur la gorge. Sa détermina-
tion m’a laissée pétrifiée. Je n’ai
jamais eu aussi peur de ma vie et
je ne savais pas que la peur pou-
vait provoquer de la douleur. (…)
Toute la volonté de mon agresseur
était concentrée en un point, il vou-
lait me mettre à sa merci. Aujour-
d’hui, il paraît détendu, il a même
pleuré. A l’époque, son visage était
pointu, aigu, tendu, un visage
d’une telle intensité… J’ai eu l’im-
pression à ce moment-là que je
pouvais être poignardée, que je
pouvais souffrir.

» Parfois, la nuit, je suis réveillée
en sursaut, j’ai l’impression qu’on
me poignarde, je sens un couteau
entrer dans ma chair et ça fait mal.
Je pense aux autres victimes et j’ai
mal, à la poitrine, au sexe, au ven-
tre, j’ai mal partout. (…)

» Il m’a ordonné de m’asseoir sur
un fauteuil, mais je me suis assise
sur l’accoudoir. J’étais obligée de le
prévenir de chacun de mes mouve-
ments de peur qu’il ne me poignar-
de. Il m’a fait descendre dans la piè-
ce du bas, la chambre. Je savais que
là-bas, il n’y avait qu’une seule fenê-
tre pour m’échapper. Il a dû me pen-
ser piégée à ce moment-là, et moi
aussi. J’ai vu disparaître derrière
moi la porte de sortie, la lumière, le
téléphone, j’étais dans le noir.
J’étais tellement à sa merci que je
me suis dit que j’allais mourir. Il m’a
dit qu’il était en cavale et qu’il
n’avait rien à perdre. Il voulait dor-
mir dans ma maison et, pour cela, il
devait m’attacher. J’ai placé mes
mains de telle façon que je puisse
avoir un bras en levier afin de tirer

sur mes liens. C’était un réflexe de
survie. Puis il a voulu me bâillonner.
J’ai refusé et il m’a répondu qu’il
pouvait me tuer, que ça ne change-
rait rien pour lui. Je l’ai cru. Il a fait
un geste pour écarter mes cheveux,
(…) un geste sensuel, charnel. Le ges-
te qu’aurait pu faire un amant. (…) Il
a commencé à délacer ses chaussu-
res, et j’ai pensé que, s’il voulait me
tuer, il se mettrait à son aise, il avait
tout son temps. (…) Il s’est rendu
compte que la lumière était allumée
à l’étage. Il a monté les escaliers. J’ai
arraché mes liens, avec toutes les
forces que je pouvais réunir, j’ai
ouvert la fenêtre, ça faisait un bou-
can… Il avait forcément entendu.
J’ai compté les pas, un, deux, trois,
je savais que j’avais seulement une
dizaine de secondes devant moi. J’ai
réussi à ouvrir le volet et j’ai sauté,
je ne sais toujours pas comment. Il
m’a appelée et j’ai couru de toutes
mes forces sans me retourner. »

LES FAMILLES des victimes auront tout
enduré au cours des sept premiers jours
d’audience du procès de Guy Georges : ses
dénégations répétées, son ton provocateur,
son discours fabulateur. Elles auront tout
enduré, sans jamais laisser paraître une once
de colère ou de désir de vengeance. D’une
dignité rare, elles ont accueilli les aveux de
l’accusé sans démonstrations inutiles mais
avec soulagement. « C’est extrêmement étran-
ge comme sensation, reconnaît Liliane Rocher,
la mère de Catherine, retrouvée morte, le
10 janvier 1994, dans un parking. Je ne pou-
vais pas imaginer une émotion si intense. Dès
qu’il a avoué, il a regardé les parties civiles, j’ai
croisé son regard et je me suis entendue articu-
ler le mot “merci”. Il a baissé la tête. Jamais je
n’aurais cru pouvoir prononcer ce mot, j’aurais
trouvé ça totalement insensé. J’étais un bloc de
haine et je n’imaginais pas dire merci à l’assas-
sin de ma fille. Désormais, je vais peut-être
pouvoir évacuer cette haine, me sentir apaisée.
Jamais je ne pourrai pardonner. La seule qui
puisse le faire, c’est ma fille, mais elle est
morte. »

La famille Sirotti ne veut pas non plus enten-
dre parler de pardon. Aldo, le père de Magali,
est catégorique. « Guy Georges est un gros

fanfaron, accuse-t-il. Il se sent très fort avec des
êtres plus faibles que lui. Si Dieu pardonne, moi
je ne pardonne pas, rien au monde ne pourra
effacer l’image que j’ai de ma fille [égorgée
dans son appartement, le 23 septembre 1997],
dans son cercueil, deux mois après sa mort. »
« Je n’y croyais plus, poursuit Chantal Sirotti, la
mère de la victime. Un jour il nie, le lendemain
il hésite et, finalement, il reconnaît. Avec la tour-
nure que prenait le procès, je pensais qu’il
aurait avoué après le verdict, en envoyant une
lettre aux familles par exemple. »

Ghislaine Benady paraît épuisée après les
aveux de Guy Georges. Depuis la mort de sa
fille, Elsa, retrouvée la gorge tranchée, le
9 novembre 1994, dans un parking, cette mère
de famille volontaire avait « réappris à vivre ».
A l’audience, elle était apparue souriante,
sereine. Forte aussi, quand elle avait demandé
à voir les photos prises par l’identité judiciaire
sur les lieux du crime. « Guy Georges les regar-
dait avec un tel détachement, j’ai pensé que ça
devait être supportable », avait-elle justifié.
« Ses aveux sont un soulagement, reconnaît-
elle. Même si, pour nous, ça ne changera rien, il
était important qu’il le dise quand même. Si ça
lui a fait du bien de prononcer ces paroles, pour-
quoi pas ? De notre côté, nous n’avons jamais

éprouvé de haine. C’était important qu’il avoue,
pour mon fils Bruno. C’est lui qui a découvert le
corps d’Elsa et il attendait que Guy Georges
reconnaisse sa culpabilité. »

Jean-Pierre Escarfail, le père de Pascale, la
première victime présumée de l’accusé, se
déclare lui aussi « satisfait qu’il ait craqué ».
« C’est un point très positif qui a été la suite
d’un enchaînement d’actions très opportunes
d’un certain nombre d’avocats des parties
civiles, rappelle-t-il. Il y a aussi cette espèce de
rouleau compresseur qui arrivait, celui des
empreintes génétiques, qu’il aurait été bien en
peine de justifier. » M. Escarfail se montre viru-
lent vis-à-vis de Guy Georges, qu’il accuse
d’avoir « préparé » ses aveux. « Mon analyse
personnelle, c’est qu’il s’agit d’une véritable stra-
tégie de communication, de mise en scène,
dénonce-t-il. Il n’y a qu’à voir l’aspect impecca-
ble de l’accusé, qui s’est présenté moulé dans un
pull d’une blancheur immaculée et rasé de frais.
C’est le passage du masque du loup à celui de
l’agneau. Cela prouve que nous sommes en face
de quelqu’un d’intelligent qui tente d’utiliser à
son profit le circuit médiatique, mais je pense
que personne ne tombera dans le panneau. »

A. Pe.

PROCÈS

VERBATIM

Guy Georges reconnaît ses crimes et demande pardon
Le présumé « tueur en série de l’Est parisien » a avoué, au septième jour de son procès, les sept assassinats et l’une des agressions

qu’il avait obstinément niés jusqu’alors. « C’est moi qui ai bâti ma peine », a reconnu l’accusé, suscitant l’apaisement des familles des victimes

« Quel est le rôle de l’avocat de
la défense dans une affaire
pareille ?

– C’est une affaire très particuliè-
re. Dans la majorité des cas, on ne
se pose pas la question : on est la
voix de la personne qu’on défend.
Ce n’est pas une question de systè-
me de défense, j’ai horreur de ce
terme qui donne l’impression qu’il
ne s’agit que d’une construction
purement intellectuelle, hors de
toute conviction. L’avocat accom-
pagne son client ; sa conscience,
c’est de ne jamais dicter ses décla-
rations. Mais on peut les provo-
quer. On peut l’éclairer. On peut
lui dire : “Compte tenu du dossier,
votre position n’est pas tenable”.

» Dans l’affaire Guy Georges, si
aberrant que cela puisse paraître,
des éléments fragilisent l’accusa-
tion. Le portrait-robot n’est pas le
sien ; les empreintes ne sont pas
les siennes : les trois traces de pied
sont, pour les policiers, des traces
de pied égyptien [gros orteil plus
court que le second], mais, quand
on l’arrête, en 1995, Guy Georges
n’a pas le pied égyptien. Ce n’est

pas sa tête, pas ses mains, pas ses
pieds. Quant à l’ADN, l’expert
nous dit en 1998 qu’il y a “une
erreur de frappe” dans son rapport
de 1995 !

– Vous aviez quand même peu
d’espoir d’éviter une condamna-
tion ?

– Je savais que ce serait très diffi-
cile, mais il fallait au moins faire
admettre la nécessité d’une contre-
expertise de l’ADN. Il ne faut
jamais oublier que la preuve doit
être rapportée par l’accusation et
que le doute doit profiter à l’accu-

sé. Ce qui m’a effrayée ici, c’est
que les faits sont tellement odieux,
tellement atroces, que le réflexe
des gens les plus raisonnables était
de refuser à Guy Georges le bénéfi-
ce du doute. Il y a eu cette énorme
tension la première semaine, il a
commencé à faire des réponses
très ambiguës. Il n’arrivait pas à
dire “je suis innocent”, il disait, “ce
n’est pas moi”. Et puis il y a eu cette
phrase terrible sur le couteau, où il
a expliqué qu’il frappait de la main
droite. Je n’ai jamais vu un homme
dans un tel état de tension, j’avais
l’impression qu’un autre être
essayait de sortir de lui-même.

– Quels ont été les éléments
décisifs ?

– Il a été très ébranlé par les
témoignages des parties civiles,
mais s’il n’y avait pas eu ce lien de
confiance entre Alex Ursulet et lui,
il n’aurait pas parlé. Lundi, il
s’était à nouveau retiré, le blocage
était total. Alex le connaît mieux
que moi, il l’a énormément vu.
Guy Georges l’a peut-être davanta-
ge entendu parce que c’est un
homme, par identification, mais il

apprécie surtout qu’Alex se soit
tellement battu pour lui. Les atta-
ques contre Me Ursulet sont, de ce
point de vue, injustes : s’il n’y avait
pas eu tout ce combat, Guy
Georges n’aurait pas parlé.

– Mais les aveux ne vous pla-
cent-ils pas en porte à faux ?

– Non, le dossier reste inchan-
gé, avec ses faiblesses. Aujour-
d’hui, il a avoué. Cela prouve enco-
re davantage que sans aveux, il n’y
avait pas automatiquement une
condamnation au bout.

– Ainsi, en le faisant avouer,
vous le faites condamner…

– C’est un problème pour un
avocat, c’est… un moment doulou-
reux. Mais nécessaire : nous som-
mes des auxiliaires de justice. C’est
douloureux, parce que c’est toute
la complexité du personnage. Il
peut paraître indécent de parler de
la difficulté qu’il a eue à avouer,
mais on ne peut s’empêcher
d’avoir de la compassion : nous
sommes ses avocats, nous avons
forcément tissé des liens avec lui.

– Que reste-t-il à faire désor-
mais ?

– Il reste à comprendre. A lui
redonner une dimension humaine.
On nous a dit que c’était un mons-
tre, une bête sauvage ; nous, nous
savions bien que c’était un être
humain qui avait fait ça, et c’est
peut-être cela le plus difficile. Il y
avait auparavant un acharnement
contre lui ; maintenant, les fusils
sont baissés. Je suis d’ailleurs fasci-
née de voir ce qu’ont provoqué ces
aveux. Tant qu’il n’avait rien dit,
nous étions totalement diabolisés.
Nous ne faisions pourtant que
notre boulot et il faut un peu de
courage pour poser des questions
face à une telle machine. La seule
parole audible était celle de l’accu-
sation, comme s’il y avait quelque
chose de totalement insupporta-
ble, pour l’opinion publique ou les
médias, à nous donner la parole en
dehors de l’audience. Guy
Georges, au-delà du procès, c’est
pourtant aussi la part d’ombre
qu’il y a en nous, qu’il y a dans
cette société qui l’a engendré. »

Propos recueillis par
Franck Johannès

ASSISES Au septième jour de son
procès devant la cour d’assises de
Paris, Guy Georges, le présumé
« tueur en série de l’Est parisien », a
avoué, mardi 27 mars, les sept assas-

sinats et une des agressions dont il
est accusé. b PRESSÉ DE PARLER par
ses avocats dès la reprise de l’audien-
ce, il a acquiescé à l’énoncé du nom
de chaque victime puis a pleuré. b

« JE VOUS DEMANDE pardon », a-t-il
lancé à l’adresse des familles des victi-
mes. b ÉLISABETH ORTEGA a témoi-
gné de la façon dont elle a été agres-
sée chez elle, en 1995. Elle avait réus-

si à échapper à Guy Georges après de
longs moments d’angoisse. b LES
FAMILLES des victimes ont accueilli
les aveux avec soulagement ; une
mère s’est surprise à dire « merci » à

l’assassin de sa fille. b Me FRÉDÉRI-
QUE PONS, avocate de la défense,
explique que la « conscience [d’un
avocat], c’est de ne jamais dicter ses
déclarations » à son client.

FRÉDÉRIQUE PONS

S O C I É T É
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L’OBSTINATION des magistrats
a payé. Après plusieurs semaines
de mobilisation et deux manifesta-
tions nationales, les organisations
syndicales ont obtenu de Lionel
Jospin l’engagement de la création
de 1 200 postes de magistrats sup-
plémentaires d’ici à 2005. Cette
création massive d’emplois, que le
premier ministre a qualifiée « d’ef-
fort sans précédent », a été annon-
cée par le premier ministre, mardi
27 mars, aux représentants de
l’Union syndicale des magistrats
(USM, modérée) et du Syndicat de
la magistrature (SM, gauche), qu’il
recevait à Matignon. Ce plan de
recrutement pluriannuel devrait
porter le nombre de magistrats de
6 700 aujourd’hui à 8 000 d’ici qua-
tre ans.

Le premier ministre, qui recevait
pour la première fois les organisa-
tions représentatives de la magis-
trature, leur a tout d’abord expli-
qué qu’il avait « compris le malaise
de la profession », qui s’était expri-
mé lors des manifestations nationa-
les du 19 janvier et du 9 mars.
Selon son entourage, Lionel Jospin

a ainsi reconnu que les effets de la
loi sur la présomption d’innocen-
ce, qui implique de nouvelles
astreintes pour les magistrats,
n’avaient « pas été suffisamment
mesurés ». Mais le chef du gouver-
nement a également fait part aux
magistrats de son « sentiment d’in-
justice », en faisant valoir son bilan
en matière de justice : autonomie
des parquets vis-à-vis de la chancel-
lerie, mais aussi augmentation du
budget de près de 18 % en quatre
ans, accompagné de la création de
729 postes de magistrats.

Face à la colère des magistrats,
qui réclamaient notamment un
« plan de sauvetage », le premier
ministre a cependant arbitré entre
Bercy et la chancellerie en faveur
d’un « effort budgétaire plurian-
nuel » pour la justice. Mille deux
cents postes de magistrats
devraient ainsi être créés d’ici à
2005, à raison de 300 créations de
postes par an. Aux 200 magistrats
qui sortent tous les ans en septem-
bre de l’Ecole nationale de magis-
trature, le gouvernement prévoit
d’adjoindre une centaine de magis-

trats supplémentaires, recrutés par
concours exceptionnel. Un amen-
dement à la loi organique sur le sta-
tut des magistrats, qui devrait être
voté par le Parlement avant l’été, a
été déposé en ce sens. Par ailleurs,
ce plan de recrutement devrait être
complété par la création au prora-
ta de postes de greffiers et de fonc-
tionnaires de justice.

MOT D’ORDRE DE GRÈVE
A l’issue de leur entretien avec le

premier ministre, les représentants
des syndicats ont fait part de leur
« satisfaction ». « Le gouvernement
a enfin entendu que la justice est un
vrai problème de société, en répon-
dant par un acte fort », a d’abord
déclaré Evelyne Sire-Marin, prési-
dente du SM. Mais les syndicats
restent vigilants : ils maintiennent
leur mot d’ordre de grève pour jeu-
di 29 mars, en attendant notam-
ment les annonces du ministère de
la justice, chargé de préciser les
modalités de ce plan de recrute-
ment. « Nous voulons des mesures
concrètes afin de débloquer dès
maintenant la situation », a affirmé

Valéry Turcey, président de l’USM.
Le SM demande notamment le
recrutement exceptionnel, « dès
aujourd’hui », de nouveaux magis-
trats, bien que cette mesure ne soit
envisageable qu’après l’adoption
de l’amendement parlementaire,
soit en septembre.

Les semaines à venir risquent
d’être décisives. Au-delà des
annonces budgétaires, les magis-
trats et la garde des sceaux, Maryli-
se Lebranchu, devront en effet s’ac-
corder sur le devenir de l’institu-
tion judiciaire, qui fera l’objet, dès
jeudi 5 avril, des premiers « entre-
tiens de Vendôme ». Des problèmes
de fond tels que l’organisation du
travail dans les juridictions ou les
contentieux prioritaires à traiter
sont au menu de ces rencontres,
qui se poursuivront jusqu’en
juillet. A Matignon, on précise en
effet que « l’effort budgétaire du
gouvernement n’a de sens qu’accom-
pagné d’un effort des professionnels,
dans l’intérêt bien compris des justi-
ciables ».

Cécile Prieur

Jean-Paul Proust succède à Philippe Massoni
à la tête de la préfecture de police de Paris

Le premier ministre a annoncé, mardi 27 mars, la
création de 1 200 postes de magistrats supplé-
mentaires d’ici à 2005, ce qui devrait porter l’ef-

fectif à quelque 8 000 magistrats. Les représen-
tants de l’Union syndicale des magistrats et du
Syndicat de la magistrature, reçus pour la pre-

mière fois par Lionel Jospin, ont fait part de leur
« satisfaction », mais ils maintiennent le mot
d’ordre de grève lancé pour jeudi 29 mars.

MALGRÉ ses locaux flambant
neufs, la zone d’attente de l’aéro-
port de Roissy risque à nouveau de
défrayer la chronique. Un agent du
ministère des affaires étrangères a
signalé dans un rapport, remis le
14 mars au procureur du tribunal
de grande instance de Bobigny, des
violences et dérapages commis par
des policiers de la police aux fron-
tières (PAF) sur des étrangers. C’est
la première fois qu’un tel témoigna-
ge émane d’un fonctionnaire du
Quai d’Orsay.

Dans un rapport de trois pages,
l’agent explique que, lors d’une per-
manence effectuée le 10 mars dans
la nouvelle zone d’attente pour per-
sonnes en instance (ZAPI 3) de l’aé-
roport Roissy-Charles-de-Gaulle,
où sont maintenus les étrangers
dont l’entrée sur le territoire est
refusée, il a découvert une jeune
femme blessée dans une salle d’at-
tente. Blandine M., originaire de la
République démocratique du Con-
go (RDC, ex-Zaïre) était « allongée
sur le sol » : « J’ai remarqué immé-
diatement la présence sur ses jambes
de multiples plaies sanguinolentes »,
écrit le fonctionnaire. Le récit qu’el-
le fait alors à l’agent est édifiant.

Arrivée le 8 mars à Roissy dans la
soirée, la jeune femme avait immé-
diatement sollicité l’asile en raison
de persécutions qu’elle dit avoir
subies dans son pays. Les policiers
ignorent sa demande et la placent
en zone d’attente. Pendant les pre-
mières quarante-huit heures de
son maintien, Blandine M. va « réi-
térer sa demande d’asile à plusieurs
reprises ». Les fonctionnaires de la
PAF lui auraient demandé d’atten-
dre. La jeune femme serait passée
devant le juge pour un maintien en
zone d’attente le 12 mars, alors que
sa demande n’avait toujours pas
été enregistrée.

Quand l’agent du ministère des
affaires étrangères l’interroge sur
ses plaies, elle explique qu’elle a été
frappée lors de la tentative d’éloi-
gnement vers le Cameroun organi-
sée le matin même. Ainsi, pour la
forcer à embarquer, « un des poli-
ciers, après l’avoir déséquilibrée en
la tirant brusquement en arrière, l’a
traînée sur le sol par les cheveux en
la couvrant d’insultes. Il lui a ensuite

asséné plusieurs coups de pied avant
de lui écraser les jambes avec ses
chaussures », relate le rapport.

Le même jour, « peu après », un
groupe de sept personnes égale-
ment originaires de RDC arrivent
dans les bâtiments de la zone d’at-
tente et se plaignent d’avoir subi
une tentative d’éloignement du ter-
ritoire sur le même vol que Blandi-
ne M. Malgré leur demande,
« aucun procès verbal constatant
leur demande d’asile n’a été dressé
depuis leur arrivée », note le fonc-
tionnaire. Les sept Africains racon-
tent alors que, lors de la tentative
d’embarquement forcé, les poli-
ciers auraient tenu des propos
racistes : « Sales nègres, on va vous
tuer, sales singes, sauvages. » Cons-
ciencieux, l’agent reviendra le len-
demain en zone d’attente : il
retrouvera trois des sept Zaïrois et
la jeune femme, prévus pour un
embarquement, toujours sans
enregistrement de leur demande
d’asile.

ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE
S’appuyant sur l’article 40 du

code de procédure pénale, selon
lequel tout fonctionnaire se doit de
dénoncer les infractions dont il a
connaissance, l’agent du Quai d’Or-
say a décidé de ne pas taire l’affai-
re. Des bavures et dérapages en
zone d’attente ont été maintes fois
dénoncés par les associations de
défense des étrangers. Dans un rap-
port au Parlement, Louis Mermaz,
député socialiste de l’Isère, quali-
fiait ces lieux d’« horreur de la Répu-
blique » (Le Monde du 16 novem-
bre 2000). « Ces violences semblent
être une pratique courante de la
PAF, comme les refus d’enregistre-
ment des demandes d’asile, assure
Evelyne Sire-Marin, présidente du
Syndicat de la magistrature. Il est
temps que le ministère de l’intérieur
les fasse cesser. » La Place Beauvau
n’a pas souhaité réagir. Les faits
ont été jugés suffisamment graves
par le procureur de Bobigny pour
que celui-ci ouvre, mardi 27 mars,
une enquête préliminaire. Blandi-
ne M., elle, a été admise sur le terri-
toire le 15 mars.

Sylvia Zappi

Lionel Jospin promet la création
de 1 200 postes de magistrats d’ici à 2005

Les syndicats expriment leur « satisfaction » mais maintiennent un mot d’ordre de grève pour jeudi 29 mars

À L’ISSUE du conseil des minis-
tres, mercredi 28 mars, Jean-Paul
Proust devait succéder à Philippe
Massoni à la tête de la préfecture de
police de Paris. Le président de la
République, Jacques Chirac, et le pre-
mier ministre, Lionel Jospin, étaient
tombés d’accord sur ce nom dès le
mois de septembre 2000, après que
M. Proust eut quitté le ministère de
l’intérieur, où il dirigeait le cabinet
de Jean-Pierre Chevènement. En
attendant la date officielle du départ
à la retraite de M. Massoni, le 13 jan-
vier 2001, et sa nomination, d’abord
prévue en décembre 2000, Jean-Paul
Proust a dirigé la mission interminis-
térielle chargée de l’élimination des
farines et des graisses animales.

Au mois de décembre, le minis-
tre de l’intérieur, Daniel Vaillant,
avait cependant décidé de mainte-
nir Philippe Massoni à son poste
au moins jusqu’en mars, jugeant
maladroit de le remplacer à quel-
ques semaines d’une élection
municipale capitale à Paris. Ce
délai inattendu avait provoqué
maintes spéculations, suscitant de
nouvelles candidatures. Une déci-
sion du tribunal administratif de
Paris, le 19 février, jugeant irrégu-
lière la décision ministérielle en
faveur de Philippe Massoni (Le
Monde du 26 février), a donné un
second souffle à M. Proust. Il fal-
lait remplacer M. Massoni d’urgen-
ce, puisque toutes les décisions
que ce dernier a prises depuis le
13 janvier étaient menacées d’une
annulation pure et simple.

Préfet « classique », au profil
convenant à la fois à Matignon et à
l’Elysée, Jean-Paul Proust redeve-
nait, en la circonstance, le candidat
idéal. Agé de soixante et un ans,
M. Proust est un pur produit de la
préfectorale, au sein de laquelle il a

fait toute sa carrière. Diplômé de
l’Institut d’études politiques de
Paris, ancien élève de l’Ecole natio-
nale d’administration (ENA), pro-
motion 1966, M. Proust a débuté sa
carrière au ministère de l’intérieur
comme administrateur civil, avant
de devenir le chef de cabinet du pré-
fet du Val-d’Oise (1967-1972). Il n’a
effectué qu’une seule incursion
hors du ministère de l’intérieur : en
1985, il était devenu pour un an le
responsable des programmes médi-
terranéens au ministère de l’aména-
gement du territoire. A son retour
dans son administration d’origine,
il devient directeur de la défense et
de la sécurité civile (1986-1987).

En 1992, il est nommé préfet de
la région Haute-Normandie et pré-
fet de Seine-Maritime. Il reste pen-
dant cinq ans à Rouen, qu’il quitte
en 1997 pour Marseille. Il est préfet
de région de Provence-Alpes-Côte
d’Azur et préfet des Bouches-du-
Rhône lorsque, en 1999, le ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, l’appelle – contre toute atten-
te – pour diriger son cabinet. Dans
une période de tension entre
M. Jospin et M. Chevènement
autour du dossier corse, c’est lui
qui représente la Place Beauvau
dans les négociations sur le futur
statut de l’île. Attentif aux argu-
ments de Matignon, il s’y fait appré-
cier du premier ministre et de ses
collaborateurs, qui soutiendront
activement sa nomination à la pré-
fecture de police. Succédant à Phi-
lippe Massoni, policier devenu pré-
fet, Jean-Paul Proust marque le
retour à un profil plus traditionnel.

Pascal Ceaux

Lire aussi le portrait
de Philippe Massoni page 15

Un agent du Quai d’Orsay
dénonce des violences dans
la zone d’attente de Roissy

Des policiers auraient frappé des demandeurs d’asile
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Ségolène Royal présente des mesures
destinées à aider les familles les plus pauvres

SAINT-OUEN
(Seine-Saint-Denis)

et FAMECK (Moselle),
de nos envoyées spéciales

« J’imaginais qu’on serait lyn-

chés. » Rodolphe, élève de termina-
le économique et sociale (ES),
n’oubliera pas ce premier contact
avec Sciences-Po. Au lycée Blanqui
de Saint-Ouen, si proche du péri-
phérique et si loin de Paris, ils sont
onze, sept filles et quatre garçons,
à préparer l’entrée à l’Institut d’étu-
des politiques dans le cadre des
conventions ZEP. Onze, tournés
vers « cette bonne clé pour le monde
du travail » qui s’est concrétisée, le
26 mars, par un vote de l’IEP de
Paris (lire ci-dessous). Ils ont visité
l’école le 14 mars et ont finalement
trouvé « les gens très aimables ».

Mais leur appréhension était fon-
dée. Rodolphe, avec ses projets de
« chercheur en histoire », a lu qu’ils
allaient « rabaisser le niveau »,
qu’on les « regarderait de tra-
vers ». Hakim, brillant élève de S,
fils d’un professeur d’arabe, a été
« choqué par ces polémiques ».
« Beaucoup ont dit qu’on n’a pas les
capacités. S’ils ont des solutions
meilleures, qu’ils les proposent ! »
Lucie, sa camarade de classe, ne
comprend pas : « On aura les
mêmes cours. » Iva, la Croate arri-
vée en France il y a huit ans, n’est
« pas surprise de ces réactions ».

Peu importe, maintenant. Sa
mère est au chômage et lui a dit que
c’était une occasion à ne pas laisser
passer : depuis, Lucie, d’origine lao-
tienne, voudrait « des journées de
trente-six heures » pour réussir. Iva,
qui s’assume loin de son père, « poli-
tologue en Yougoslavie », usera des

vacances de Pâques pour travailler
son dossier d’admissibilité, consa-
cré à George Bush. « On apportera
un rafraîchissement à l’école », esti-
me Hakim. Lui envisageait des étu-
des commerciales. « Mais quand on
vient du 93, les études, c’est l’universi-
té, et on n’est jamais propulsé dans
l’élite. » Si Sciences-Po ne l’accep-
tait pas, « [il se] se dirai [t] qu’il faut
qu’[il se] remette au travail ».

L’affaire a provoqué un séisme
« énorme », juge Gérard Stassinet,
le proviseur de Blanqui. Rien de tel
ne s’était produit quand le lycée
avait ouvert son hypokhâgne, bien
que cette fragile nouveauté ait fait
revenir vingt élèves du secteur,
détournés vers le privé. « Là, l’ave-
nir se présente, immédiat, avec des
contours nets. Pour les élèves, d’un
seul coup, tout s’ouvre. » Comme
s’il était nécessaire de le marteler,
M. Stassinet rappelle qu’« ici, nous
avons des jeunes très intelligents et
créatifs, beaucoup moins convenus
ou “politiquement corrects” que
d’autres ». Mais, à la différence de
beaucoup, « ils sont bridés ».

MÉTAMORPHOSE « À VUE D’ŒIL »
Désormais, c’est tout « le systè-

me » qui bouge, « preuve que ce dis-
positif ne touche pas seulement des
individus ». L’expérience réveille les
vocations des uns, les ambitions
des autres. Laurent, professeur de
français, voit depuis un mois « une
élève de première, pourtant moyen-
ne, se métamorphoser à vue d’œil ».
Une collègue souligne que, « dans
les conseils de classe, quand on voit
un bon élève, on se dit qu’il pourrait
aller à l’IEP, alors qu’avant c’était
assez morne ». Au fil des discussions
qui agitent la salle des profs, « on a
comparé les conventions Sciences-Po
avec l’affaire Dreyfus, tant elles redes-
sinent les clivages de notre société : il
y aura un avant et un après », racon-
te François, normalien, enseignant
l’allemand en classes préparatoires.

« La levée de boucliers m’a moti-
vé, cela veut dire que c’est un bon

projet », se réjouit, de son côté, Gil-
bert Lang, proviseur du lycée Saint-
Exupéry, à Fameck (Moselle).
Dans cet établissement de
1 250 élèves, implanté entre la
ZUP et l’usine de Daewoo, les qua-
torze élèves de terminale présélec-
tionnés par leurs professeurs prin-
cipaux pour tenter de franchir les
portes de la rue Saint-Guillaume
n’en reviennent pas du tapage
médiatique provoqué par les con-
ventions ZEP. « On est des élèves
comme les autres », insiste Sofia,
scandalisée par cette « peur que
notre venue change l’image de mar-
que ». Chloé s’en moque : « Ils peu-
vent dire ce qu’ils veulent, on ira jus-
qu’au bout. » Cette jeune fille de
terminale ES a choisi, pour son
dossier d’admissibilité, le difficile
sujet du conflit israélo-palestinien,
à cause de l’inquiétude soulevée
par l’arrivée au pouvoir d’Ariel
Sharon. « Cette médiatisation
m’étonne. Dans les articles, ils nous
prennent pour des cas sociaux, ça
me fait rire, ils nous collent une ima-
ge fausse », se désole Aurélia, dont
la mère, employée de bureau, ne
parvient pas à contenir sa fierté et
dit à tout son entourage que sa
fille « prépare Sciences-Po ».
« Quand j’ai lu qu’on nous traitait
de racaille, j’ai bondi, j’ai été
effrayée qu’il y ait des gens à l’esprit
si étroit », témoigne Tissame, d’ori-
gine marocaine. Fouzia, elle aussi,
trouve que toute cette histoire
« prend trop d’ampleur ». « L’attitu-
de du directeur de Sciences-Po
devrait être considérée comme nor-
male, il ne faut ni le critiquer ni lui
donner trop de mérite. »

Mais ce coup de pied donné
dans un système « réservé aux éli-
tes » l’a tellement emballée qu’elle
a choisi de consacrer son dossier
d’admissibilité… aux conventions
ZEP ! Ses parents, d’origine algé-
rienne, venus dans les années 60,
comme ceux de Tissame, pour tra-
vailler dans le bassin houiller de
Lorraine, lui ont promis d’être

« toujours avec elle ». « Ils me répè-
tent sans cesse : “Donne le meilleur
de toi-même et fais ce que tu as
envie de faire !” » Ceux d’Hassiba
sont plus perplexes. « Ils pensent
qu’il ne faut pas rêver, que là-bas il
n’y a que des têtes qui se sentent
supérieures à nous. »

« CURIOSITÉ SUR LE MONDE »
Mais, « malgré la barrière psycho-

logique et culturelle », Hassiba a
choisi de tenter sa chance. Pour la
plupart de ces quatorze lycéens
(treize sont des filles, dont une est
en terminale technologique),
Sciences-Po paraissait « inaccessi-
ble ». Maintenant, c’est devenu un
« rêve », une « opportunité » à sai-
sir, un « défi » à relever, même s’ils
se sont tous préparés à un éven-
tuel échec. « Au moins, on aura
essayé », résume Aurélie.

« Nous ne les envoyons pas au cas-
se-pipe. On les a choisis parce que,
au-delà de leurs bons résultats sco-
laires, ils ont une ouverture d’esprit,
une curiosité sur le monde, une
réflexion critique », explique
Claude Zanco, professeur de philo-
sophie. Pour Gilbert Lang, cette ini-
tiative de Sciences-Po a le grand
mérite de « respecter enfin ces élè-
ves, de leur envoyer des signes de
reconnaissance qu’ils ont rare-
ment. » Le proviseur espère ouvrir
un jour une classe préparatoire
dans son lycée pour pérenniser la
« dynamique d’excellence » née de
la convention signée avec l’IEP. En
attendant, il estime que ces élèves
apporteront, dans le temple de l’éli-
tisme de la rue Saint-Guillaume,
« une dimension culturelle supplé-
mentaire ».

Sandrine Blanchard
et Nathalie Guibert

UNE QUINZAINE de membres du collectif Ne laissons pas faire, qui
milite pour l’amélioration des conditions d’emprisonnement des déte-
nus d’Action directe, ont manifesté, mercredi 28 mars au matin, sous
les fenêtres du domicile parisien du premier ministre, Lionel Jospin.
Allumant pétards et feux de Bengale, les manifestants voulaient rappe-
ler au chef du gouvernement les engagements pris par la chancellerie
fin janvier, suite à la grève de la faim de Joëlle Aubron et de Jean-Marc
Rouillan (Le Monde du 2 février 2001), qui avait duré quarante-huit
jours pour ce dernier. « Mercredi 31 janvier, Marylise Lebranchu s’était
engagée à ce qu’un expert-psychiatre soit désigné afin d’évaluer l’état de
santé de Georges Cipriani, qui devrait bénéficier de soins appropriés
dans un établissement non pénitentiaire, rappellent les membres du col-
lectif. Un suivi médical réel et sérieux devait être mis en place pour
Nathalie Ménigon, et les détenus devaient bénéficier de parloirs. Ces pro-
messes n’ont pas été tenues. »

Le parquet d’Evreux fait appel après
la remise en liberté d’un prêtre pédophile
LE PARQUET d’Evreux (Eure) a fait appel d’une décision de remise en
liberté du prêtre canadien Denis Vadeboncœur, soixante ans, mis en
examen et incarcéré pour « viols sur mineur par personne ayant abusé
de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ». Incarcéré depuis le début
du mois de décembre 2000, le prêtre a été remis en liberté sous contrô-
le judiciaire par le juge d’instruction, il y a une dizaine de jours. Le dos-
sier sera examiné le 5 avril par la cour d’appel de Rouen.

DÉPÊCHES
a PÉDOPHILIE : un couple strasbourgeois, soupçonné d’avoir fil-
mé des fillettes nues, a été placé en garde à vue, mardi 27 mars, pour
corruption de mineurs et attouchements. L’homme, âgé de quarante
et un ans, et sa femme, trente ans, mère d’une fillette de neuf ans, ont
été interpellés après une plainte de deux petites filles de huit ans,
venues en visite à leur domicile, mercredi 21 mars.
a HÔPITAL : l’organisation des urgences hospitalières de la
région parisienne est un « système en pleine déliquescence », mal
administré et privé de moyens, a accusé, mardi 27 mars, lors d’une
conférence de presse, le docteur Patrick Pelloux, président de l’Asso-
ciation des médecins urgentistes hospitaliers de France (Amuhf). Pour
sa part, le secrétaire général de l’Amuhf a averti : « Nous pourrions
nous diriger vers un conflit très dur. »
a VIOLENCES : un lycéen de seize ans a été blessé de deux coups
de couteau, mardi 27 mars, devant le lycée professionnel Gustave-
Monod d’Enghien-les-Bains (Val-d’Oise) par deux autres élèves du
même établissement âgés de seize et dix-sept ans, qui ont été interpel-
lés et placés en garde à vue. Selon la victime, le motif de l’agression
pourrait être un différend à propos d’une place à la cantine.
a FAIT DIVERS : le cadavre d’un homme a été découvert, mardi
27 mars, dans le coffre d’une voiture garée depuis plusieurs semaines
à Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine). La victime, « visiblement âgée
de plus de trente ans », selon la police, a été retrouvée nue à l’intérieur
du coffre fermé à clé d’un véhicule de location immatriculé dans les
Yvelines. Cette voiture, une Citroën Xara, avait été signalée volée, le
28 décembre 2000, par une agence de location d’Epinay-sur-Seine (Sei-
ne-Saint-Denis).

Des lycéens repérés et présélectionnés par leurs enseignants

REPORTAGE
« On les a choisis parce
que, au-delà de leurs
résultats scolaires, ils ont
une ouverture d’esprit »

DURANT plus de six mois, une
trentaine de responsables associa-
tifs, directeurs d’administrations,
chercheurs et responsables de col-
lectivités locales ont pour la pre-
mière fois réfléchi en commun au
lien entre pauvreté et droits et
devoirs parentaux. Ce groupe de
travail présidé par Pierre Naves, ins-
pecteur général des affaires socia-
les, a remis, mardi 27 mars, son rap-
port à Ségolène Royal, ministre
déléguée à la famille et à l’enfance.

S’inspirant fortement de ce rap-
port, la ministre a défini cinq priori-
tés d’action permettant de « rendre
leur dignité aux familles ». Priorités
qu’elle compte voir affichées dans la
« convention d’objectif et de gestion »
de la Caisse nationale d’allocations
familiales, renouvelée cette année
comme tous les quatre ans. Elle s’est
également engagée à mettre en
avant ce sujet lors de la conférence
de la famille, début juin, et à l’occa-
sion de la future réforme de l’aide
sociale à l’enfance, qui fera l’objet
d’une communication en conseil
des ministres à la fin du mois d’avril.

Il s’agit tout d’abord de garantir
l’accès au droit des plus pauvres.
« Cela ne semble pas extraordinaire,
se défend d’avance la ministre,
mais il est important de redire que
les familles les plus pauvres ont des
droits qui ne sont pas respectés. Et de
faire en sorte qu’ils le soient. »
Mme Royal tient à simplifier et har-
moniser les conditions d’accès aux
différents droits – revenu mini-
mum d’insertion (RMI), allocation
aux parents isolés (API), couvertu-
re maladie universelle (CMU).
L’Etat accroîtra son aide financière
aux associations caritatives, et
veillera à ce qu’elles puissent repré-
senter les familles devant les tribu-
naux.

LA GRATUITÉ DE L’ÉCOLE EFFECTIVE
Seconde priorité, la lutte contre

les situations de surendettement.
Un droit à la protection du « reste à
vivre » (montant nécessaire aux
dépenses quotidiennes), tenant
compte de la taille de la famille,
sera réaffirmé. « La loi de 1991 a
posé le principe de l’insaisissabilité

de certaines allocations ; il est scan-
daleux qu’elles le soient quand
même », rappelle la ministre, par
ailleurs décidée à moraliser les pra-
tiques des organismes de crédit
« qui gagnent de l’argent sur le dos
des pauvres ». Mme Royal prône
encore la suppression des « discon-
tinuités et effets de seuils », baisses
brutales de revenus sociaux liées au
retour à l’emploi.

La ministre veut par ailleurs ren-
dre effective la gratuité de l’école,
lycées professionnels compris, tan-
dis que les parents continuent de
payer pour les fournitures, pour
l’outillage, les frais administratifs,
séjours linguistiques, sorties scolai-
res… Une évaluation sera rendue
obligatoire pour les départements,
en liaison avec les associations de
parents d’élèves. Enfin, un pro-
gramme exceptionnel de formation
des travailleurs sociaux sera mis en
place, afin notamment de revalori-
ser le rôle des travailleuses familia-
les à domicile.

P. Kr.

Aux lycées Blanqui de Saint-Ouen et Saint-Exupé-
ry de Fameck, les conventions passées avec l’IEP
de Paris réveillent les vocations et les ambi-

tions. Proviseurs, professeurs et lycéens présélec-
tionnés pour accéder à Sciences-Po sans passer le
concours mettent toutes les chances de leur côté

pour relever « ce défi » et montrer, en dépit de la
polémique provoquée par les conventions ZEP,
qu’« ils sont des élèves comme les autres ».

Manifestation de soutien
aux détenus d’Action directeLes conventions ZEP de Sciences-Po suscitent une

« dynamique d’excellence » dans les lycées concernés
Pour les élèves présélectionnés qui expriment leurs motivations, « d’un seul coup, tout s’ouvre »

LES « CONVENTIONS ZEP » qui lient l’Institut
d’études politiques de Paris et sept lycées « défavori-
sés » ont été adoptées lundi 26 mars par le conseil de
direction de Sciences-Po, avec 26 voix pour, deux con-
tre et une abstention. Destinées à « diversifier et démo-
cratiser » le recrutement de la grande école, elles ins-
taurent, à titre expérimental, une nouvelle procédure
de sélection des étudiants. Ils ne passeront pas le
concours, mais seront repérés, évalués, et sélection-
nés par leurs enseignants de lycée. En terminale, pour
2001, ils constitueront, sur un thème de leur choix, un
dossier de presse à partir duquel ils réaliseront une
note de synthèse et une analyse. Cette épreuve d’ad-
missibilité déléguée aux lycées sera chaque année défi-
nie conjointement avec Sciences-Po Paris. L’admis-
sion sera soumise à un entretien conduit par l’IEP.
Son jury tiendra compte des résultats scolaires de cha-
cun et appréciera « les qualités de maîtrise de l’expres-
sion orale, la curiosité intellectuelle et la motivation du
candidat ».

Une vingtaine de bacheliers entreront ainsi à Scien-
ces-Po en septembre, venus des lycées Jean-Zay d’Aul-
nay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), Blanqui de Saint-
Ouen (Seine-Saint-Denis), Maupassant de Colombes
(Hauts-de-Seine), l’Essouriau des Ulis (Essonne),
Mayer de Creutzwald (Moselle), Saint-Exupéry de
Fameck (Moselle) et Poncelet de Saint-Avold (Mosel-
le). En zone d’éducation prioritaire (ZEP) ou en zone
sensible, ils accueillent une proportion d’élèves issus
des catégories sociales défavorisées de 20 points supé-
rieure à la moyenne nationale (qui est à 32 %). Les
conventions sont renouvelables tous les cinq ans, avec
un objectif initial de dix ans. A terme, 15 % des effectifs
de première année pourraient être recrutés de la sorte.
Formés et informés dès la seconde, ces jeunes bénéficie-
ront aussi pendant leurs cinq années de scolarité à l’IEP
d’une bourse annuelle de 60 000 francs. Dès 2002, une
vingtaine de lycées pourraient participer à l’expérience.

S. Bl.

S O C I É T É



Les transports ferroviaires, nouvelle priorité budgétaire des régions
Les budgets 2001, tous adoptés avant la date légale du 31 mars par les conseils régionaux, commencent à intégrer la régionalisation du rail,
qui entrera en vigueur sur l’ensemble du territoire le 1er janvier 2002. L’éducation et la formation restent les postes-clés de l’investissement

ELLES construisaient des salles
de classe. Elles vont désormais ache-
ter de moelleux autorails et de ruti-
lants automoteurs, battant pavillon
régional, pour remplacer les anti-
ques michelines… Après les
tableaux noirs des lycées, dans les
années quatre-vingt, elles vont s’in-
téresser aux panneaux d’affichage
des gares de voyageurs.

La construction des lycées a été
la grande affaire des régions à par-
tir de 1986, en dopant les dépenses
d’investissement de façon exponen-
tielle jusqu’en 1991. La régionali-
sation généralisée des transports
ferroviaires, à compter du 1er jan-
vier 2002, sera le grand chantier de
la décennie à venir. « La région était
une collectivité de second degré. Elle
va acquérir une visibilité et un ancra-
ge populaire », se félicite Jean-Pier-
re Raffarin, président (DL) de l’As-
sociation des régions de France
(ARF). « C’est à la région qu’on
demandera des comptes si le train de
17 h 21 entre Landerneau et Brest
accuse un retard ! », prévoit Josse-
lin de Rohan, président RPR de la
région Bretagne.

NOUVELLE BATAILLE DU RAIL
Dès cette année, les régions pré-

parent leurs munitions pour cette
nouvelle bataille du rail. La Breta-
gne attend la livraison de quinze
autorails « avec air conditionné,
baies panoramiques, plates-formes
d’accès surbaissées… », apprend-on
par une double page de publicité
pour le budget régional 2001,
publiée dans Ouest-France. Les
régions achètent du matériel rou-
lant, elles recrutent aussi. Poitou-
Charentes embauche des ingé-
nieurs et des agents commerciaux.
Provence-Alpes-Côte d’Azur renfor-
ce ses escouades d’agents de sécuri-
té dans les gares. Cet effort d’équi-
pement est déjà perceptible dans
les budgets 2001, votés entre
décembre 2000 et février 2001.

Le budget 2001 est un budget
charnière pour les régions. Outre la
régionalisation ferroviaire, les con-
trats de plan 2000-2006 avec l’Etat
prennent, après une période de
rodage, leur vitesse de croisière.
Dans ces contrats figurent les
grands chantiers que l’Etat et les
régions vont cofinancer, le plus sou-
vent à parts égales. Provence-Alpes-
Côte d’Azur a prévu de multiplier
par dix ses investissements ferro-
viaires. La Bretagne prévoit un
effort six fois plus important que
dans le précédent contrat de Plan.
Malgré ce changement de braquet,
largement lié à la régionalisation
du train, les routes distancent enco-
re largement le rail dans les prévi-

sions de dépenses. Mais les régions
accusent souvent des retards consi-
dérables dans l’exécution des pro-
grammes. Entre l’inscription des
crédits au budget et la réalisation
des projets, les délais, surtout pour
la construction des routes, ont ten-
dance à s’allonger. « Je rêve du pre-
mier coup de pioche du premier pro-
jet ferroviaire du contrat de Plan fin
2002 », soupire Bernard Soulage,
président du groupe socialiste à la
région Rhône-Alpes.

En métropole, les budgets votés
s’échelonnent de 1,3 milliard pour
le Limousin à 15,7 milliards pour
l’Ile-de-France. Alors que depuis
1992 la courbe des dépenses des
régions était stable, selon Dexia-
Crédit local, la hausse des investis-
sements, déjà perceptible dans les
budgets 2000, semble se confirmer.
Selon une étude prospective réali-
sée par Statistiques et finances loca-
les (SFL), banque de données finan-
cières spécialisée, les budgets affi-

chent une augmentation des dépen-
ses, hors dettes, de 4,1 % en 2001
(après 4,6 % en 2000).

En dehors des transports, qui
représentent entre 25 % et 30 % des
investissements, l’éducation et la
formation professionnelle conti-
nuent d’augmenter. Elles restent le
premier poste des investissements –
en moyenne, 40 % de l’effort budgé-
taire. Avec la baisse de la pression
démographique, la construction de
nouveaux lycées s’est nettement
ralentie. Les régions font porter
leurs efforts sur la rénovation des
bâtiments scolaires, la construction
d’internats pour compenser l’exode
des jeunes des petites villes. Depuis
quelques années, certaines ont choi-
si de financer la gratuité des livres
scolaires. Un effort en matière d’en-
seignement supérieur est effectué
par les régions, dans le cadre des
contrats de Plan, même si cela ne
relève pas de leurs compétences
obligatoires. Au total, le poste édu-
cation arrive loin devant l’aide éco-
nomique et l’aménagement du terri-
toire, malgré une augmentation de
celui-ci dans le budget 2001.

Pour faire face à ces charges, la
plupart des régions n’ont pas eu
besoin d’augmenter leurs impôts.
Seules cinq d’entre elles ont voté
une hausse des taux de la fiscalité
dans le budget 2001. Néanmoins,
elles restent endettées. Le Nord-
Pas-de-Calais supporte une dette
de 1 500 francs par habitant, contre
350 en Poitou-Charentes. L’Aquitai-
ne – dont le budget (3,6 milliards de
francs) est inférieur à celui de la
communauté urbaine de Bordeaux
– reste parmi les plus endettés. Sur-
tout, compte tenu de la structure
de leurs budgets, les régions profi-
tent peu de la reprise économique.
Seul le produit de la taxe sur les car-

tes grises (10 % de leurs recettes
totales) bénéficie de la bonne santé
du marché automobile. Leur dépen-
dance à la conjoncture économi-
que est d’autant plus réduite que,
d’année en année, les impôts régio-
naux sont remplacés par des dota-
tions de l’Etat. En 1990, l’Etat pre-
nait à sa charge, moyennant com-
pensations pour les régions, moins
de 4 % du total de leur fiscalité.
Aujourd’hui, la proportion est de
près d’un tiers. Après la suppres-
sion des droits de mutation, depuis

le 1er septembre 1998, celle de la
part régionale de la taxe d’habita-
tion en 2000 s’ajoute à la dispari-
tion de la « part salaire » dans la
taxe professionnelle.

Les régions dénoncent ainsi la
« nationalisation » de leurs recet-
tes, au moment où l’Etat cherche à
leur faire porter de plus en plus la
charge des investissements de la
nation. « Nous sommes les roues de
secours de l’Etat », souligne M. de
Rohan. Qu’il s’agisse de la participa-

tion des régions aux financements
des nouveaux contrats territoriaux
d’exploitation (CTE) pour les agri-
culteurs, ou du PARE, nouveau dis-
positif d’indemnisation des chô-
meurs de l’Unedic, l’Etat tend de
plus en plus la main pour solliciter
le concours des régions. « Nous som-
mes passés d’une décentralisation de
volonté avec les lois Defferre à une
décentralisation d’opportunité »,
déplore M. Raffarin.

Malgré leurs griefs envers l’Etat,
les régions sont fières de montrer

qu’elles ont le vent en poupe. Une
étude de la Sofres pour l’Observa-
toire interrégional du politique, réa-
lisée en 2000 auprès de 700 person-
nes, indique que plus des trois
quarts des Français ont confiance
en l’avenir de la région, contre 59 %
en l’avenir de la France. Avec plus
de 40 % de leur budget consacré
aux investissements, elles partici-
pent grandement à la construction
des équipements structurants du
pays. Les investissements des
régions représentent environ 2 %
de l’investissement national.

L’adoption des budgets avait sou-
vent été difficile, les années précé-
dentes. La division de l’extrême
droite entre FN et MNR, qui a privé
ses élus, à partir de 1999, d’une par-
tie de leur capacité de blocage, a
facilité la tâche des exécutifs et con-
tribué à à la stabilisation des rap-
ports de forces au sein des assem-
blées régionales. Ainsi, pour faire
adopter leur budget avant la date
légale du 31 mars, seules quatre
régions (Haute-Normandie, Picar-
die, Provence-Alpes-Côte d’Azur et
Centre) – comme en 2000 – ont dû
recourir à la procédure du vote blo-
qué (dite « 49.3 budgétaire »). En
1999, elles étaient huit.

Dominique Buffier
et Béatrice Jérôme

Les régions prennent leur part de la mobilisation contre l’ESB. Dans
leur budget 2001, neuf ont voté des crédits d’aide à la filière bovine.
Midi-Pyrénées a prévu 35 millions de francs de soutien aux éleveurs.
L’Auvergne leur a alloué 15 millions de francs, tout comme l’Aquitaine
pour un montant équivalent. La Basse-Normandie, les Pays de la Loi-
re, le Limousin, le Languedoc-Roussillon, la Bretagne et la Picardie ont
aussi engagé des crédits. Les mesures prévoient, pour l’essentiel, un
soutien aux éleveurs qui suivent un cahier des charges précis, permet-
tant d’assurer la traçabilité des animaux. Elles apportent des aides aux
entreprises sinistrées, sous forme d’avances de trésorerie qui viennent
compléter les mesures de soutien engagées par l’Etat. La Bretagne a
prévu d’aider les laboratoires qui interviennent dans la généralisation
des tests de dépistage de la maladie. Tandis que l’Aquitaine subven-
tionne des études pour le développement de la culture des protéines
végétales sur son territoire après l’interdiction des farines animales.

Inquiétudes sur la compensation financière versée par l’Etat

Sur le front des inondations, la décrue s’amorce lentement

PHILIPPE ADNOT (Aube, non inscrit) a communiqué, mardi
27 mars à la commission des finances du Sénat, le résultat d’une mis-
sion de contrôle menée sur le fonctionnement de l’Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe). L’élu critique la ges-
tion de cet établissement public industriel et commercial, chargé,
notamment, de cofinancer, avec les collectivités locales, des projets
dans le domaine des économies d’énergie, de la pollution de l’air ou
de la maîtrise des déchets ménagers. De par « un défaut de prévi-
sion », essentiellement dû à l’autorité politique, selon le sénateur, l’or-
ganisme serait incapable de dépenser les crédits (2,4 milliards de
francs en 2000) qui lui sont alloués et se retrouverait ainsi à la tête
d’une trésorerie inutilisée de 2 milliards de francs. Selon le rappor-
teur, l’Ademe ne servirait qu’à gonfler artificiellement le budget du
ministère de l’environnement qui en a la tutelle. Le sénateur fustige
également la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP), à ses
yeux « contreproductive ».

Les « eurorandonneurs » français
ont commencé à marcher
MARIE-GEORGE BUFFET, ministre de la jeunesse et des sports, à
donné officiellement, dimanche 25 mars à la pointe du Raz (Finistè-
re), le départ aux eurorandonneurs français. A l’instar de dizaines de
milliers d’autres marcheurs de 23 pays européens, qui partent tour à
tour sur les chemins, ils doivent rejoindre le Parlement européen de
Strasbourg, en septembre, pour une semaine de festivités.
« Vous êtes la preuve, a souligné la ministre, que le sport ne doit pas
dépendre des marchands du temple. Grâce à vous, qui allez plus vite que
les politiques, l’Europe des sports est une réalité. » Organisées par la
Fédération européenne de la randonnée pédestre (FERP, 5 millions de
membres), la Fédération française (FFRP, 130 000 adhérents) et la
Fédération du Club vosgien (35 000 adhérents), les Euro Rando 2001
doivent témoigner, selon Maurice Bruzek, président de la FFRP, que
ses participants « au travers de leur passion sont de véritables liens
sociaux entre les nations ».

Des crédits pour lutter contre l’ESB

L'Auvergne en tête

Source : Statistiques et finances locales (SFL)
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En dehors de la Basse-Normandie et de l'Auvergne, nettement au-dessus
de la moyenne, et de la Bourgogne et du Languedoc-Roussillon, nettement en dessous,
les investissements régionaux par habitant révèlent une relative homogénéité.
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Un rapport sénatorial critique
le fonctionnement de l’Ademe

L’ENSEMBLE des régions de métropole,
sauf la Corse et l’Ile-de-France, sont touchées
par la régionalisation ferroviaire qui entrera en
vigueur le 1er janvier 2002 (le Monde du
25 décembre 1999). La loi solidarité et renouvel-
lement urbain (SRU), élaborée par Jean-Claude
Gayssot et entrée en vigueur depuis le
14 décembre 2000, prévoit en effet de confier
aux régions l’exploitation du trafic des voya-
geurs, la tarification, l’équipement en matériel
roulant et l’achat d’infrastructures nouvelles
pour les voies ferrées régionales.

Depuis 1997, six régions ont déjà expérimen-
té la réforme : Alsace, Centre, Nord - Pas-de-
Calais, Pays de la Loire, Provence-Alpes-Côte
d’Azur, rejointes en 1999 par le Limousin.
Dans ces régions, le trafic a augmenté de 12 %
contre 6 % sur le reste du réseau depuis le

début de l’expérimentation. 750 nouveaux tra-
jets ont été créés et 350 gares ont été remises
en état. Ces régions ont investi 6 milliards de
francs pour l’acquisition ou l’amélioration des
trains.

Les exécutifs régionaux accueillent avec inté-
rêt le vaste transfert de compétences prévu par
la loi, mais les régions s’inquiètent de la faibles-
se de la compensation financière que l’Etat
compte leur verser.

EN ATTENDANT L’AUDIT PROMIS PAR LA SNCF
Comme pour la construction des lycées par

le passé, les régions redoutent de devoir répon-
dre à une demande bien plus forte que celle
prévue par les services de l’Etat, sans être cer-
taines des bénéfices qu’elles pourront dégager
grâce à l’exploitation des lignes. Elles atten-

dent toujours l’audit que leur promet la SNCF
pour connaître, à partir du bilan d’exploitation
2000, le montant du transfert des charges de
l’Etat vers les régions.

« On se heurte depuis un an à la mauvaise
volonté de la SNCF qui ne s’intéresse qu’à ses
TGV et se moque des lignes régionales », tempê-
te Michel Vauzelle, président PS de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur. « Entre nos inves-
tissements et les dotations de l’Etat l’écart va se
creuser d’ici à cinq ans », pronostique Jean-Pier-
re Raffarin, président (DL) de la région Poitou-
Charentes.

Quelle que soit l’aide de l’Etat, la réforme va,
en tout cas, encourager les coopérations inter-
régionales.

D. B. et B. J.

LE MINISTRE de l’intérieur,
Daniel Vaillant, a indiqué, mardi
27 mars, lors de la séance de ques-
tions à l’Assemblée nationale, que
« quarante-six départements ont été
touchés à des degrés divers » par les
récentes inondations. Lundi soir,
les services de secours avaient
recensé, a-t-il précisé, « près de

4 000 habitations touchées et plu-
sieurs centaines de personnes mises
en sécurité, notamment en Norman-
die et en région parisienne ». Si « la
tendance générale est à la décrue, la
plus grande vigilance demeure, en
particulier en Seine-Maritime et
dans les Yvelines », a estimé le minis-
tre, qui a souligné que « les deman-
des de reconnaissance de l’état de
catastrophe naturelle » vont être ins-
truites « le plus rapidement possi-
ble ». Le maire de Maisons-Laffitte
et député des Yvelines, Jacques
Myard (RPR), président du syndicat
intercommunal de la Vallée de la
Seine, affirme, dans une lettre
envoyée, mardi, à Jean-Claude
Gayssot et Dominique Voynet,
qu’il lui « paraît impératif que l’Etat
révise totalement » sa politique,
« inadaptée » face aux inondations.

Sur le terrain, la lenteur de la
décrue, amorcée mardi sur une bon-
ne partie du territoire – mais qui
pourrait être contrariée par de nou-
velles et importantes pluies annon-
cées dès mercredi par Météo Fran-
ce –, exaspère les populations. En
Haute-Normandie particulière-
ment, les signes d’un reflux se fai-
saient toujours attendre, mercredi
matin. Mardi, la Seine a atteint
9,48 m à Rouen, soit 8 cm de plus
que sa cote d’alerte. Dans le secteur
de Cléon, Saint-Aubin-lès-Elbeuf et
Freneuse, le niveau du fleuve aug-
mentait toujours. Un répit était
attendu mercredi mais un nouveau
pic devait être atteint jeudi en rai-
son du gonflement de l’Oise,
affluent de la Seine.

Dans l’Eure, l’Iton, dont la baisse
généralisée était prévue mercredi,
continue à inonder certaines rues
d’Evreux. La préfecture prévoyait
des difficultés mercredi dans le sec-
teur de Louviers. A Pont-Audemer,
où le lycée a dû fermer ses portes,
la Risle a amorcé une décrue signifi-
cative. Mais, là encore, les nouvel-
les précipitations étaient attendues.

A Paris, la décrue de la Seine se
poursuit. Le fleuve est redescendu
mercredi à la cote de 4,61 m au
pont d’Austerlitz. A l’exception
d’une portion de la rive droite à
hauteur du pont National (12e), les
voies sur berges restent fermées jus-
qu’à ce que la cote passe sous les
3,20 m. Ce niveau ne devrait être

atteint que dans une semaine.
Dans le reste de la région parisien-
ne, la décrue était également atten-
due un peu partout, sauf sur les
bords de l’Oise dont la cote devait
encore progresser de dix centimè-
tres.

En Bretagne, en Ille-et-Vilaine, la
situation continue à s’améliorer. A
Guipry, « la décrue continue à un
rythme de 2,5 à 3 cm par heure »,
indique la préfecture. A Redon, les
eaux refluaient avec une désespé-
rante lenteur, à raison d’un demi-
centimètre par heure. Météo Fran-
ce s’attendait, en quantité cumulée
entre mardi matin et jeudi matin, à
des précipitations « de l’ordre de
20 millimètres ».

R É G I O N S
14

LE MONDE / JEUDI 29 MARS 2001



Philippe Massoni,
préfet jusqu’au boutJ

USQU’À la dernière minu-
te, il est resté le préfet de
police de Paris. Jusqu’au
dernier jour, Philippe
Massoni n’a rien changé à
des habitudes vieilles de
presque huit ans ; une sor-
te de rituel, pour ce
recordman de longévité à
la tête d’une institution
bicentenaire, et que seu-

les les situations exceptionnelles
pouvaient modifier. Le préfet Mas-
soni se levait à six heures du
matin. Il buvait son thé, lisait la
presse, avant d’entamer une lon-
gue série de réunions, rapports et
rencontres, où s’entremêlaient les
subtilités du commandement hié-
rarchique et les obligations de l’ap-
parat. La journée s’achevait sur le
coup de 21 h 30, sans que l’intéres-
sé n’abandonne tout à fait ses
fonctions. En cas d’urgence, ou
d’imprévu nocturne, l’homme
était toujours prêt à redevenir pré-
fet. « Je laissais toujours mes affai-
res prêtes sur un portemanteau, dit-
il, je pouvais m’habiller en trois
minutes. »

A plus de soixante-cinq ans, Phi-
lippe Massoni boucle une longue
histoire, qu’il raconte de sa voix si
caractéristique. Mélange d’assu-
rance et d’onctuosité, elle en dit
bien plus long sur le personnage
que son physique anodin : taille
moyenne, visage lisse, qui laisse
rarement transparaître ses émo-
tions. Pour le jeune Corse élevé
aux colonies, qui a appris là-bas la
langue de son île au point de la par-
ler à son retour au pays, en 1946,
avec « un accent indochinois qui
faisait rire les vieux du village », la
préfecture de police a été le creu-
set de toutes les ambitions. Il y
débute en juillet 1962, au retour
d’Algérie, où il a effectué une par-
tie de son service militaire au cabi-
net du général Charles Ailleret,
commandant en chef de l’armée.
A Paris, Philippe Massoni est
d’abord simple commissaire
adjoint, affecté au commissariat
de l’Arsenal, loin, bien loin de « la
grande maison » qui trône au
cœur de l’île de la Cité. Celle-ci
n’est alors qu’un rêve, soigneuse-
ment entretenu par le jeune ambi-
tieux au détour de balades prémo-
nitoires. « J’étais commissaire de
quartier, se souvient-il, je passais
devant la PP, en me disant “je vien-
drais bien ici”. Bien plus tard, lors-
que je dirigeais la logistique, je me
disais que si j’étais préfet, je vien-
drais bien au cabinet du préfet de
police. »

En 1965, la première étape de ce
patient parcours vers les sommets
est franchie. Il est versé à l’état-
major des Renseignements géné-
raux de la préfecture de police
(RGPP). Sa carrière policière a défi-
nitivement pris tournure. Il a refu-
sé de rejoindre la brigade criminel-
le, fleuron de la police judiciaire.
Philippe Massoni sera donc un flic
de renseignement, avec tout ce
que le mot suggère alors de proxi-
mité avec le pouvoir gaulliste, de
lien intime du policier et du politi-
que. Il est d’abord chargé de rédi-
ger les notes de synthèse des
RGPP sur la campagne présiden-
tielle de 1965, qui voit le général
de Gaulle contraint à un deuxième
tour. « A l’époque, il n’y avait quasi-
ment aucune prévision fiable des
événements », se rappelle-t-il. Le
futur patron des RG y cultive l’art
de la rédaction des notes blan-
ches, ces synthèses anonymes pro-
pres aux RG. « Souvent, il nous
disait “c’est bien, mais mettez-moi
de la couleur” », se souvient l’un
de ses collaborateurs de l’époque.

Il est remarqué de ses supé-
rieurs, qui décident de lui confier
une mission sensible. L’époque est
troublée ; le pouvoir gaulliste veut
se ressaisir, après avoir vacillé
sous les coups d’une jeunesse qui
a transformé la rue en centre d’un
nouveau pouvoir. Le 29 mai 1968,
le commissaire Massoni devient
chef du groupe de direction des
RG parisiens. Sous cette appella-
tion mystérieuse se cache un objec-
tif clair : surveiller et prévenir les
agissements des mouvements gau-
chistes. Pendant presque huit ans,
il va s’atteler à la tâche, aux côtés
de Jacques Harstrich, son homolo-
gue au ministère de l’intérieur. Ce
dernier retrouve ainsi « le garçon
remarquable » qu’il avait côtoyé à
Alger pendant la guerre. « J’ai pu
constater son efficacité sur le ter-
rain, assure M. Harstrich. Il était
d’ailleurs déjà jalousé par ceux qui
n’étaient pas de sa taille. »

Les débuts sont pourtant modes-
tes, aux dires mêmes du futur pré-
fet. « On ne connaissait pas grand-
chose à tous ces groupes, se rappel-
le-t-il. On empilait les tracts par
mouvements pour arriver à les dis-
tinguer. Pendant les événements, on
avait cependant pu obtenir et véri-
fier un renseignement fondamental.
Les émeutiers n’étaient pas armés.
C’était, à l’époque, très important
pour éviter les morts dans le climat
de stress permanent des forces de
l’ordre. » Et après ? « Après, nous
étions devenus des spécialistes. Je
parlais gauchiste, je parlais trotskis-
te, mao, anar. » Sur cette période,
Philippe Massoni n’en dit guère
plus. Les RG s’y sont taillé une sul-
fureuse réputation, renforcée par
l’arrivée de Raymond Marcellin à
la tête du ministère de l’intérieur.
Sous son autorité, entre 1968 et
1974, la chasse aux gauchistes, cen-
sés représenter une menace pour
l’Etat, a pris rang de priorité.

DÉTOURNEMENT de cour-
rier, sonorisations d’appar-
tement, visites nocturnes

par effraction : la légalité est relé-
guée au second plan. « Le groupe
de direction a ainsi piloté un cam-
briolage au siège du PSU », rappor-
te aujourd’hui en guise d’exemple
un haut fonctionnaire de police
qui préfère garder l’anonymat.

En 1976, Jacques Chirac est nom-

mé premier ministre par Valéry
Giscard d’Estaing et se cherche un
conseiller technique pour les affai-
res de police. Philippe Massoni a
quitté le groupe de direction des
RGPP ; il suit les cours de l’Institut
des hautes études de la défense
nationale (IHEDN), lorsque le
général qui dirige cette école de
stratégie vient l’avertir qu’un mem-
bre du cabinet de M. Chirac sou-
haite le voir d’urgence. Après sept
minutes de conversation avec Jérô-
me Monod, il est affecté à Mati-
gnon. Il y restera quatre ans, aux
côtés du futur président de la répu-
blique, puis de Raymond Barre.
Pour un ambitieux, l’expérience
est fructueuse. « Ça a complété ma
formation, affirme-t-il. J’ai partici-
pé à des réunions interministériel-
les. J’ai vu de près comment on négo-
ciait les budgets. »

Pour l’heure, sa carrière reste
vouée à la police. En 1980, Philip-
pe Massoni sollicite son retour
dans la « grande maison ». Il est
nommé directeur de la logistique
et des services techniques. Le pos-
te est obscur. Mais peu lui impor-
te. Il offre l’occasion de démon-
trer, après l’élection de François
Mitterrand, que son passage à
Matignon ne doit pas le marquer
définitivement à droite. « Au
moment de la campagne d’atten-
tats à Paris en 1982, il s’était illustré
en installant un dispositif de protec-

tion rue de Bièvre, où résidait le pré-
sident », raconte l’un de ses
anciens collaborateurs. Dans le
même temps, il impose sa présen-
ce dans les réunions de direction
autour du préfet de police, alors
que les services techniques en
étaient jusque-là écartés.

La première cohabitation mar-
que un nouveau pas en avant. En
1986, M. Massoni devient, à la
fois, directeur adjoint du cabinet
de Robert Pandraud, ministre délé-
gué chargé de la sécurité, et direc-
teur central des Renseignements
généraux, signe d’une double com-
pétence désormais reconnue :
homme de pouvoir et grand flic.
« Je l’avais connu lorsqu’il était

avec Raymond Barre, explique
M. Pandraud. J’étais moi-même
directeur général de la police, et
c’était le meilleur policier de sa
génération. Ce fut un excellent colla-
borateur. Il avait une capacité à
dépasser sa formation de base, la
police. » Au bout de quelques
mois, M. Pandraud lui demande
toutefois de renoncer à ce cumul
impossible.

Il conserve le poste de DCRG,
avec pour mission prioritaire la tra-
que du groupe Action directe,
auteur de plusieurs assassinats,
dont celui de Georges Besse, le
PDG de Renault. « Nous étions
dans un état de tension permanen-
te, raconte Philippe Massoni. On
se disait : qui vont-ils tuer ? On a
cloisonné au maximum nos recher-
ches. Puis, on a exploité un tuyau. »
En février 1987, le noyau dur d’AD
est arrêté dans une ferme du Loi-
ret. Aujourd’hui encore, le préfet
de police s’agace des informations
qui ont percé sur les dessous de
l’opération, évoquant une éven-
tuelle « taupe » qui aurait rensei-
gné la police. « Toutes les notes sur
AD sont dans mon coffre-fort, elles
n’en sortiront jamais », assure-t-il.

Ce succès, et plus encore ses
fonctions de DCRG, l’ont rappro-
ché du ministre de l’intérieur Char-
les Pasqua. Lorsqu’ils souhaitent
ne pas être compris, les deux hom-
mes se parlent en corse. A l’Elysée,
François Mitterrand a appris à
apprécier son talent et ses loin-
tains liens de parenté avec Joseph
Franceschi, secrétaire d’Etat à la
sécurité publique entre 1982 et
1984 du ministre de l’intérieur Gas-
ton Defferre. Pour ce personnage
tout en équilibre, chez qui le zèle
semble une seconde nature, les
attaches à la franc-maçonnerie
étaient un complément idéal. En
1988, après la réélection du prési-
dent de la République, il est nom-
mé préfet. L’Aube, l’Oise, puis la
région Auvergne : entre 1988 et
1993, il s’exerce aux finesses des

rapports entre haut fonctionnai-
res et politiques, toutes étiquettes
confondues. Dans l’Oise, il dîne
régulièrement avec Robert Badin-
ter ; l’ancien garde des sceaux de
François Mitterrand y possède
une maison. A Clermont-Ferrand,
il navigue entre l’ancien président
de la République Valéry Giscard
d’Estaing, et le sénateur Michel
Charasse, proche de François Mit-
terrand. « Je suis allé les voir, expli-
que-t-il, dans un sourire. Je répon-
dais du mieux possible à leur
demande. »

CE profil de parfait cohabi-
tant est un atout décisif en
1993. La droite a largement

remporté les élections législati-
ves. Elle souhaite désigner un nou-
veau préfet de police. Le prési-
dent Mitterrand ne s’oppose pas à
la nomination de Philippe Masso-
ni, qui quitte aussitôt le cabinet
du ministre de l’intérieur Charles
Pasqua. Dès son arrivée, il impose
un style de commandement.

Le préfet de police doit être au
courant de tout, avant tout le
monde. « Il était en week-end en
Corse, raconte un policier. Pen-
dant la nuit, il y avait eu un atten-
tat à l’explosif contre la villa d’une
personnalité. J’ai longuement hési-
té. Puis j’ai fini par le réveiller à
3 heures et demie du matin. Le len-
demain, à l’aéroport, j’étais un peu
angoissé. Mais il m’a dit : c’est
bien. » « Il était attentif à tout, rap-
porte un autre collaborateur. La
fille d’un acteur célèbre avait trou-
vé la mort dans un incendie. Il
avait aussitôt demandé le numéro
de téléphone de la star pour lui pré-
senter ses condoléances. »

Sur le terrain purement policier,
le préfet Massoni réussit à impul-
ser une nouvelle forme de main-
tien de l’ordre. « Il a fait en sorte
que l’intégrité physique des manifes-
tants soit privilégiée », affirme Jean-
Louis Arajol, qui était alors son
principal interlocuteur syndical.
« Pendant les manifestations étu-
diantes de 1994, je me moquais des
vitrines brisées, des voitures qui
flambaient, insiste le préfet de poli-
ce. Je ne voulais aucun mort.
Quand les manifestants se sont reti-
rés, qu’il n’y avait plus que les cas-
seurs, j’ai donné l’ordre aux CRS de
charger au pas. Et le soir même,
nous avons mis en place une cellule
de remboursement des dégâts. La
rumeur de ma démission a couru,
relayée par l’Agence France-Presse.
J’ai appelé Pasqua. Il m’a dit qu’il
n’en était pas question. »

A la préfecture de police, il
s’adapte aussi à l’air du temps.
Lorsque la gauche revient au pou-
voir après les élections législatives
de juin 1997, ses jours semblent
comptés. Il n’en est rien. Il sait con-
vaincre Jean-Pierre Chevènement,
comme ses prédécesseurs. « Avoir
été apprécié d’autant de ministres,
c’est une qualité rare », convient
Robert Pandraud. Le nouveau
ministre de l’intérieur veut mettre
en place la police de proximité.
L’habile Philippe Massoni fait de
la police parisienne la vitrine de ce
nouveau concept, pilotant ainsi,
au dire de Jean-Louis Arajol, « la
réforme de la PP la plus importante
depuis le début du siècle ». Place
Beauvau, Daniel Vaillant succède
à Jean-Pierre Chevènement, mais
Philippe Massoni, lui, ne bouge
pas. Pour conserver celui qui a su
se rendre incontournable, à quel-
ques semaines des élections muni-
cipales, le nouveau ministre n’hési-
te pas à malmener la légalité en
retardant le départ à la retraite du
préfet.

Mais, cette fois, Philippe Masso-
ni s’en va, prononçant une derniè-
re fois l’éloge « d’une maison qui a
plus de qualités que de défauts »,
« d’une administration qui est l’une
des rares où les ordres sont obéis ».
Il regrettera sans doute le pouvoir
considérable que lui donnaient ses
fonctions. Au terme de cette lon-
gue carrière marquée d’une réussi-
te exceptionnelle pour un simple
policier, il pourrait désormais
gagner les rangs du Conseil d’Etat.
Il n’écrira pas de Mémoires, assu-
re-t-il. Peut-être un livre de
réflexions. « Et encore, je crains
que cela n’intéresse personne et ne
me rende ridicule. » Et la politi-
que ? « J’ai étudié la politique aux
Renseignements généraux, con-
fie-t-il, comme un entomologiste
étudie les mouches. Ça ne m’a pas
emballé… »

Pascal Ceaux

H O R I Z O N S
PORTRAIT

Il rêvait
depuis
toujours
de devenir
préfet
de police
de Paris.
Il l’aura été
huit ans,
un record
de longévité.
Mercredi
28 mars, à
soixante-cinq
ans, Philippe
Massoni a pris
sa retraite
et doit
entrer
au Conseil
d’Etat.
L’irrésistible
ascension
d’un grand
flic
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« J’ai étudié
la politique
aux renseignements
généraux comme
un entomologiste
étudie les mouches.
Ça ne m’a pas
emballé… »
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Le piéton contemporain par Lionel Koechlin

RENCONTRE LITTÉRAIRE
Dans l’agenda du « Monde des livres » paru

dans nos éditions du 23 mars, le nom de l’invi-
tée a été omis à la date du jeudi 29 mars à
19 h 30 à propos d’une rencontre à la librairie
Tschann (125, boulevard du Montparnasse,
75006 Paris) ; il s’agit de l’écrivain et poète Sil-
via Baron Supervielle.

Suite de la première page

Dans les 953 cantons concernés par un duel
gauche/droite modérée, la gauche l’emportait
avec une moyenne de 51,4 % des voix et gagnait
la majorité de ces affrontements, 534 exacte-
ment. Enfin, aux européennes de 1999, la gau-
che plurielle, avec 38,5 % des voix, avait devancé
la droite modérée (34,9 %) éclatée en trois ten-
dances presque égales.

Le retournement électoral vient de survenir.
Au second tour des cantonales, la gauche et la
droite modérée se sont affrontées en duel dans
960 cantons. Les candidats de gauche y ont été
minoritaires avec 48,9 % des voix contre 51,1 %
à ceux de droite. Un faible écart, mais qui a per-
mis à la droite d’emporter 55 % des sièges en
compétition. De surcroît, ces cantons sont un
peu plus orientés à gauche que la moyenne
nationale. Si l’on prend le soin de corriger ce
biais, le rapport gauche/droite modérée en duel
peut être exactement évalué à 51,8 % pour la
droite et à 48,2 % pour la gauche. Contre-épreu-
ve : dans les 741 cantons où l’on peut suivre les
duels gauche/droite depuis les législatives de
1997 jusqu’aux cantonales de 2001, le recul de la
gauche est de 2,8 points, ce qui confirme parfai-
tement l’évaluation qui vient d’être faite. Il est
donc inexact de dire que le rapport de forces
politique reste scotché à ce qu’il était en 1997.
En presque quatre ans de pouvoir, la gauche a
subi un recul de 3 points, la rendant minoritaire
dans le pays.

ABSTENTIONNISME DIFFÉRENTIEL
La tendance naturelle des battus aux élec-

tions est d’expliquer leur échec par un absten-
tionnisme plus élevé de leurs sympathisants. A
l’examen des résultats, cette assertion ne paraît
pas justifiée. Si l’on compare par exemple dans
les villes de plus de 9 000 habitants l’évolution
de l’abstention entre le premier tour des législa-
tives et le tour où s’est jouée l’élection munici-
pale, on constate que l’abstention progresse
exactement de la même façon dans les mairies
détenues avant le scrutin par la gauche
(+ 7 points) ou par la droite (+ 6,9 points).

Dans les villes qui ont basculé, l’abstention-
nisme différentiel est frappant, mais pas au
sens où on l’entend généralement. Là où l’élec-
torat a plus boudé les urnes, la gauche l’empor-
te ; là où il s’est le plus mobilisé, la droite enre-
gistre conquête sur conquête. En dehors de
Paris et de Lyon, la gauche gagne des villes
alors que l’abstention y croît fortement
(+ 12,6 points entre 1997 et 2001) ; au contraire,
la droite gagne des villes là où l’électorat s’est
mieux mobilisé (+ 1,1 point seulement d’absten-
tion entre 1997 et 2001). La victoire annoncée
de la gauche a moins démobilisé l’électorat de
la majorité qu’elle n’a remobilisé l’électorat de
droite désireux d’empêcher une vague rose.

Entre les deux tours, l’augmentation de la par-
ticipation est également à son maximum dans
les villes conquises par la droite (+ 5,4 points
contre une moyenne globale de + 2,4 points
dans la France urbaine). A Nîmes comme à

Strasbourg, à Blois comme à Montauban, la
participation s’envole dans un combat devenu
décisif, mais les maires de gauche mordent la
poussière.

Si la droite s’est réveillée, l’extrême droite n’a
pas disparu du paysage électoral. Elle représen-
te encore 10 % des suffrages : 10,3 % aux munici-
pales dans les villes ou secteurs où elle est pré-
sente, 10,6 % dans les cantons qu’elle brigue.
Plus frappant encore, dans les cantons où le FN
et le MNR sont simultanément en compétition,
il y a remontée par rapport aux européennes de
1999 : 11,7 % en moyenne contre 9,8 % il y a
deux ans, le mouvement se faisant davantage
au profit du Front national, crédité de 6,2 %
(+ 1,6 point), que du MNR, limité à 3,6 %
(+ 0,3 point).

Pourtant, l’extrême droite a cessé d’être un
casse-tête pour la droite. Soit elle disparaît, soit
elle recule par rapport à ses sommets de la
période 1995-1998, soit elle ne peut se mainte-
nir au second tour, soit elle reporte mieux ses
voix sur la droite modérée. Tous ces cas de figu-
re sont désormais favorables à la droite modé-
rée. Aux municipales, l’extrême droite (FN ou
MNR) est présente dans 297 villes ou secteurs
au lieu de 456 en 1995. Là où elle disparaît, le
gain de la droite modérée entre les deux scru-
tins est de 6,1 points, alors que là où elle demeu-
re en lice la droite modérée subit un léger recul
de 0,5 point. La victoire massive de maires RPR
comme à Saint-Quentin, Meaux ou Saint-Dizier
doit beaucoup à l’étonnante absence de l’extrê-
me droite dans des villes où, il y a peu, le FN
dépassait 20 % des suffrages.

Affaiblie et divisée, l’extrême droite ne peut
espérer se maintenir au second tour des législa-
tives où, sauf pour les deux candidats arrivés en
tête, le seuil de qualification se situe à 12,5 %
des inscrits, plus élevé qu’aux cantonales où il
est de 10 %. Au scrutin de 1998, le Front natio-
nal avait réussi à être présent au second tour
dans 306 cantons. Cette année, il n’y est parve-
nu que dans 24 cas et le MNR dans 2 seule-
ment. La disparition programmée des triangu-
laires, déjà très bénéfique à la droite, s’accom-
pagne pour elle d’une divine surprise : les élec-
teurs d’extrême droite reportent beaucoup
mieux que par le passé leur voix sur les candi-
dats de droite.

VENT ANTI-NOTABLES À GAUCHE
Ainsi dans les cantons où l’extrême droite

dépasse 15 % des suffrages exprimés au pre-
mier tour mais ne peut se maintenir au second,
la situation est radicalement différente selon
que l’on examine les résultats de 1998 et ceux
de 2001. En 1998, dans les 153 cantons concer-
nés, droite et extrême droite totalisaient 53 %
des suffrages exprimés au premier tour mais la
droite modérée n’en retrouvait que 48 % au
second. En 2001, dans les 149 cantons de cette
catégorie, droite et extrême droite totalisent
toujours 53 % des voix au premier tour mais cet-
te fois-ci la droite modérée en retrouve 52 % au
second. En 1998, la droite ne gagnait que 40 %
des duels de ce type contre la gauche ; en 2001,

elle l’emporte dans 58 % des cas. Ajouté à la
division de l’extrême droite, le meilleur regrou-
pement électoral de la droite et de l’extrême
droite modifie radicalement la donne politique
à l’approche des échéances électorales de 2002.

L’interprétation largement acceptée du
scrutin veut que l’affaiblissement de la gauche
tienne avant tout à sa perte de suffrages en
milieu populaire. De fait, dans les 130 villes où
l’on peut comparer le second tour des législati-
ves de 1997 à celui des municipales de 2001,
l’évolution électorale de la gauche est corrélée
positivement au poids des cadres supérieurs et
négativement à celui des ouvriers. Ce qui
confirme la tendance au rééquilibrage sociologi-
que maintes fois noté. Mais on relève aussi que
les coefficients de corrélation sont faibles, n’ex-
cédant pas 0,24, ce qui signifie que l’explication
par les classes sociales ne suffit pas à épuiser
l’interprétation du scrutin, même si dans une
ville comme Paris elle a sans doute joué un rôle
considérable.

UN FORT RÉSEAU D’ÉLUS PCF
J’avancerais volontiers l’hypothèse que les

difficultés de la gauche tiennent aussi à
d’autres éléments. Sa grande autosatisfaction a
nui au regroupement nécessaire de toutes ses
forces face à l’adversaire politique, la droite,
dont les faiblesses structurelles – crise des états-
majors, absence de projet – lui ont paradoxale-
ment permis d’avancer en toute modestie et dis-
crétion. Au surplus, l’affaiblissement de l’extrê-
me droite prive la gauche de l’épouvantail sur
lequel elle s’était tant appuyée dans le passé. La
très forte abstention des 18-24 ans (53 % selon
le sondage postélectoral Ipsos/Le Monde contre
40 % aux législatives) y trouve sans doute une
part d’explication. Trop installée dans le cumul
de ses palais nationaux et locaux, trop sûre d’el-
le-même, la gauche a suscité un vent anti-nota-
bles, qui souffle de Lille (où elle l’a tout de
même emporté) à Epinay-sur-Seine, de Saint-
Brieuc à Montauban ou de Cahors à Beauvais.

Les résultats du scrutin menacent-ils sérieuse-
ment cette construction originale qu’est la gau-
che plurielle, touchée à la fois par le trop grand
affaiblissement communiste et la poussée des
Verts ? Durement atteint dans ses fiefs, le Parti
communiste ne s’effondre pourtant pas sur le
plan électoral. Aux cantonales, il obtient une
moyenne de 11,2 % des voix dans les 1 639 can-
tons où il est effectivement présent, soit un sco-
re très proche de celui de 1998 (10,7 %) ou de
1994 (11,5 %). Même affaibli, le PCF reste doté
d’un fort réseau d’élus, et il faudra encore beau-
coup de scrutins locaux pour l’en dépouiller
complètement. Il conserve 90 mairies de plus
de 9 000 habitants – à titre de comparaison, les
Verts en comptent 6. En sièges de conseillers
généraux, il est parfaitement stable : 131 élus
en 2001 contre 136 en 1998 et 139 en 1994.

Pour leur part, les Verts s’installent à un
niveau jamais atteint. Au sein de la majorité, ils
sont aujourd’hui les seuls à tirer profit de leur
participation au gouvernement. Aux municipa-
les, présents dans 145 villes de plus de
9 000 habitants, ils recueillent en moyenne
12,4 % des suffrages exprimés. Aux cantonales,
présents dans 774 cantons, ils obtiennent exac-
tement le même score, alors qu’en 1998 ils n’ob-
tenaient que 7,6 % des voix. Après le succès de
la liste Cohn-Bendit aux européennes, ce gain
de 5 points en trois ans est considérable.

LE SUSPENSE RELANCÉ
Pour autant, les Verts n’ont pas encore les

moyens de leur indépendance électorale. S’ils
décident d’être candidats sous leur propre cou-
leur au premier tour des législatives, ils ne
compteront qu’une toute petite poignée
d’élus. A preuve les 550 cantons où se sont pré-
sentés simultanément un candidat communis-
te, un candidat socialiste et un candidat Vert.
Le PS y est arrivé largement en tête avec 27,5 %
des voix devant les Verts (11,6 %) et le PCF
(9,7 %). Mais, pour se qualifier au second tour,
les Verts sont réduits à la portion congrue : le
PS est en tête dans 463 de ces cantons, le PCF,
même dernier en voix, joue sur les restes de
son implantation et est en tête dans 67 cas con-
tre seulement 20 aux Verts, pourtant mieux pla-
cés en suffrages. Avec un PCF électoralement
encore debout et des Verts obligés de négocier
avec le PS leur nombre de députés, la gauche
plurielle vivra au moins jusqu’aux échéances
de 2002.

Au lendemain de ces scrutins, le suspense
politique est relancé, mais on ne peut pas dire
que les deux camps partent à égalité de chan-
ces. La droite aborde désormais les prochaines
échéances avec un léger avantage. Dans l’As-
semblée actuelle, la gauche dispose d’une majo-
rité d’une trentaine de sièges. La disparition
des triangulaires avec le Front national suffit à
la fragiliser dans environ 25 de ses circonscrip-
tions. Le changement du rapport de forces
– 52/48 pour la droite au lieu de 51/49 pour la
gauche en 1997 – pourrait lui faire perdre de 60
à 70 sièges supplémentaires. Si la France vote
en 2002 comme elle a voté lors de ces élections
locales, la gauche perdrait entre 80 et 100 siè-
ges de députés, et le pays connaîtrait une nou-
velle alternance. La sixième en vingt ans.
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EN RENDANT, à trente-deux
ans de distance, la visite que fit en
France le président Wilson, M. Vin-
cent Auriol n’accomplit pas seule-
ment un geste de courtoisie. Ce
voyage est plus qu’une nouvelle
manifestation de l’amitié franco-
américaine, vieille de cent soixante-
dix ans. Sans doute le président de
la République française vient-il
d’abord remercier le peuple et le
gouvernement des Etats-Unis
pour leur contribution à la libéra-
tion et au redressement économi-
que français par le plan Marshall,
qui a permis en une large mesure à
la France de se relever de ses rui-
nes, puis de pousser son niveau de
production industrielle à 40 %
au-dessus de celui d’avant-guerre.

Mais l’objet essentiel de cette
visite sans précédent n’est-il pas
d’abord de souligner aux Améri-
cains la permanence de l’œuvre
française ? M. Vincent Auriol, pre-

mier magistrat de la République,
est le symbole même de la conti-
nuité française. Il saura montrer
que, par-delà les jeux de la politi-
que et des crises ministérielles, si
déconcertantes pour l’opinion
d’outre-Atlantique, les grands
commis de l’administration, dont
il est le chef, assurent la stabilité
politique de la France.

Les dons de sympathie person-
nelle que possède M. Vincent
Auriol lui permettront d’interpré-
ter plus aisément que personne
auprès du président Truman les
aspirations pacifiques, mais aussi
l’amour résolu de l’indépendance
du peuple français. Entre les deux
présidents, issus l’un et l’autre
d’humbles origines, le « climat »
sera vite créé, qui facilitera le règle-
ment des divergences de vues qui
subsistent encore entre les deux
pays.

(29 mars 1951.)

L’ARMÉE a été mobilisée :
elle creuse d’immenses
fosses communes pour y
entreposer des centaines

de milliers de carcasses. Déjà,
plus de 400 000 animaux ont été
abattus ; autant ont été désignés
pour l’être dans les jours à venir.
D’ici à l’été, c’est l’ensemble du
cheptel ovin et bovin de Grande-
Bretagne qui serait menacé.
Dans un bunker souterrain à
Whitehall, un PC d’urgence a été
installé pour conduire les opéra-
tions, avec quelques-uns des
plus fidèles lieutenants de Tony
Blair. La saison touristique est
ruinée. Last but not least, la reine
envisage, avec une immense tris-
tesse, d’annuler la grande mani-
festation équestre qu’elle organi-
se chaque année, début mai, en
son château de Windsor (the
Windsor Horse Show) ; le prince
Philip doit y participer, dans les
épreuves de conduite d’attela-
ges. C’est dire si le pays est tou-
ché… Mais l’épizootie de fièvre
aphteuse, qui ravage les campa-
gnes du royaume, a aussi atteint
le premier ministre.

Il y a dix jours encore, M. Blair
contemplait l’avenir avec séréni-
té. Les sondages lui étaient émi-
nemment favorables ; la con-
joncture économique est bon-
ne ; les conservateurs sont sans
vrai chef et, hormis une europho-
bie militante, sans vrai program-
me. Quatre ans après son arri-
vée à Downing Street, le père du
New Labour comptait devancer
l’appel et provoquer le 3 mai des
élections anticipées, à peu près
sûr de les remporter haut la
main.

La fièvre aphteuse, ce mal qui
menace toute bête à sabot fen-

du, cette épidémie qui exhale
des relents de Moyen Age, pour-
rait tout remettre en question.
M. Blair a jusqu’au 3 avril pour
prendre sa décision sur les élec-
tions. Il hésite ; il n’est plus sûr
de devoir le faire. La fièvre aph-
teuse l’a déstabilisé, lui tout par-
ticulièrement. C’est peut-être
injustifié, mais cette crise rurale,
qui paraît déborder le gouverne-
ment, met à mal l’image de
modernité que le New Labour
veut incarner. Le style « cool Bri-
tannia » est ébranlé. M. Blair,
qui donne volontiers des leçons
de bonne gouvernance, est
touché.

Car même la presse qui lui est
habituellement favorable pointe
autant de désinvolture que d’im-
prévoyance dans la gestion du
drame – bref, tout ce qui avait
été reproché aux Tories face à
l’épreuve de la vache folle. Dési-
gnant, notamment, le comporte-
ment du ministère de l’agricultu-
re, l’hebdomadaire The Observer
stigmatisait « une affligeante
saga, faite d’autosatisfaction, d’ob-
session du gain, d’une attitude
laxiste à l’égard des réglementa-
tions les plus élémentaires, de
mauvaise administration et d’in-
compétence ». La lenteur du gou-
vernement à reconnaître la gra-
vité de la crise l’aurait transfor-
mée en désastre. L’absence de
services publics à la hauteur se
ferait cruellement sentir. L’avis
des experts aurait été ignoré.
Les délais sont trop longs entre
le moment où une bête est dia-
gnostiquée comme malade de la
fièvre et celui où elle est abattue
et sa carcasse brûlée.

M. Blair doit relever le défi de
sa première vraie grande crise.

RECTIFICATIF

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

M. Vincent Auriol aux Etats-Unis

ÉDITORIAL

M. Blair fiévreux

Le retournement électoral
H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS

Adresse Internet : http: // www.lemonde.fr

Télématique : 3615 code LEMONDE
Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC (5,57 F/mn)

ou 08-36-29-04-56 (9,21 F/mn)

Le Monde sur CD-ROM : 01-44–88-46-60
Index du Monde : 01-42-17-29-89. Le Monde sur microfilms : 03-88-71-42-30

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78



LE MONDE / JEUDI 29 MARS 2001 / 17

Electrochoc
par Patrick Braouezec

Cinéma : sortir du noir et blanc par Jean-Pierre Hoss

CETTE fois c’est clair. Le
PCF est cisaillé à sa base
municipale, quasi déraci-
né. Hors région parisien-

ne, il ne dirige plus que sept villes
de plus de 30 000 habitants, plus
aucune à l’est d’un axe Calais-
Arles. Son ancrage local ne pou-
vait pas indéfiniment masquer la
faiblesse de son projet national et
d’une identité non renouvelée,
son incapacité à articuler efficace-
ment son rôle de parti de gouver-
nement et celui de protestation et
de revendication populaires. Du
coup, le naufrage a aussi emporté
des équipes qui n’avaient pas
démérité. Clairement, poursuivre
la tactique du dos rond et du repli
revient à gérer la fin. Les sonda-
ges, les accords tactiques et les
relookages sont définitivement
enterrés.

La solution d’un PCF simple
« M. Plus » (pouvoir d’achat,
moyens, logement) du PS est
exclue. Le rapport de forces au
sein de la majorité y autorise
moins que jamais. L’électrochoc
du 18 mars est le dernier, il fau-
drait être irresponsable pour en
minorer la violence et ne pas en
comprendre le message.

Pour redevenir une alternative,
le vote communiste et radical doit
correspondre à une culture et à
des pratiques durables et profon-
des. Le vote sanctionne une démar-
che, et de moins en moins une car-
te ou une étiquette. Cette atténua-
tion des réflexes partisans, cette
volatilité, ne sont pas des drames
mais des faits. Elles ouvrent le
champ des possibles, recèlent de
nouvelles dynamiques. L’usure
des mots confisqués de « débat »
ou de « démocratie » appelle le
renouvellement des candidats et
de la direction, pour que les
citoyens puissent envisager la

réconciliation, y compris indivi-
duelle, du discours et de la prise de
responsabilités.

Ici et là, la campagne, notam-
ment de candidats jeunes, a su cap-
ter l’attente générale, l’envie frus-
trée de participer et de faire. Les
valeurs sont là qui ne demandent
qu’à être réunies et mises en mou-
vement, à l’exemple des tentatives
des Motivé-e-s, ou de la démarche
conduite à Sevran par Stéphane
Gatignon, avec la confiance et la
place reconnues à la société civile.
Le potentiel, notamment de la jeu-
nesse, hors de toute structure, est
réel, animé d’une vraie certitude
dans les principes d’égalité, de
liberté individuelle et de justice.
En témoignent la popularité et la
disponibilité aux mouvements
sociaux qui se répand jusqu’aux
cadres, l’engagement associatif
qui foisonne et irrigue le débat
d’idées, le chômage et le racisme
qui sont les deux préoccupations
majeures de la jeunesse.

Dans cet utopisme pragmati-
que, le contenu naît de la démar-
che. Représenter la dignité des
milieux et quartiers populaires
demeure une grande ambition. Le
chantier de la restauration de cet-
te dignité est vacant, avec le risque
d’une résignation à des taux de
participation à l’américaine et au
développement séparé. L’enjeu
dépasse la survie d’une famille
politique et rejoint celui de la mis-
sion qu’elle est seule à vouloir
incarner. Du nouvel internationa-
lisme naissant à l’émergence d’une
nouvelle gauche radicale en pas-
sant par l’élargissement des capaci-
tés d’action collectives et indivi-
duelles, le travail et l’espace ne
manquent pas pour donner une
perspective politique à gauche
d’une social-démocratie séduite
par le social-libéralisme.

Le rassemblement de tous ceux
qui ont intérêt à une transforma-
tion radicale de la société suppose
un projet et la participation aux
responsabilités. L’équation est aus-
si simple à énoncer que lourde à
vérifier : la participation rend cré-
dible le projet au-delà de la vaine
protestation, la perspective du pro-
jet donne un sens et balise la parti-
cipation. Il ne s’agit pas de repro-
duire l’ancien en toujours plus
petit, en plus populiste et moins
démocratique, mais de rétablir la
confiance réciproque avec les caté-
gories populaires, y compris dans
la transparence du caractère en
construction du projet, en ména-
geant sa place au doute et en assu-
mant les désenchantements. La
famille communiste élargie est
devant le choix de faire du 18 mars
un début et non une fin.

Patrick Braouezec est maire
(PCF) de Saint-Denis.

P
OUR parler du cinéma
en France, on a trop sou-
vent tendance à voir les
choses tout en noir, ou

tout en blanc, à passer, en un
temps très court, d’un excès à
l’autre. La réalité est, dans beau-
coup de cas, plus complexe. Pre-
nons des exemples.

Au mois de décembre 2000, le
cinéma était, dans ces colonnes
même, considéré comme « en
péril ». Trois mois plus tard, la fré-
quentation des salles en France est
en hausse de 25 % sur celle du pre-
mier trimestre 2000, et la part de
marché du cinéma français appro-
che 50 %, soit vingt points de plus
que l’année dernière. Résurrec-
tion ? Evidemment non. Même si le
succès, la qualité et la diversité des
films français en ce début d’année
ont de quoi réjouir, même s’il est
acquis que la part du cinéma fran-
çais sera, à la fin de 2001, et quoi
qu’il arrive au cours des prochains
mois, supérieure à 35 % (contre
29 % en 2000), les forces et les fai-
blesses du cinéma français restent
les mêmes.

Notre système de soutien.
Archaïque et contre-performant
pour les uns, intouchable et salva-
teur pour les autres. La vérité est
entre les deux. Les principes du sys-
tème français, imaginés à la Libéra-
tion et complétés dans les années
1980, sont d’une actualité intacte :
faire contribuer le cinéma améri-
cain au financement du cinéma
français (grâce à la taxe sur les
entrées), faire financer le cinéma

par la télévision et les films
d’auteur par les films commer-
ciaux. Il faut garder ces fonde-
ments de la solidarité entre les pro-
fessions. Mais il faut ouvrir davan-
tage notre système sur l’Europe,
corriger certains de ses effets per-
vers (avec la télévision), accentuer
son effet de redistribution vers le
cinéma indépendant et lui faire
jouer un rôle accru dans l’émergen-
ce des nouveaux talents, l’aménage-
ment du territoire et l’animation
des villes.

Les multiplexes. La fin du plura-
lisme des films selon certains, le
remède à la désaffection des salles
pour d’autres. Là encore, il faut y
regarder de plus près. Quand un
multiplexe vient s’installer dans le
désert culturel d’une banlieue, ou
réanimer un centre-ville, c’est un
plus, il faut l’encourager, tout en
lui imposant une diversité dans la
programmation des films. Quand il
vient mettre en péril les exploitants
indépendants et les salles d’art et
essai dans une zone de chalandise,
il est du rôle des pouvoirs publics
d’aider ceux-ci à moderniser leurs
équipements et à accéder aux
films. Tel est le sens des engage-
ments de programmation que j’ai
signés avec les principaux opéra-
teurs, et qui prennent en considéra-
tion la diversité des situations.

Les cartes illimitées. Redouta-
ble agent de destruction du cinéma
indépendant pour beaucoup, fac-
teur décisif d’accroissement de la
fréquentation aux yeux de ses pro-
moteurs. Il est indispensable que

des mesures soient prises pour
parer les possibles effets néfastes
de ces cartes sur les exploitants qui
ne peuvent pas offrir les mêmes
avantages, garantir la juste rémuné-
ration des ayants droit et le finance-
ment du compte de soutien. C’est
le sens des amendements – perfecti-
bles – en cours de discussion
devant le Parlement. Notre pays a
la chance d’avoir un réseau unique
en Europe, de cinq mille écrans,

répartis sur l’ensemble du territoi-
re. Il est essentiel de veiller à sa
pérennité. Faut-il pour autant con-
damner le principe de ces nouvel-
les formules commerciales – dont
le succès auprès du public, notam-
ment des jeunes, est évident – si
elles ont pour effet d’accroître la
fréquentation et de faciliter l’accès
au cinéma et aux films ?

Un gouvernement soucieux de
démocratiser l’accès à la culture et
de favoriser l’intégration sociale
des jeunes ne peut, dans un pays
où près d’un citoyen sur deux ne va

pas au cinéma, répondre négative-
ment. Certains déplorent les com-
portements induits, dans les salles
de cinéma, par ce nouveau mode
de consommation des films. Ils ont
raison, et les exploitants doivent
prendre les mesures nécessaires
pour les éviter. Mais comment ima-
giner qu’une salle de cinéma soit
un lieu à l’écart de la réalité sociale
dans laquelle elle s’inscrit ? Ce qu’il
faut, c’est apprendre à nos enfants,

dès leur plus jeune âge, à regarder
un film et à se comporter en
citoyen. C’est l’objectif visé par le
plan Lang-Tasca pour l’éducation à
l’image. Ce sera aussi l’une des
fonctions essentielles du futur
ensemble qui ouvrira ses portes
début 2003 et associera la Cinéma-
thèque française, la Bibliothèque
du film et le Service des archives du
film du CNC, avec les pôles régio-
naux d’éducation à l’image.

L’influence de l’Europe. Il faut
fermement s’opposer aux tentati-
ves des eurocrates de la direction

générale de la concurrence qui veu-
lent, au nom de la primauté des
lois du marché, démanteler les sys-
tèmes de soutien nationaux. La
Commission de Bruxelles aurait
mieux à faire en appliquant son
énergie et sa compétence à s’oppo-
ser aux positions dominantes des
groupes transatlantiques. Il ne faut
pas pour autant freiner la construc-
tion européenne sur le plan cinéma-
tographique. Au contraire : la Fran-
ce devrait prendre l’initiative de
proposer la création et l’extension
au niveau de l’Europe de mécanis-
mes de soutien à l’intérieur des
Quinze. La création de l’Académie
franco-allemande du cinéma est un
premier pas, timide, dans ce sens.

Le rôle de l’Internet à haut
débit. Beaucoup craignent le
réseau des réseaux plus qu’ils n’en
attendent. Ils ont tort : Internet
peut offrir, dans un délai de deux
ou trois ans, un débouché nou-
veau aux films français, et leur per-
mettre de pénétrer des territoires
nouveaux – y compris aux Etats-
Unis – qui leur sont aujourd’hui
interdits. A condition, bien sûr,
d’avoir mis au point les sécurités
nécessaires sur les plans juridique
et technique, pour assurer la rému-
nération des ayants droit. Sur ce
point au moins, les intérêts des pro-
fessionnels français convergent
avec ceux de leurs homologues
d’outre-Atlantique.

Le moment est venu de mettre
en œuvre les réformes préparées
depuis un an et demi, qui concer-
nent toute la chaîne des métiers et

qui sont prêtes : donner davantage
d’importance et de moyens à l’écri-
ture de scénarios et au développe-
ment ; renforcer les moyens de la
distribution, notamment des distri-
buteurs indépendants ; mettre en
œuvre, après la réforme du court
métrage, celle concernant les salles
d’art et essai ; mener rapidement à
leur terme les décrets sur les chaî-
nes de télévision en clair et cryp-
tées, et leurs dispositions en faveur
de la production indépendante ;
mettre en application les nouveaux
critères d’implantation des
multiplexes.

Il reste à engager trois chantiers
majeurs, dès 2001 : celui qui concer-
ne les limites à fixer en matière de
concentration horizontale et verti-
cale des entreprises ; la réforme de
notre système de formation aux
métiers du cinéma, pour l’ouvrir
davantage sur les entreprises et le
monde, et donner plus de chances
aux jeunes talents ; le soutien aux
entreprises techniques pour les
aider à prendre le tournant de la
révolution numérique. C’est en fai-
sant preuve d’audace dans les réfor-
mes et en s’ouvrant davantage sur
l’Europe et le monde que le cinéma
français restera fidèle aux principes
fondateurs : ceux du pluralisme, de
la diversité et de l’indépendance.

Jean-Pierre Hoss est direc-
teur général du Centre national de
la cinématographie (CNC), il doit
être remplacé à ce poste par David
Kessler.

Il ne s’agit pas
de reproduire
l’ancien en
toujours plus petit,
en plus populiste
et moins
démocratique,
mais de rétablir
la confiance
réciproque
avec les catégories
populaires

Comment imaginer qu’une salle de cinéma
soit un lieu à l’écart de la réalité sociale
dans laquelle elle s’inscrit ?
Ce qu’il faut, c’est apprendre à nos enfants,
dès leur plus jeune âge, à regarder un film
et à se comporter en citoyen
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« AVANT D’ALLER VOTER, pen-
sez d’abord à vous, pensez à ce que
l’accord peut vous apporter. »
Edouard Michelin est monté en per-
sonne au créneau, à la veille du réfé-
rendum qui doit permettre aux
27 000 salariés français de Michelin
répartis dans treize établissements,
de se prononcer, jeudi 29 mars,
pour ou contre l’accord sur la réduc-
tion du temps de travail négocié en
décembre 2000. Le patron du grou-
pe est intervenu sur « Radio Bib »,
le numéro Vert mis à disposition
des salariés. Le ton se voulait à la
fois solennel et pédagogique, pres-
que proche. Dix-huit mois après le
début de « l’affaire Michelin »,
déclenchée par l’annonce simulta-
née de bénéfices en hausse et d’un
nouveau plan social, qui a ébranlé
le gouvernement, l’enjeu du referen-
dum est de taille : « la manufactu-
re », comme on dit à Clermont-
Ferrand, reste la dernière grande
entreprise à n’avoir pas signé d’ac-
cord sur les 35 heures – une spécifi-
cité dont le fabricant se serait bien
passé, au moment où il tente de
tourner le dos à son image de pater-
nalisme et d’archaïsme social.

Le groupe est engagé dans une
modernisation sans précédent par
Edouard Michelin qui a succédé à
son père, François, en 1999. Un
échec écornerait sa crédibilité de
jeune patron. Pour faire bouger
l’entreprise, il a besoin de l’appui

des salariés. Jusqu’ici, aucun syndi-
cat n’a voulu signer le texte, malgré
plus d’un an de discussions. Hostile
depuis le départ à la loi Aubry, la
direction était entrée à reculons
dans cette négociation. En face, les
syndicats, tout étonnés qu’on leur
propose de s’asseoir autour d’une
table, rechignent à saisir la main
tendue par la direction. « Nous
n’avons pas une culture de négocia-
tion très développée d’un côté com-
me de l’autre », confesse volontiers
François d’Avout, directeur du per-
sonnel France. « La mutation
n’était pas facile. Tout à coup, il fal-
lait être intelligent, utiliser les outils
syndicaux qui sont à notre disposi-
tion », ajoute Jacques Kheliff, secré-
taire général de la Fédération chi-
mie-énergie (FCE) CFDT.

« NOUS N’AVIONS RIEN À PERDRE »
Pour sortir de l’impasse, la FCE

provoque un coup de théâtre en
décembre 2000 : elle prend contact
avec la direction de Michelin pour
demander l’organisation d’un réfé-
rendum. Si le vote est favorable, la
CFDT apposera sa signature, fait-
elle savoir. L’opération s’est dérou-
lée avec la bénédiction de Nicole
Notat, la secrétaire générale de la
confédération. Michelin reste un
symbole. Contribuer au change-
ment dans cette entreprise ne peut
avoir qu’un impact puissant.
« Nous y avons perdu jusqu’à mainte-

nant tous les combats syndicaux,
constate M. Kheliff. Michelin ne
cède rien, Michelin octroie. Nous
n’avions rien à perdre. »

La direction saute sur l’occasion
et accepte la proposition de la
CFDT. La date du référendum est
d’abord fixée au 25 janvier. Mais à
Clermont-Ferrand, tout le monde
n’apprécie pas la manœuvre. La
CGT crie à la trahison. La CFDT
locale implose : le 23 janvier, les

trois quarts de ses militants cla-
quent la porte pour créer une sec-
tion SUD. « Il y a toujours eu une
sorte de méfiance pour le centralis-
me jacobin chez Michelin. Tout ce
qui vient de l’extérieur est suspect »,
analyse André Gueslin, coauteur
des Hommes du pneu (éd. de l’Ate-
lier, 1999). L’intervention de la
fédération parisienne n’a pas fait
exception à la règle. L’ambiance
dans les usines devient délétère.

Jean Barrat, le délégué central
CFDT, est pris violemment à partie
lors d’une manifestation à
Clermont. Les menaces de mort à
l’adresse des « sociaux-traîtres » se
multiplient dans les ateliers. Le syn-
dicat CGT Michelin, considéré
comme « dur » à Montreuil, prend
ses distances avec ces déborde-
ments mais demande l’annulation
du référendum par voie de justice.
La procédure ne fera que retarder
la consultation.

« ON SERA DES PIONS »
Quel que soit le résultat du vote,

ces péripéties laisseront des traces.
Pour la CGT, FO et maintenant
SUD, le texte proposé au vote est
une remise en cause d’avantages
sociaux chèrement acquis depuis
plus de quarante ans. Les quatre
jours d’ancienneté, les pauses casse-
croûte sont intégrés dans la réduc-
tion du temps de travail (RTT). Le
travail du samedi après-midi, la fin
des congés pour événements fami-
liaux, proposés en contre-partie du
passage au 35 heures, sont jugées
iniques par la CGT. « Michelin aura
tous les droits, on sera des pions »,
craint François Boisset, le délégué
CGT du groupe. A la CFDT, on met
en avant les bons côtés du projet :
11 à 15 jours de congés supplémen-
taires, 1 000 embauches et 3,5 %
d’augmentation en 2001.

Pour la direction l’enjeu est dou-

ble. Michelin a besoin de cet accord
pour améliorer la compétitivité de
ses usines françaises, qu’elle estime
de 15 % à 20 % inférieure à celles de
ses sites étrangers. L’introduction
de plus de flexibilité vise à permet-
tre une utilisation plus longue des
usines. Le gain financier n’est pas
non plus négligeable. Michelin
devrait toucher environ 150 mil-
lions de francs au titre des allège-
ments de charges sociales qui sont
accordées aux entreprises ayant
signé un accord de RTT. Enfin, un
plan de départ en préretraite est
suspendu à cette signature. Environ
4 000 salariés sont concernés. Ces
départs permettraient de rajeunir la
pyramide des âges du fabricant de
pneus et ainsi améliorer sa producti-
vité, à l’heure où ses grands clients,
PSA et Renault, viennent justement
de bénéficier de préretraites et
remettent la pression sur les condi-
tions d’achats aux fournisseurs.

Mais les aspects purement écono-
miques sont presque secondaires.
« C’est un moment important pour
l’entreprise. Un non briserait une cer-
taine dynamique », prévient Thierry
Coudurier, directeur du personnel.
Jean-Claude Bagel, secrétaire régio-
nal de la CFDT ajoute : « Si le non
l’emporte, l’entreprise se refermera
comme elle s’est ouverte et on en
prendra encore pour vingt ans. »

S. L.

Michelin, un référendum pour faire oublier le passé
Les 27 000 salariés français du groupe sont appelés à se prononcer, jeudi 29 mars, sur un texte de passage aux 35 heures qui divise les syndicats.

L’enjeu est crucial pour Edouard Michelin, dix-huit mois après la tempête politique déclenchée par son dernier plan social

Dix-huit mois de turbulences Depuis 1999, la « Maison » s’essaie à la modernité
b 8 septembre 1999. Michelin
annonce simultanément une
hausse de son bénéfice semestriel
et la suppression de
7 500 postes en Europe sur
trois ans.
b 9 septembre. L’action Michelin
bondit de plus de 12 %.
b 13 septembre. Le premier
ministre Lionel Jospin, déclare
qu’« il ne faut pas attendre tout de
l’Etat. Je ne crois pas que l’on puisse
administrer, désormais,
l’économie ».
b 16 septembre. Edouard Michelin
s’explique dans Libération : « Nous
avons été maladroits dans notre
communication. Historiquement, il y
a eu des difficultés de dialogue avec
les syndicats, mais une courbe
d’apprentissage est en cours. »
b 21 septembre. Débrayages
massifs. Le bureau national du PS
adopte l’« amendement Michelin »,

défendu par Odile Saugues,
députée du Puy-de-Dôme. Il vise à
lier les aides de l’Etat dans le cadre
d’un plan social à l’application des
35 heures.
b 14 janvier 2000. Début des
négociations sur les 35 heures.
b 9 novembre. Après 11 réunions,
les syndicats refusent de signer le
texte de la direction.
b 22 décembre. La fédération
chimie-énergie CFDT demande à la
direction d’organiser un
référendum. Si le oui l’emporte, le
syndicat acceptera de signer
l’accord.
b 23 décembre. Les trois quarts
des militants de la CFDT quittent le
syndicat pour créer une section
SUD.
b 24 décembre. La CGT, qui
souhaite l’annulation du
référendum, est déboutée de sa
demande.

LE CHANGEMENT tient parfois
à des détails. Lors de la finale 1999
du championnat de France de rugby
entre l’AS Montferrand et Toulouse,
Edouard Michelin était arrivé à
l’usine avec le fanion de son équipe
favorite accroché à sa voiture. Son
père, François, n’avait pas habitué
les Clermontois à autant de fantai-
sie. Pourtant, depuis la passation de
pouvoirs entre les deux Michelin, la
« Maison », comme on appelle ici
l’entreprise, s’est entichée de moder-
nité. Une évolution lente, discrète,
pragmatique : ici, on ne donne pas
dans l’ostentatoire. Pourtant, quand
on arrive devant le siège du groupe,
place des Carmes, le changement
saute aux yeux. La manufacture a
enfin pris les allures de la multinatio-
nale qu’elle est : le bâtiment vieillot
a laissé la place à une façade plus
imposante. Une immense serre en
verre qui abrite des plants d’hévéa
– l’arbre à caoutchouc –, insolite au
pied du Puy-de-Dôme, accueille le
visiteur comme un gage de transpa-
rence. Le seul fait de pouvoir péné-
trer dans la citadelle est déjà le signe
que rien n’est plus comme avant.

En tout cas, plus comme avant le
8 septembre 1999. Ce jour-là,
l’annonce concomitante de béné-
fices en hausse et de 7 500 suppres-
sions d’emplois en trois ans pro-
voque un tollé social et politique.
L’image d’archaïsme social, de pater-
nalisme, de culte du secret est jetée
à la figure du jeune Edouard, fraîche-
ment nommé patron. L’électrochoc,
désastreux dans un premier temps,
est peut-être salvateur. Il provoque
une prise de conscience au plus haut
niveau : « La réaction a été très forte
en interne, se souvient un cadre diri-
geant. Les gens se sont dit : si l’exté-
rieur réagit comme ça, c’est qu’on ne
nous connaît pas, il y a un déficit
d’explication qu’il faut rattraper. »
Depuis, chez Michelin, on ne parle
pas encore de changement, mais
« d’infléchissements ». « L’ancien
système était à bout de souffle. Ils ont
compris qu’il fallait le réformer », ana-
lyse Jacques Kheliff, le patron de la
fédération chimie-énergie CFDT.

La glorieuse époque du pneu
radial, qui permit à Michelin de
prendre l’avantage sur ses concur-
rents, est révolue. Goodyear et Brid-
gestone ont rattrapé et même dépas-
sé la firme clermontoise. Une situa-
tion qui l’a amenée à une certaine
humilité, mais aussi à plus d’ouver-
ture. Ses clients constructeurs auto-
mobiles supportaient de plus en
plus mal le culte du secret. « Quand
vous posez une question, il faut que ça

remonte trois étages avant d’avoir la
réponse. Pour visiter une usine, il faut
prendre rendez-vous deux mois à
l’avance. Chez un concurrent, ça
prend deux jours », peste le représen-
tant d’un constructeur. Qui admet
cependant une certaine évolution
depuis deux ans. L’organisation
reste encore très rigide, « quasi mili-

taire », affirme Jean-Claude Bagel,
responsable régional de la CFDT.

Pour tenter de faire évoluer le sys-
tème, Michelin est en train de
changer son mode de management.
Longtemps, on ne recrutait que des
jeunes inexpérimentés, qu’on façon-
nait à la culture maison. « Ce système
coûte dix fois plus cher qu’un recrute-
ment classique », estime Alain Etche-
goyen, philosophe ami de la maison,
auteur d’une étude sur le recrute-
ment chez Michelin. « Aujourd’hui,
un tiers des 2 000 personnes recrutées
chaque année ont plus de cinq ans
d’expérience, souligne Thierry Cou-
durier, directeur du personnel. C’est
un gain de temps en formation, et
surtout cela permet un mélange de
cultures qui nous questionne sur notre
propre organisation. »

La façon de travailler a aussi
changé. « Avant, Michelin était très
intégré, on faisait nos propres
mélanges, nos propres machines. On
constate maintenant que pour des
raisons de coûts et d’efficacité il faut
travailler avec des partenaires exté-
rieurs », explique Thierry Sortais, res-
ponsable du programme Pax. Pour
développer ce système qui permet
de rouler à plat, Michelin a accepté
de s’associer à Goodyear et Pirelli.
Le groupe a aussi multiplié les
co-entreprises. Le culte du secret en
a pris un coup : une poignée d’ingé-
nieurs de Vallourec, spécialiste des
tubes pour amortisseurs, travaillent
désormais au centre de recherche de
Ladoux, le saint des saints de
Clermont.

Autre virage : le changement d’at-
titude vis-à-vis des actionnaires. La
société en commandite, longtemps

taxée d’opacité, fait les yeux doux
aux financiers. « Avant, le patron,
c’était le client. L’entreprise découvre
maintenant un nouveau personnage :
l’actionnaire », explique Pierre
Mazataud, coauteur des Hommes du
pneu (ed. de L’Atelier). Edouard
Michelin a fait ses armes aux Etats-
Unis, aux côtés de Carlos Ghosn,
aujourd’hui patron emblématique
du constructeur automobile japo-
nais Nissan et rompu aux méthodes
anglo-saxonnes. « Incontestable-
ment, il s’en est inspiré », raconte un
ancien cadre. En accédant au pou-
voir, Edouard a fait monter toute
une génération de jeunes dirigeants
côtoyés aux Etats-Unis.

Les effets ne se sont pas fait
attendre : « Chaque unité a des objec-
tifs trimestriels chiffrés. C’était impen-
sable avant : on parlait produit, tech-
nique, le reste en découlait », analyse
un dirigeant. « La consigne, c’est de
ne plus acheter des parts de mar-
ché », explique un ancien cadre.
C’est ainsi que Michelin a laissé filer
la fourniture de la première plate-
forme commune entre Renault et
Nissan, finalement remportée par
Bridgestone.

En début d’année, tous les cadres
ont visionné une vidéo sur des com-
mentaires d’analystes financiers.
« Le message, c’était de dire : finale-

ment, ces gens ne connaissent pas si
mal l’entreprise, leur discours n’est
pas faux, il faut prêter plus d’attention
à ce qu’il disent », raconte un
témoin. La direction veut aller plus
loin : un programme de stock-
options et d’actionnariat salarié est
sur les rails. Un changement radical :
les salariés ne détiennent que 0,12 %
du capital de l’entreprise, contre une
moyenne de 4 % pour la plupart des
grandes entreprises françaises.

Bref, la mue est en marche. Com-
bien de temps prendra le change-
ment ? « Ce sera lent : pour toute une
catégorie de la hiérarchie, c’est une
remise en cause du système qui l’a fait
vivre pendant des années », analyse
M. Bagel. « Certains de nos interlocu-
teurs ont tendance à résister aux consi-
gnes qui viennent de plus haut, on
sent qu’ils peinent à faire évoluer le
système », confirme un expert. Un
système dans lequel Michelin a long-
temps puisé sa force : « L’entreprise
a donné des gages à la mentalité cler-
montoise, en refusant l’ostentation et
en cultivant la méfiance vis-à-vis de
l’extérieur », explique M. Mazataud.
Là se situe peut-être les limites de
l’exercice pour Edouard Michelin :
comment s’affranchir de Clermont
sans « perdre son âme ».

S. L.

1Députée PS du Puy-de-Dôme et
salariée de Michelin (en congé

sans solde depuis votre élection
en 1997), vous êtes l’auteur de
l’« amendement Michelin ». Que
pensez-vous de l’organisation de
ce référendum sur les 35 heures ?

La direction n’avait pas d’autres
moyens à sa disposition pour obte-
nir des aides et bénéficier d’un
accord sur les préretraites. Ce n’est
ni de l’idéalisme ni de la philanth-
ropie. Mais elle a tiré le bilan d’un
archaïsme effrayant, avec un dialo-
gue social inexistant. Elle a pris
conscience qu’elle ne pouvait plus
continuer. Par ailleurs, la fédéra-
tion de la CFDT a fait une faute,
elle n’était pas habilitée à deman-
der ce référendum. Cela n’a fait
qu’attiser les heurts entre les syndi-
cats, qui n’étaient pas préparés à
négocier, et qui, dévalorisés, mal
formés pendant des années, ne
sont pas représentatifs.

2Que pensez-vous de l’accord
proposé par la direction et allez-

vous voter ?
Oui je vais voter, mais c’est un

choix difficile. Pour la première
fois il y a eu un dialogue dans l’en-
treprise, même s’il a été chaotique.
François Michelin avait toujours
dit qu’il ne voulait pas négocier sur
les 35 heures, finalement la loi est
passée par là et la direction a dû
s’adapter. Cela dit, l’accord pose
de graves problèmes. Lier le résul-

tat du vote à des augmentations
salariales est un chantage de fait.
Par ailleurs, on fait payer très cher
aux ouvriers les jours de repos sup-
plémentaires en remettant en cau-
se des acquis de longue date. L’im-
pact sera important en termes de
qualité de vie. Je regrette enfin
que le vote soit faussé par l’accord
de cessation anticipée d’activité
qui est suspendu aux 35 heures.
Beaucoup de salariés veulent par-
tir en préretraite, sans pour autant
être d’accord avec le texte de la
direction. Ce vote n’est pas forcé-
ment une bonne chose, car il va
laisser beaucoup de frustrations.

3Croyez-vous à la volonté de
changement affichée par

Michelin ?
L’onde de choc provoquée par

l’annonce des 7 500 suppressions
d’emplois en septembre 1999 a
été très forte pour la direction, qui
a compris qu’elle devait changer
son fusil d’épaule. Edouard Miche-
lin est quelqu’un d’intelligent. Il a
pris conscience que la faiblesse des
syndicats pénalisait l’entreprise.
Même si on peut lui faire crédit
d’une volonté de changement, il
va inévitablement se heurter à
l’inertie de l’entreprise. On ne
change pas du jour au lendemain
une culture de mépris. Avant de
faire bouger toute cette armée de
petits chefs qui exercent des pres-
sions permanentes sur les salariés,
il se passera beaucoup de temps.

Propos recueillis par
Stéphane Lauer

« Avant, le patron,
c’était le client.
L’entreprise découvre
maintenant un
nouveau personnage :
l’actionnaire »

SOCIAL Les 27 000 salariés de
Michelin en France étaient appelés à
se prononcer, jeudi 29 mars, par réfé-
rendum, sur un texte d’accord de
réduction du temps de travail.

b UNE PROCÉDURE exceptionnelle,
destinée à sortir de l’impasse des
négociations entre des syndicats et
une direction peu habitués à discu-
ter. b LES ENJEUX sont multiples

pour l’entreprise de pneus, pour ses
salariés et pour son jeune patron,
Edouard Michelin, qui s’efforce d’in-
suffler un changement en profon-
deur. b AU CENTRE d’une polémi-

que déclenchée en septembre 1999
par l’annonce de 7 500 suppressions
d’emplois en trois ans, en même
temps qu’une hausse des profits,
Michelin entend rompre avec son

image d’archaïsme social. b LE
CULTE DU SECRET, l’absence de
transparence vis-à-vis des actionnai-
res et des clients ont commencé à
être remis en cause.

TROIS QUESTIONS À…

ODILE SAUGUES
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EN PRÉSENTANT, le 19 février,
leur rapprochement pour créer
Newco, le premier sidérurgiste
mondial, le français Usinor, le
luxembourgeois Arbed et sa filiale
espagnole Aceralia n’avaient pas
caché que la fusion serait compli-
quée. La réalité semble dépasser
leurs pronostics. Mardi 27 mars,
Usinor a annoncé que les trois
groupes avaient décidé de reporter
à mai, au lieu de fin mars, le dépôt
officiel de leur projet de fusion
devant la direction de la concurren-
ce à Bruxelles. Traduction de la dif-
ficulté à s’entendre sur les actifs à
céder, comme le suggèrent cer-
tains observateurs ? Ou, nuan-
ce-t-on chez Unsinor, volonté de
soumettre un dossier irréprocha-
ble à la Commission.

Si les trois groupes mènent leur
projet à son terme, leur regroupe-
ment changera la dimension de la
sidérurgie en Europe. La fusion
leur donne des positions dominan-
tes dans la production d’acier plat
au carbone, notamment pour
l’automobile, les aciers inoxyda-
bles et même la distribution. Con-
currents et clients n’ont guère

envie de se retrouver face à un
groupe trop fort et l’ont déjà fait
savoir auprès de la Commission à
Bruxelles.

Anticipant toutes les réactions,
les trois groupes savent qu’ils
devront céder du terrain. Mais ils
préfèreraient suggérer eux-mêmes
les cessions à réaliser. Affichant la
volonté de construire un vrai grou-
pe européen, les responsables
d’Usinor, d’Arbed et d’Aceralia
commencent à mesurer seulement
les obstacles humains à leur pro-
jet. Les arbitrages entre les sites,
les hommes, les productions s’an-
noncent douloureux.

Cette attente prolongée risque
d’alourdir l’atmosphère qui s’est
installée dans les trois groupes.
Même si les salariés ne contestent
pas le bien-fondé du rapproche-
ment, tous redoutent que l’opéra-
tion ne se fasse à leurs dépens.
Décidées à aller vite, les directions
ont déjà donné des premières indi-
cations sur la future organisation.
Pesées au trébuchet, les nomina-
tions annoncées nourrissent davan-
tage les angoisses qu’elles ne rassu-
rent chacun des camps.

Aux yeux des Luxembourgeois
d’Arbed, les responsables d’Usinor
ont la part trop belle dans la direc-
tion des opérations. Les Français
devraient diriger la production des
aciers plats et le négoce, activités
qui représentent environ 70 % du
chiffre d’affaire, mais aussi les
sites de production du Nord, de
Lorraine, de Belgique et du bassin
Méditerranéen.

MANQUE DE CONFIANCE
Les salariés d’Usinor, eux, voient

plutôt une main-mise d’Arbed sur
Newco. Le nouveau groupe aura
son siège social au Luxembourg et
la plupart des fonctions financiè-
res et d’organisation devraient
être confiées à des Luxembour-
geois. Les Espagnols d’Aceralia,
eux, redoutent d’être marginalisés
dans ce grand ensemble nordique.
Mais les plus grosses difficultés
semblent venir de Cockerill, la filia-
le belge d’Usinor. Bien qu’au cœur
du dispositif industriel du nouveau
groupe, la société a eu le senti-
ment d’être écartée des décisions.

Depuis l’annonce du projet
Newco, toutes les rancœurs accu-

mulées depuis la fusion avec Usi-
nor en 1999 semblent resurgir. Le
groupe français a pourtant veillé à
respecter au plus près ses engage-
ments. Plus d’un milliard de francs
ont déjà été investis sur les sites
belges du groupe. Carlam est deve-
nu le centre de production de
l’acier inoxydable du groupe et
demain celui de Newco. Pourtant,
de l’avis de nombreux observa-
teurs, la fusion entre Usinor et Coc-
kerill n’est pas réussie. Les uns, sur-
tout dans les sphères dirigeantes,
reprochent au groupe français son
centralisme excessif, le manque de
confiance dans les cadres belges,
pas assez promus dans la nouvelle
organisation. Les autres, côté syn-
dical, s’inquiètent des conséquen-
ces sociales. La vente ou la ferme-
ture du haut-fourneau de Charle-
roi a encore renforcé les craintes.
Même si tous les salariés du site
savaient de longue date que ce
haut-fourneau était en sursis, beau-
coup ont mal accueilli la nouvelle,
annoncée en même temps que le
projet de création de Newco.

Martine Orange

MARDI 27 MARS, l’équipementier de télécommunications Nortel a
annoncé qu’il allait procéder à 5000 suppressions d’emplois supplé-
mentaires. Si l’on tient compte des 10 000 suppressions d’emplois déjà
évoquées le 15 février, le canadien s’apprête donc à réduire ses effec-
tifs de 15 000 postes au cours du premier semestre 2000. Quelques heu-
res plus tôt, le suédois Ericsson avait annoncé une nouvelle coupe
dans ses effectifs, touchant 3300 salariés, alors que 300 à 400 person-
nes seront affectées chez Nokia.
La France n’est pas épargnée par les turbulences qui affectent le mar-
ché des télécommunications. Le ralentissement des ventes de télépho-
nes mobiles a un impact direct sur la région du Grand Ouest. Les jour-
nées de chômage technique se multiplient chez Philips, Sagem, Alca-
tel et leurs sous-traitants. De plus, Sagem devrait fermer l’unité de pro-
duction de Sablé-sur-Sarthe, qui a employé jusqu’à 600 personnes.

La fraude à la carte bancaire augmente
À L’OCCASION de son bilan annuel, le groupement des cartes bancai-
res, CB, a constaté que les fraudes à la carte avaient progressé en
2000, en raison des fraudes liées aux nouvelles technologies (internet
et téléphone mobile). De 239 millions de francs en 1999, le montant
des fraudes est passé à 321 millions de francs en 2000, sur un montant
total de transactions de 1 423 milliards de francs (soit un taux de frau-
de global de 0,023 %, contre 0,019 % en 2000), mais il rediminuait en
fin d’année, grâce notamment aux mesures prises pour lutter contre
la fraude à la téléphonie mobile. Ce taux « reste dix fois inférieur au
taux de fraude de 1987 et il est aussi plus faible que ce qu’on constate en
Grande-Bretagne par exemple, où il est de 0,145 % », signale le groupe-
ment. La Grande-Bretagne vient d’ailleurs de décider de passer à la
carte à puce.

CGIP dopée par l’opération Cap Gemini
LA CGIP, holding du président du Medef, Ernest-Antoine Seillière, a
triplé son bénéfice net en 2000 (993 millions d’euros, contre 340 mil-
lions d’euros en 1999). Cette forte hausse est liée à un résultat excep-
tionnel de 826 millions d’euros (contre 150 millions un an plus tôt) qui
résulte de la plus-value comptable dégagée à l’occasion du rapproche-
ment de Cap Gemini avec les activités conseils d’Ernst & Young et l’en-
trée de Cisco dans son capital.
M. Seillière a indiqué, lors de la présentation des résultats, mercredi
28 mars, sa volonté de rester « actionnaire à long terme de
Valeo ». « Nous avons pour habitude de rester au côté de sociétés quand
elles connaissent des difficultés conjoncturelles », a-t-il précisé tout en
indiquant que Valeo devait « réorienter sa stratégie ».

LA COMMISSION d’instruction
de la Cour de justice de la Républi-
que (CJR) va enquêter sur l’éven-
tuelle responsabilité de Michel
Sapin, actuel ministre de la fonc-
tion publique et ancien ministre de
l’économie, d’avril 1992 à
mars 1993, dans le désastre du Cré-
dit lyonnais. Ainsi en a décidé la
commission des requêtes de la CJR,
au terme d’une réunion qui s’est
tenue le 22 mars et dont les conclu-
sions ont été connues mardi
27 mars.

Ce rebondissement était prévisi-
ble, car de nombreuses personnali-
tés ont déjà été mises en examen
pour « présentation de comptes
inexacts », dont Jean-Yves Haberer,
ancien président de la banque
publique, aujourd’hui privatisée,
Jacques de Larosière, gouverneur
de 1987 à 1993 de la Banque de
France et président de la Commis-
sion bancaire, Jean-Claude Trichet,
actuel gouverneur de la Banque de
France, et à l’époque directeur du
Trésor. Les deux juges d’instruc-
tion chargés de l’affaire, Jean-Pier-
re Zanotto et Philippe Courroye, se
demandent si les dirigeants de la
banque et les représentants de
l’Etat ne se sont pas entendus pour
minorer les pertes du Lyonnais en
1992 et au premier semestre de
1993, afin de ne pas affoler la place
de Paris.

Poursuivant leurs investigations,
les deux juges se sont donc deman-
dé si les dirigeants de la Banque de
France et du Trésor avaient agi,
éventuellement, de leur propre ini-
tiative, ou si, comme c’est la règle,
ils n’avaient fait qu’appliquer les
instructions de leur ministre. C’est
la raison pour laquelle les juges ont
demandé en septembre 2000 la sai-
sine de la CJR, afin de déterminer
« l’éventuelle implication » de
M. Sapin, mais aussi de son succes-
seur à Bercy, Edmond Alphandéry,
dans la débâcle du Lyonnais.

La surprise, pourtant, c’est que la
commission des requêtes de la CJR
– qui n’a retenu aucun grief contre
M. Alphandéry – a dégagé M. Sapin
de toute responsabilité dans l’affai-
re qui est au cœur de l’instruction,
celle des comptes éventuellement
inexacts du Lyonnais, en 1992 et au

premier semestre de 1993. L’enquê-
te de la commission d’instruction
concernant M. Sapin ne va en effet
porter que sur une question secon-
de : « Les dividendes distribués aux
actionnaires du Crédit lyon-
nais (c’est-à-dire essentiellement à
l’Etat) au titre de 1992, dont le mon-
tant a été fixé par le cabinet du minis-
tre », ont-ils présenté « un carac-
tère fictif » ? Précisément, le mon-
tant du dividende a été proposé à
l’époque par la direction de l’entre-
prise et la mesure a été contresi-
gnée, le 25 mars 1993, entre les
deux tours des élections législati-
ves, par Thierry Aulagnon, direc-
teur de cabinet de M. Sapin.

GAIN DE CAUSE
Apprenant, mardi, l’ouverture de

cette enquête de la CJR le concer-
nant, M. Sapin se montrait serein.
Depuis plusieurs années, il ne cesse
de clamer sa bonne foi, rappelant
qu’il avait demandé dès le mois de
juin 1992 au premier ministre, Pier-
re Bérégovoy, la « tête » du patron
de la banque publique et que,
n’ayant pas obtenu gain de cause, il
n’avait eu de cesse, ensuite, de fai-
re le jour sur les comptes du Lyon-
nais, plaçant l’établissement sous
un contrôle renforcé.

L’actuel ministre de la fonction
publique estime donc que la com-
mission des requêtes vient étayer
ce qui a toujours été le fond de sa
démonstration.

Malgré ces dénégations, la procé-
dure judiciaire concernant le sinis-
tre du Lyonnais n’en prend pas
moins un tour particulièrement
complexe. M. Trichet, qui, comme
directeur du Trésor, s’est toujours
présenté comme le fidèle serviteur
du ministre des finances, est mis en
examen pour « présentation de
comptes inexacts », mais M. Sapin,
à l’époque son patron, n’est pas
inquiété sur ce volet de l’affaire.
M. Sapin lui-même va devoir
s’expliquer sur le montant du divi-
dende servi par la banque, mais
son directeur de cabinet, qui a avali-
sé la mesure, a été entendu par les
magistrats, qui ont décidé de ne
pas le mettre en examen.

Laurent Mauduit

Le groupe français Usinor a annoncé, mardi
27 mars, que les trois groupes européens de sidé-
rurgie avaient choisi de reporter à fin mai, au lieu

de fin mars, le dépôt officiel de leur projet de
fusion auprès de la Commission européenne. Le
rapprochement du français, du luxembourgeois

et de l’espagnol doit donner naissance au pre-
mier groupe mondial d’acier. Concurrents com-
me salariés s’inquiètent de cette concentration..

Suppressions d’emplois en cascade
dans les télécommunications

Michel Sapin devra
s’expliquer sur le dividende
du Crédit lyonnais en 1992
La Cour de justice de la République va enquêter

La difficile naissance
du premier groupe sidérurgique mondial

Usinor, Arbed et Aceralia ont décidé de reporter de deux mois le dépôt de leur projet à Bruxelles
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Les acteurs du câble tentent de régler leurs conflits
Dans un secteur dont la rentabilité reste insuffisante, les éditeurs de chaînes et les câblo-opérateurs tentent de trouver leur équilibre.

Un « code de bonne conduite » pour la négociation des contrats de distribution pourrait leur permettre de concilier des intérêts divergents
ALORS QUE, voilà moins d’un

an, les chaînes du câble étaient à la
fête grâce à l’augmentation de
leurs abonnés, les voici aujour-
d’hui en délicatesse avec les câblo-
opérateurs. Une réunion devrait
avoir lieu, vendredi 6 avril, entre
l’Association des chaînes du câble
et du satellite (Access) et l’Associa-
tion française des opérateurs des
réseaux multiservices (Aform)
pour évoquer les différents points
de désaccord.

Quelques nuages économiques
assombrissent le paysage. Du côté
des cinq câblo-opérateurs (Nume-
ricâble, Noos, France Télécom
Câble, UPC, NTL), les investisse-
ments risqués de certains dans le
téléphone du futur les obligent à
être économes ailleurs. En outre,
l’arrivée de la télévision numéri-
que hertzienne, concurrente du
câble et du satellite, leur fait adop-
ter une conduite prudente dans
leurs engagements.

Depuis quelques mois, ils s’effor-
cent de sécuriser leurs positions
financières et commerciales. Et ils
tentent d’abord de s’attaquer à une
vieille habitude du câble, qui res-
tait une exception dans l’univers
de la diffusion : la gratuité du trans-

port des images et des sons. Pour
des raisons historiques liées au lan-
cement du câble, ce mode de diffu-
sion n’était pas facturé aux édi-
teurs de chaînes, contrairement à
ce qui se passe sur la voie hertzien-

ne ou sur le satellite. Les câblo-opé-
rateurs ont calculé que ce service
pèse pour 900 millions de francs
(137,20 millions d’euros) par an
dans leurs comptes. « Il ne s’agit
pas d’en facturer l’intégralité aux

chaînes de manière équivalente.
Mais de voir comment cela peut être
réparti entre elles, en fonction de dif-
férents critères dont nous sommes
prêts à discuter », précise Danièle
Blangille, déléguée générale de
l’Aform.

Du côté des éditeurs, le risque de
voir augmenter les charges de fonc-
tionnement n’est pas la seule cause
d’inquiétude. Les moins connus se
sentent victimes du dynamisme de
la politique commerciale des câblo-
opérateurs, qui se sont mis à modi-
fier la place des chaînes dans les dif-
férentes offres en fonction de l’at-
trait qu’elles ont en matière
d’audience. Ainsi, les abonnés de
Noos (Suez) ont récemment
appris, par lettre, que la chaîne
pour enfants Disney Channel ris-
quait de sortir de leur bouquet.
Une négociation a, depuis, permis
de trouver une solution.

« RÉVISIONS DÉCHIRANTES »
« Nous récusons le fait que les
contrats de distribution soient des
contrats précaires, sans aucune
transparence sur les critères et dont
la négociation est basée sur un rap-
port de forces », explique Guillau-
me Gronier, délégué général de

l’Access. Cette organisation, qui
regroupe quelques-unes des
82 télévisions du câble et du satelli-
te, réclame une sorte de « code de
bonne conduite », permettant
d’établir des règles communes
pour la négociation des contrats. Il
s’agit notamment de la durée, qui
peut varier entre un et trois ans,
des conditions de rémunération et
d’exposition dans les bouquets des
câblo-opérateurs. « L’objectif est
d’examiner les conditions dans les-
quelles ce marché du câble peut con-
tinuer à croître et que chacun con-
coure à la croissance », précise Phi-
lippe Chazal, président de l’Access.

Car les chaînes elles-mêmes con-
naissent un équilibre économique
très relatif. Avec 3,9 milliards de
francs (594 millions d’euros) en
1999, leur chiffre d’affaires global
a augmenté de 28 % par rapport à
1998. « La progression du chiffre
d’affaires est insuffisante pour assu-
rer la rentabilité du secteur », indi-
quait le Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) en novem-
bre 2000. En 1999, leur déficit total
était de 400 millions de francs
(61 millions d’euros).

Certaines commencent à s’in-
quiéter d’une baisse des recettes
publicitaires. A la tendance généra-
le du marché pourraient s’ajouter
les conséquences de la modifica-
tion du système de mesures de
l’audience par Mediamétrie. A par-
tir de juillet, certains critères de
l’Audicabsat seront modifiés et
celui-ci passera d’une publication
annuelle à une publication quoti-
dienne. « Cela va provoquer des
révisions déchirantes et un amenui-
sement des marges pour certains »,
note un opérateur. Les plus petits
seront les plus touchés, puisqu’ils
se répartissent à peine la moitié du
gâteau publicitaire, alors que cinq
chaînes – Eurosport, LCI, TMC,
RTL9 et Paris Première – attirent à
elles seules 60 % des recettes.

Dans ce contexte, le CSA essaie
de jouer les arbitres, arguant du
rôle de régulateur que lui attribue
la loi d’août 2000. Les sages de
l’audiovisuel ont écouté les diffé-
rents acteurs et tentent de les aider

à s’entendre. « Nous réfléchissons
pour voir quelle est notre marge de
manœuvre réelle. Nous devons aussi
prendre en compte l’application des
obligations de production des chaî-
nes, les intérêts du public dans les
différentes offres des opérateurs. A
partir de là, nous verrons si nous
pouvons exercer une mission de con-

ciliation. Encore faut-il que les diffé-
rents acteurs le veuillent », note
Joseph Daniel, membre du CSA,
chargé de ce secteur. En effet, l’or-
ganisme de régulation sait qu’il a
affaire à une profession éclatée où
les intérêts commerciaux de cha-
cun l’emportent quelquefois sur
les exigences de la solidarité.

Françoise Chirot

Le constat est sans appel :
« Les chaînes qui n’obtiennent pas
au moins 1 % de parts d’audience
sur le câble et le satellite n’auront
aucun succès sur le numérique
hertzien », prédit un dirigeant de
bouquet. C’est, semble-t-il, le cas
d’i-télévision. La chaîne info de
Canal +, en attente de son refor-
matage, n’obtiendrait, auprès
d’abonnés du satellite, que 0,3 %
à 0,4 % de parts d’audience
(PDA) contre 1 % à 1,15 % pour sa
rivale LCI. La chaîne d’informa-
tions sportives Infosport serait
mieux lotie, avec 1,5 % de PDA.

Mais le format des chaînes
info ne leur permet pas de réunir
de fortes affluences. En revan-
che, avec Eurosport, les télévi-
sions généralistes ont trouvé
leur concurrence. La chaîne spor-
tive rassemble 2 % à 3 % de PDA
et fait mieux encore lors « des
grands événements sportifs » où
elle culmine à 4 %. TF6, la mini-
chaîne généraliste, contrôlée par
TF1 et M6, monte à 3,5 % de PDA,
à peine moins que RTL9 (4 %).
Teletoon est en tête, avec 5 %.

Une tentative de suicide aggrave
le malaise à « La Voix du Nord »

LILLE
de notre correspondant régional
Un journaliste de La Voix du Nord

a tenté de se donner la mort, diman-
che 25 mars, sur son lieu de travail à
Halluin, près de Tourcoing. Décou-
vert inanimé, les veines du poignet
ouvertes, dans le bureau en feu,
Patrice Laleine était toujours, mardi
soir, dans un état critique. Ce drame
survient après le suicide, le 1er jan-
vier, d’un autre rédacteur du jour-
nal, Marc-Edmond Vallée, au
bureau d’Armentières, et, au cours
d’une réunion du comité d’entrepri-
se, mardi, les élus du personnel ont
réitéré leur inquiétude face au
« malaise » qui frappe l’entreprise.
Le comité d’hygiène et de sécurité
doit émettre, le 3 avril, des proposi-
tions pour la mise en place d’une
politique de prévention et d’assis-
tance aux salariés les plus fragiles.

Comme dans bien d’autres entre-
prises de presse, la modernisation a
été accompagnée d’une profonde
modification des conditions et de
l’organisation du travail à laquelle
certains journalistes, habitués à un
fonctionnement plus « convivial »,
s’adaptent difficilement. A La Voix
du Nord, cette mutation a été
accompagnée d’une restructuration
à la suite de laquelle près d’un quart
des journalistes ont démissionné en
faisant jouer la clause de conscience
(Le Monde du 25 mai 2000).

Les syndicats SNJ et CFDT rappel-

lent, dans des tracts publiés séparé-
ment lundi 25 et mardi 27 mars,
qu’ils n’ont cessé, « depuis des
mois », d’alerter la direction sur le
malaise créé par cette situation.
Malade et dépressif, Patrice Laleine
était (avec plusieurs de ses collè-
gues) convoqué en ce début de
semaine pour un entretien avant
une éventuelle sanction.

« Comme de nombreux journalis-
tes, [il] traîne un mal de vivre dont les
causes (...) qui ne sont évidemment
pas toutes, il s’en faut de beaucoup,
liées à son univers professionnel »,
écrit la CFDT. Le syndicat souhaite
néanmoins que « La Voix du Nord
sache retrouver cette tradition d’hu-
manité qui a longtemps été sa mar-
que », pour « enfin inventer une poli-
tique de ressources humaines digne
de ce nom ». Pour le SNJ, « il est
temps, grand temps, de redéfinir de
réelles relations sociales (...) ».

Jean-Louis Prévost, directeur de
la rédaction, « ne peut pas accepter
que l’on fasse la relation entre l’am-
biance dans la rédaction et un drame
personnel et privé » dont il « déplore
l’exploitation par certaines organisa-
tions ». Ce genre de « difficultés qui
touchent quelques personnes n’est
pas propre à La Voix du Nord », esti-
me-t-il, espérant que Patrice Lalei-
ne parvienne à « sortir de cette situa-
tion très difficile ».

Jean-Paul Dufour

Le couperet
du numérique hertzien

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE FOYERS ABONNÉS AU CÂBLE ET AU SATELLITE
en milliers

Une audience multipliée par trois

CÂBLE SATELLITE

CanalSat :
1 485

Dont
numérique :
456

TPS :
910

870
1 138

1 279
295

500

1 071,6

1 728

2 185
2 395

1 470 1 626
1 953 2 039

1 787

En sept ans, les télévisions du paysage de complément ont multiplié par trois
le nombre de leurs abonnés. Sur 4,4 millions de foyers équipés, 53% ont opté
pour le satellite et 47% pour le câble.

DÉC.
1993

DÉC.
1994

DÉC.
1995

JANV.
1997

JANV.
1998

NOV.DÉC.
1998

NOV.DÉC.
1999

SEPT.
2000

Source : CÂBLE : AVICAM pour déc. 93 ; Médiamétrie/
Audicâble 94/97/Audicabsat 98/99 ; Estimation Carat TV 2000
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 28/03 27/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13765,51 0,93 ± 0,15

HONGKONG HANG SENG 12851,41 1,13 ± 14,87

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1671,96 ± 0,44 ± 13,23

SÉOUL COMPOSITE INDEX 65,77 ± 0,72 3,82

SYDNEY ALL ORDINARIES 3127,40 0,30 ± 0,87

BANGKOK SET 20,23 ± 0,64 8,59

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3775,39 2,18 ± 4,95

WELLINGTON NZSE-40 2037,81 ± 0,25 7,16

12851,41

HONGKONG Hang Seng

16163

15447

14731

14015

13299

12583
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

13765,51

TOKYO Nikkei

14032

13589

13147

12704

12262

11819
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

108,73

EURO / YEN

112,2

110,7

109,2

107,7

106,2

104,7
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 27/03 26/03 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9947,54 2,68 ± 7,78

ÉTATS-UNIS S&P 500 1182,17 2,56 ± 10,46

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1972,26 2,80 ± 20,17

TORONTO TSE INDEX 7751,33 0,84 ± 13,23

SAO PAULO BOVESPA 14835,40 .... ± 2,78

MEXICO BOLSA 319,81 2,44 1,21

BUENOS AIRES MERVAL 460,12 1,93 10,40

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,02 0,28 1,06

CARACAS CAPITAL GENERAL 7492,68 0,42 9,78

0,891

EURO / DOLLAR

0,955

0,942

0,928

0,914

0,901

0,887
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

9947,54

NEW YORK Dow Jones

10983

10664

10345

10027

9708

9389
[ [ [

28 D. 12 F. 27 M.

1972,26

NEW YORK Nasdaq

2859

2653

2447

2241

2036

1830
[ [ [

28 D. 12 F. 27 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 28/03 27/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4203,35 ± 0,63 ± 11,92

EUROPE STOXX 50 4024,24 ± 0,65 ± 11,69

EUROPE EURO STOXX 324 348,38 ± 0,54 ± 11,08

EUROPE STOXX 653 322,25 ± 0,46 ± 10,43

PARIS CAC 40 5183,73 ± 0,99 ± 12,53

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3539,09 ± 0,82 ± 12,02

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 557,61 ± 0,16 ± 12,55

BRUXELLES BEL 20 2802,04 1,12 ± 7,35

FRANCFORT DAX 30 5821,88 ± 1,96 ± 9,51

LONDRES FTSE 100 5683,40 ± 0,78 ± 8,66

MADRID STOCK EXCHANGE 9184,70 ± 0,85 0,82

MILAN MIBTEL 30 38525,00 ± 0,60 ± 11,88

ZURICH SPI 7000,30 ± 0,16 ± 13,95

5683,40

LONDRES FT100

6322

6120

5919

5717

5516

5314
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

5183,73

PARIS CAC 40

5998

5763

5529

5294

5059

4824
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

5821,88

FRANCFORT DAX 30

6774

6498

6223

5947

5672

5396
[ [ [

28 D. 12 F. 28 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 27/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,76 4,46 4,82 5,39

ALLEMAGNE .. 4,76 4,54 4,68 5,31

GDE-BRETAG. 6,37 5,42 4,78 4,49

ITALIE ............ 4,76 4,52 5,12 5,79

JAPON ........... 0,07 0,07 1,24 1,88

ÉTATS-UNIS... 5,03 4,31 4,97 5,42

SUISSE ........... 2,90 3,26 3,20 3,95

PAYS-BAS....... 4,71 4,52 4,85 5,36

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 27/03 26/03

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1733 ± 0,17

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1518,50 ± 0,36

PLOMB 3 MOIS .............. 496,50 ± 0,50

ETAIN 3 MOIS................ 5054 ± 1

ZINC 3 MOIS.................. 1009 ± 0,30

NICKEL 3 MOIS.............. 5940 ± 0,59

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,37 ± 0,46

PLATINE A TERME ......... 149095,50 + 0,34

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 266,50 ± 0,19

MAIS (CHICAGO) ........... 210,75 ± 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.) 153,50 ± 0,32

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1038 ± 2,35

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 27/03 26/03

OR FIN KILO BARRE ...... 9410 ± 0,11

OR FIN LINGOT............. 9440 ± 0,63

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 54,10 + 0,19

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 53,80 ± 0,37

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53,80 ± 0,37

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 185,25 + 2,92

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 361,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 348 ± 1,28

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 28/03 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 27073 90,65 90,63

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 27/03 26/03

BRENT (LONDRES) ........ 25,65 ± 0,93

WTI (NEW YORK) ........... 0,28 ± 0,90

LIGHT SWEET CRUDE.... 27,62 + 0,80

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

28/03 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,81924 0,89125 0,13578 1,43315 0,58170

YEN ....................... 122,06500 ..... 108,73000 16,56500 174,88000 70,96500

EURO..................... 1,12202 0,91971 ..... 0,15245 1,60845 0,65290

FRANC................... 7,36495 6,03515 6,55957 ..... 10,55435 4,28435

LIVRE ..................... 0,69776 0,57180 0,62170 0,09475 ..... 0,40580

FRANC SUISSE ....... 1,71910 1,40920 1,53220 0,23340 2,46445 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 27/03

COURONNE DANOISE. 7,4637

COUR. NORVÉGIENNE 8,0850

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1210

COURONNE TCHÈQUE 34,2830

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7995

DOLLAR CANADIEN .... 1,3962

DOLLAR HONGKONG . 6,9825

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1683

FORINT HONGROIS ....266,5700
LEU ROUMAIN.............24591

ZLOTY POLONAIS ........ 3,6820

NEW YORK

LES ACTIONS américaines ont
retrouvé du tonus, mardi 27 mars,
dynamisées par le rebond inatten-
du de l’indice de confiance des
consommateurs en mars. L’indice
des 30 valeurs industrielles, le Dow
Jones, a terminé sur une hausse de
2,68 %, pour atteindre 9 947,54
points, tandis que l’indice des
titres technologiques, le Nasdaq, a
fini la séance par un bond de
2,80 %, à 1 972,24 points. L’indice
Standard and Poor’s 500 a terminé
la journée par un gain de 2,56 %, à
1 1182,17 points.

TAUX

LE MARCHÉ obligataire en Euro-
pe débutait la journée du mercredi
28 mars par une note hésitante,
malgré la baisse la veille du mar-
ché des obligations américaines.
Les taux, qui évoluent à l’inverse
des prix, s’étaient nettement ten-
dus, après la publication de l’indice
de confiance américain. Le rende-
ment des bons du Trésor à 10 ans
aux Etats-Unis avait fini à 4,99 %,
contre 4,85 % lundi 26 mars.

MONNAIES

L’EURO se négociait, mercredi,
dans les premiers échanges, à
0,8935 dollar, quasi stable par rap-
port à son cours de la veille à la fer-
meture. La devise européenne
avait été pénalisée, mardi, par la
progression surprise de l’indice de
confiance des consommateurs
américains. Le dollar, qui avait
atteint mardi 122,30 yens, s’échan-
geait, mercredi matin, contre
122,17 yens.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Regain de confiance
des consommateurs
américains
L’INDICE de confiance des
consommateurs américains a
rebondi de 8 points en mars pour
s’établir à 117 (base 100 en 1985)
contre 109,2 en février (chiffre révi-
sé), a annoncé mardi l’institut pri-
vé de conjoncture Conference
Board. Ce rebond est une surprise
dans la mesure où les analystes
tablaient, de façon consensuelle,
sur une baisse de cet indice en pré-
voyant un niveau de 104,9 points.
Cette remontée de la confiance
des consommateurs en mars inter-
vient après cinq mois de recul con-
sécutif. « Le rebond de la confiance
des consommateurs a été déclenché
par une amélioration dans les prévi-
sions économiques pour les six pro-
chains mois et les perspectives de
l’emploi », a estimé Lynn Franco,
directrice au Conference Board.
« La récente faiblesse des marchés
boursiers a eu peu d’impact pour
déprimer à la fois l’évaluation de la
situation présente de l’économie
par les consommateurs et les atten-
tes pour le futur », selon cette éco-
nomiste. Dans la foulée de ce chif-
fre inattendu, les marchés bour-
siers américains ont poursuivi leur
redressement mardi, l’indice Dow
Jones terminant en hausse de
2,68 % et le Nasdaq de 2,80 %.
a La relance de l’économie amé-
ricaine passe par des « mesures
urgentes et immédiates » mais aus-
si des décisions à long terme qui
restaurent la confiance, a déclaré
mardi le président George
W. Bush, en défendant son plan
de réduction massive des impôts
face aux critiques démocrates.
« L’économie a besoin de stimu-
lants immédiats et d’un environne-
ment encourageant la croissance
pour les années qui viennent », a
déclaré le président américain, qui
parlait à Kalamazoo, à la Western
University du Michigan (nord).
« A court terme, il faut mettre
davantage d’argent dans les mains
des consommateurs, et restaurer la
confiance et l’optimisme à long ter-
me », a-t-il ajouté.
a L’économie est fondamentale-
ment saine avec un taux d’infla-
tion et un chômage faibles, a
affirmé, pour sa part, mardi le
secrétaire américain au Trésor,
Paul O’Neill. « Le récent ralentisse-
ment est arrivé dans un contexte de
fondamentaux en bonne santé », a
indiqué Paul O’Neill face à l’Asso-
ciation américaine des économis-
tes d’entreprises. « Ne faisons pas
la bêtise de nous focaliser sur ce qui
est facile à mesurer, plutôt que sur
ce qui est important. La force de
l’économie américaine n’est reflé-

tée ni par un prix d’actif ni par un
quelconque chiffre, mais par sa flexi-
bilité et son adaptabilité à de nou-
veaux défis », a expliqué Paul
O’Neill.

a EURO : le gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude
Trichet, a estimé mardi que l’in-
troduction des billets et des piè-
ces en euros en janvier 2002 ne
fera monter ni les prix ni les salai-
res. « Mon intuition centrale est
d’être relativement confiant » à pro-
pos d’un maintien des prix lors du
passage à l’euro, a indiqué le gou-
verneur devant un parterre d’en-
trepreneurs réunis à l’initiative de
la BdF. D’abord parce que « les
industriels et les commerçants se
sont engagés sur le plan éthique à
ne pas faire valser les étiquettes », a
indiqué le gouverneur. Il y aura
« une campagne » à ce sujet et les
commerçants qui y participeront
afficheront un « logo » marquant
leur volonté de ne pas relever les
prix, a-t-il souligné. Par ailleurs, la
« forte concurrence » en France et
dans la zone euro empêchera une
hausse des prix, selon le gouver-
neur. « Il y a autant de raisons dans
une économie concurrentielle pour
baisser les prix que de tentations
pour les hausser », a-t-il indiqué.
Le passage à l’euro ne devrait pas
faire remonter les salaires, qui
« obéissent à une logique différen-
te », a aussi estimé M. Trichet. Il a
insisté sur la nécessité du main-
tien du « coût unitaire de produc-
tion », gage de la compétitivité des
entreprises.

a RUSSIE : le peu de progrès
observé dans les négociations
sur la conversion de la dette rus-
se à l’égard de l’Allemagne en par-
ticipations dans des entreprises
russes, inquiète Berlin, a déclaré à
Moscou le président de la Bundes-
bank, Ernst Welteke. « Le projet de
privatisation des entreprises russes
présente un intérêt certain pour cha-
cune des parties », a affirmé mardi
M. Welteke, cité par l’agence Inter-
fax. L’Allemagne est le principal
créancier de la Russie avec 27 mil-
liards d’euros sur un total de
55 milliards d’euros de dette sovié-
tique au sein du Club de Paris.

a CHINE : le pays le plus peuplé
du monde comptait 1,265 mil-
liard d’habitants à la fin de l’an
2000, selon les résultats du recen-
sement qui ont été publiés mercre-
di par le gouvernement. La popula-
tion chinoise a augmenté de
132,15 millions d’habitants par
rapport au précédent recense-
ment effectué en 1990, soit une
croissance de 11,66 %. Depuis le
recensement de 1990, la popula-
tion chinoise a augmenté en
moyenne chaque année de
12,79 millions d’habitants.

PARIS

L’INDICE CAC 40 des actions fran-
çaises s’inscrivait en hausse de
0,15 %, pour atteindre
5 243,20 points, dans les premières
cotations de mercredi 28 mars. La
Bourse de Paris avait terminé en
hausse, mardi, pour la troisième
séance consécutive. Après avoir
ouvert en repli de 0,40 %, l’indice
CAC 40 avait clôturé sur un gain
de 2,16 %, se montant à
5 235,60 points.

FRANCFORT

LE BAROMÈTRE des grandes
valeurs allemandes, le DAX,estait
stable, mercredi à l’ouverture, à
5 938,21 points. La veille, la réfé-
rence des actions allemandes avait
terminé la séance en hausse,
gagnant 3,69 % en clôture, tandis
que l’indice Nemax avait progressé
de 2,20 %.

LONDRES

DANS LES premières transac-
tions, l’indice Footsie des cent prin-
cipales valeurs britanniques recu-
lait de 0,39 %, à 5 705,7 points. La
Bourse de Londres avait poursuivi
sa reprise mardi, pour la troisième
séance consécutive. A la fermeture
du marché, l’indice Footsie avait
affiché un gain de 2,72 %, à
5 728,1 points.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a terminé la
séance de mercredi par une hausse
de 0,93 %. L’indice Nikkei a gagné
127,18 points, pour finalement affi-
cher 13 765,51 points.

Les bénéfices
de Bouygues explosent
RAREMENT Martin Bouygues aura
affiché une telle satisfaction. Après
des années de difficultés, sa stratégie
semble payer. Porté par l’excellente
conjoncture de l’année 2000, le grou-
pe de BTP et de communication a vu
son résultat net multiplié par dix
pour atteindre 421 millions d’euros
(2,76 milliards de francs) pour un
chiffre d’affaires de 19 milliards
d’euros. Construction, route, immo-
bilier, services, TF1, téléphone… Tou-
tes les activités du groupe ont contri-
bué à ce résultat. Bouygues Tele-
com, qui pèse depuis six ans sur les
comptes du groupe, est en train de
monter en puissance. L’activité, qui
comptait 5,2 millions d’abonnés à la
fin 2000, a réduit ses pertes d’exploi-
tation de moitié (105 millions
d’euros) l’an dernier et devrait affi-
cher son premier équilibre en 2001.
Au-delà des excellents résultats de
ses métiers traditionnels, qui ont per-
mis une progression de 68 % du
résultat d’exploitation (812 mil-
lions), les performances de Bou-
ygues sont liées aussi à l’absorption
de Colas, la filiale routière du grou-
pe. Intégrée totalement à l’été en
vue de consolider les fonds propres
du groupe, qui se préparait à l’épo-
que à poser sa candidature à une
licence UMTS, la société apporte
une contribution de 206 millions
d’euros aux bénéfices. Grâce à cette
opération, les capitaux propres de
Bouygues sont passés de 2,9 à
5,2 milliards d’euros et son endette-
ment ne représente plus que 1 mil-
liard d’euros. « Bouygues est l’une des
entreprises les moins endettées du

monde parmi celles qui sont engagées
dans le secteur des télécommunica-
tions », ne peut s’empêcher de souli-
gner le groupe dans son communi-
qué. Cette nouvelle aisance financiè-
re devrait faciliter les évolutions iné-
vitables de Bouygues. Le premier
dossier concerne la SAUR, la filiale
de services collectifs. En dépit d’une
politique commerciale agressive, cel-
le-ci souffre de sa faible taille face à
ses concurrents. Le groupe a annon-
cé son intention de trouver un parte-
naire ou de l’introduire en Bourse.
Le second dossier reste l’UMTS. Mal-
gré son refus de se présenter à une
licence en janvier, le groupe n’a pas
renoncé à se développer dans la télé-
phonie mobile.
L’action Bouygues a ouvert en haus-
se de 3,3 %, mercredi 28 mars, à
39,15 euros.

Martine Orange

INDUSTRIES

b RWE/SHELL : le groupe
énergétique allemand RWE et le
géant anglo-néerlandais Shell
vont réunir leurs activités de
raffinage et leurs réseaux de
stations-services en Allemagne
pour donner naissance au
nouveau numéro un du secteur
dans le pays, a annoncé, mercredi
28 mars, RWE.

b PALM : le leader mondial des
ordinateurs de poche va
supprimer 250 emplois (15 % de
ses effectifs). Palm a enregistré,
au troisième trimestre de son
exercice qui se termine en
mai 2001, une hausse de 73 % de
son chiffre d’affaires. L’entreprise
anticipe un ralentissement des
ventes.

b JOHNSON AND JOHNSON : le
géant américain de la santé, qui
était resté à l’écart des
concentrations de la pharmacie
mondiale, a annoncé, mardi,
l’acquisition du laboratoire
californien Alza, pour
10,5 milliards de dollars en actions
(11,76 milliards d’euros).

b MITSUBISHI MOTORS : le
constructeur automobile
japonais a annoncé, mercredi,
qu’il s’attendait à une perte nette
de 270 milliards de yens
(2,45 milliards d’euros) pour
l’exercice se terminant le 31 mars.

SERVICES

b VIVENDI UNIVERSAL : le
groupe négocie l’échange d’une
partie de ses 23 % de BSkyB
contre les 43 % de la chaîne
américaine USA Networks
détenus par Liberty Media, selon
Edouard Tétreau, analyste au
Crédit Lyonnais Securities Europe.
In fine, Vivendi Universal
contrôlerait 63 % de USA
Networks.

b SES : la Société européenne
de satellites a confirmé,
mercredi, le rachat de GE
Americom, la filiale de General
Electric spécialisée dans la
transmission de programmes par
satellites. Le montant de
l’opération s’élève à 5 milliards de
dollars, dont 2,7 milliards en cash
(Le Monde du 28 mars).

b NETVALUE : la société
française de mesures
d’audience Internet va se
développer aux Etats-Unis, par
l’acquisition d’actifs de PC Data
Online, division de l’américain PC

Data, et par la signature d’un
accord avec l’américain comScore
Networks, indique-t-elle mardi.

FINANCES

b CRÉDIT LYONNAIS : l’agence
de notation Moody’s a relevé de
A2 à A1 la note à long terme de la
banque française et de C + à B-
celle de sa solidité financière
intrinsèque. Moody’s souligne
« l’amélioration progressive depuis
1994 du profil financier » de la
banque.

b CFDT BANQUE : la fédération
syndicale a réclamé, mardi, la
tenue avant le mois de juin d’une
table ronde entre l’Etat, le
patronat et les syndicats des
secteurs concernés par le passage
à l’euro, faute de quoi « de
nombreux conflits sociaux
pourraient intervenir... ».

b BANCA DI BERGAMO : le
groupe bancaire italien
Unicredito a signé un accord pour
céder 60 % de Banca di Bergamo à
Veneto Banca, établissement
régional vénitien, le solde étant
réparti entre des actionnaires
minoritaires.

b ALLIANZ : le géant allemand
des assurances a annoncé, mardi,
la vente de ses activités
scandinaves
Forsikringsaktieselskabet Allianz
Nordeuropa au groupe danois
Alka Forsikring pour une somme
non dévoilée.

RÉSULTATS

a CRÉDIT FONCIER DE FRAN-
CE : la filiale des Caisses d’épar-
gne affiche un résultat net de
83 millions d’euros (544 millions
de francs) en hausse de 5 % par rap-
port à l’année précédente.

a FRANCE RAIL PUBLICITÉ : le
groupe spécialisé dans l’afficha-
ge transport a réalisé en 2000 un
chiffre d’affaires de 734 millions de
francs, en hausse de 18 %. Le résul-
tat net de cette filiale du groupe
Dauphin Communication s’est éle-
vé à 39 millions de francs
(+ 44,5 %).

a TRADER.COM : la société spé-
cialisée dans les petites annon-
ces, sur papier et via Internet, a
enregistré une perte nette de
134,8 millions d’euros en 2000, soit
près trois fois plus que l’année pré-
cédente.

a TECHNIP : le groupe français
d’ingénierie a enregistré en 2000
une hausse de 23,7 % de son résul-
tat net part du groupe à 214,2 mil-
lions d’euros.
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Code Cours % Var.28/03 10 h 05 f pays en euros 27/03

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 17,38 + 1,28

BASF AG BE e 45,30 ± 0,55

BMW DE e 35,45 + 1,29

CONTINENTAL AG DE e 16,80 ± 2,89

DAIMLERCHRYSLER DE e 50,60 ± 0,59

FIAT IT e 23,95 ± 0,13

FIAT PRIV. IT e 15,30 + 0,33

MICHELIN FR e 37,79 + 1,45

PEUGEOT FR e 280,60 ± 1,44

PIRELLI SPA IT e 3,79 ± 1,04

DR ING PORSCHE DE e 3300 ± 0,90

RENAULT FR e 55,65 ± 1,50

VALEO FR e 51,30 + 0,59

VOLKSWAGEN DE e 53,10 ± 0,38

f DJ E STOXX AUTO P 226,98 ± 1,40

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,66 ± 0,90

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,30 ± 0,37

ALL & LEICS GB 11,47 ± 0,28

ALLIED IRISH BA GB 17,87 ± 1,33

ALPHA BANK GR 30,10 + 0,07

B.P.SONDRIO IT e 18,95 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,48 + 0,70

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 15,06 ....

BANK OF PIRAEUS GR 12,80 + 0,79

BANKINTER R ES e 37,74 ± 0,40

BARCLAYS PLC GB 33,40 ± 0,76

BAYR.HYPO-U.VER DE e 58,20 ± 1,36

BBVA R ES e 15,20 ± 0,33

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,68 ± 2,71

BCA FIDEURAM IT e 11,64 ....

BCA INTESA IT e 4,18 ....

BCA LOMBARDA IT e 10,89 ± 1

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,32 ....

BCA P.MILANO IT e 5,20 ....

B.P.EMILIA ROMA IT e 35,80 ....

B.P.NOVARA IT e 6,72 ± 0,59

B.P.LODI IT e 11,97 ± 0,17

BCA ROMA IT e 1,12 ± 0,88

BCO POPULAR ESP ES e 36,39 ± 0,57

BCP R PT e 5,01 ....

BIPOP CARIRE IT e 5,48 ....

BK OF SCOTLAND GB 10,83 ± 2,03

BNL IT e 3,53 ± 0,84

BNP PARIBAS FR e 92,80 ± 0,59

BSCH R ES e 10,30 ± 0,96

CHRISTIANIA BK NO 6,04 ....

COMIT IT e 6,12 + 0,49

COMM.BANK OF GR GR 49,58 ± 1,78

COMMERZBANK DE e 29,10 + 0,34

CREDIT LYONNAIS FR e 40,66 + 0,89

DANSKE BANK DK 17,15 ± 3,03

DEUTSCHE BANK N DE e 83,55 ± 1,18

DEXIA BE e 166 + 0,61

DNB HOLDING -A- NO 5,32 ± 0,46

DRESDNER BANK N DE e 45,70 ± 0,22

EFG EUROBK ERGA GR 18,56 ± 0,54

ERSTE BANK AT e 58 + 0,12

ESPIRITO SANTO PT e 16,67 ....

FOERENINGSSB A SE 13,49 ± 1,99

HALIFAX GROUP GB 11,15 ± 2,25

HSBC HLDG GB 13,08 ± 0,85

IKB DE e 15,65 + 0,32

KBC BANCASSURAN BE e 44,25 + 2,91

LLOYDS TSB GB 10,95 ± 2,43

MONTE PASCHI SI IT e 3,93 ± 0,51

NAT BANK GREECE GR 39,08 + 0,46

NATEXIS BQ POP. FR e 99 + 0,51

NORDEA SE 7,18 ± 0,76

ROLO BANCA 1473 IT e 19,20 ± 2,19

ROYAL BK SCOTL GB 23,99 ± 1,12

S-E-BANKEN -A- SE 11,02 ± 1,95

SAN PAOLO IMI IT e 15,63 ± 3,52

STANDARD CHARTE GB 13,43 ± 1,06

STE GENERAL-A- FR e 65,80 ± 1,79

SV HANDBK -A- SE 17,32 ± 1,86

SWEDISH MATCH SE 4,63 ± 0,71

UBS N CH 160,29 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,93 ± 1,40

UNIDANMARK -A- DK 85,75 ....

f DJ E STOXX BANK P 309,96 ± 0,76

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 13,20 ± 4,69

ACERINOX R ES e 32 ± 1,23

ALUMINIUM GREEC GR 41,78 ± 0,05

ANGLO AMERICAN GB 65,61 ± 0,75

ASSIDOMAEN AB SE 22,09 ± 0,98

BEKAERT BE e 44,28 ± 0,05

BILLITON GB 5,02 ± 0,95

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,30 + 0,78

BUNZL PLC GB 7,05 ....

CORUS GROUP GB 0,90 ± 1,75

ELVAL GR 4,14 + 0,49

HOLMEN -B- SE 20,56 + 0,54

ISPAT INTERNATI NL e 3,10 ....

JOHNSON MATTHEY GB 16,04 ± 2,44

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,75 + 1,50

METSAE-SERLA -B FI e 7,75 + 0,65

OUTOKUMPU FI e 7,70 ± 1,28

PECHINEY-A- FR e 48,60 + 0,64

RAUTARUUKKI K FI e 4,12 + 0,98

RIO TINTO GB 18,83 ± 2,08

SIDENOR GR 3,84 + 3,23

SILVER & BARYTE GR 28 + 0,43

SMURFIT JEFFERS GB 1,94 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,30 + 2,73

STORA ENSO -R- FI e 11,30 ± 3

SVENSKA CELLULO SE 23,52 ± 0,23

THYSSENKRUPP DE e 15,83 ± 0,13

UNION MINIERE BE e 43,39 ± 0,18

UPM-KYMMENE COR FI e 31 ± 0,64

USINOR FR e 13,56 ± 2,45

VIOHALCO GR 10 + 2,67

VOEST-ALPINE ST AT e 30,87 + 0,36

WORMS N FR e 20,40 + 0,74

f DJ E STOXX BASI P 169,68 ± 1,32

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 159 ± 1,06

AKZO NOBEL NV NL e 47,65 + 1,38

BASF AG DE e 45,30 ± 0,55

BAYER AG DE e 49,15 ± 0,10

BOC GROUP PLC GB 15,19 ± 0,84

CELANESE N DE e 20,20 + 1,51

CIBA SPEC CHIMI CH 68,09 ± 1,88

CLARIANT N CH 305,27 ± 0,53

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 39,29 ± 0,48

EMS-CHEM HOLD A CH 4574,18 ± 2,16

ICI GB 7,44 ± 0,22

KEMIRA FI e 5,85 ± 2,34

KON. VOPAK NV NL e 24,60 + 1,03

LAPORTE GB 11,12 ....

LONZA GRP N CH 632,70 ± 0,92

NORSK HYDRO NO 45,64 ....

RHODIA FR e 14,05 + 0,14

SOLVAY BE e 58,20 + 2,65

SYNGENTA N CH 56,17 + 1,41

TESSENDERLO CHE BE e 30,50 + 0,39

f DJ E STOXX CHEM P 380,49 ± 1,20

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 207,50 + 1,72

AZEO FR e 76 ± 2,25

GBL BE e 283,50 + 0,89

GEVAERT BE e 35 + 0,72

INCHCAPE GB 6,19 ....

KVAERNER -A- NO 7,92 ....

MYTILINEOS GR 8,28 ± 0,48

UNAXIS HLDG N CH 188,31 ± 3,02

ORKLA NO 18,80 ....

SONAE SGPS PT e 1,14 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,61 ± 5

BRITISH TELECOM GB 8,56 ± 2,55

CABLE & WIRELES GB 8,08 ± 2,14

COLT TELECOM NE GB 14,18 ± 2,75

DEUTSCHE TELEKO DE e 27,50 ± 1,26

E.BISCOM IT e 93,80 + 0,86

EIRCOM IR e 2,45 ± 0,81

ELISA COMMUNICA IE 15,25 ± 1,61

ENERGIS GB 5,06 ± 1,56

EQUANT NV DE e 27 + 3,05

EUROPOLITAN HLD SE 8 ± 0,68

FRANCE TELECOM FR e 67,55 ± 0,95

HELLENIC TELE ( GR 14,90 + 0,40

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,13 + 2,31

KONINKLIJKE KPN NL e 11,53 + 0,26

KPNQWEST NV -C- NL e 14,21 + 0,42

LIBERTEL NV NL e 9,55 ....

MANNESMANN N DE e 99 + 2,59

MOBILCOM DE e 17,25 ± 4,11

PANAFON HELLENI GR 6,28 ± 0,63

PT TELECOM SGPS PT e 10,04 ....

SONERA FI e 9,89 ± 1,49

SWISSCOM N CH 248,58 + 0,39

T.I.M. IT e 7,48 ± 0,27

TELE 1 EUROPE SE 3,54 ± 1,82

TELE DANMARK -B DK 39,86 ± 0,83

TELE2 -B- SE 34,37 ± 1,42

TELECEL PT e 11,51 ....

TELECOM ITALIA IT e 11,40 ± 1,13

TELECOM ITALIA IT e 6,12 ± 0,16

TELIA SE 6,52 ± 3,25

TISCALI IT e 15,65 + 0,32

VERSATEL TELECO NL e 6,40 + 0,16

VODAFONE GROUP GB 3,38 ± 0,94

f DJ E STOXX TCOM P 606,12 ± 0,93

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 37,89 ± 1,33

ACS ES e 29,88 ± 2,03

AGGREGATE IND GB 1,22 ± 1,30

AKTOR SA GR 8,70 + 0,93

AMEY GB 6,83 + 0,95

UPONOR -A- FI e 16 ....

AUREA R ES e 19,40 ± 0,05

ACESA R ES e 10,65 ± 2,20

BLUE CIRCLE IND GB 7,47 ....

BOUYGUES FR e 38,88 + 2,32

BPB GB 3,69 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,40 ....

BUZZI UNICEM IT e 9,37 + 1,19

NOVAR GB 2,45 + 0,66

CRH PLC GB 27,72 ± 1,98

CIMPOR R PT e 30,99 ....

COLAS FR e 61,80 + 0,08

GRUPO DRAGADOS ES e 13,64 ± 0,07

FCC ES e 22,69 ± 0,44

GRUPO FERROVIAL ES e 16,55 ± 1,78

HANSON PLC GB 6,31 ± 1,01

HEIDELBERGER ZE DE e 60,70 + 0,33

HELL.TECHNODO.R GR 6,90 + 1,17

HERACLES GENL R GR 14,50 + 0,69

HOCHTIEF ESSEN DE e 24,85 + 1,84

HOLDERBANK FINA CH 1129,21 ± 1,53

IMERYS FR e 109,80 ± 0,09

ITALCEMENTI IT e 9,19 ± 1,18

LAFARGE FR e 99,45 ± 3,07

MICHANIKI REG. GR 3,62 ± 0,55

PILKINGTON PLC GB 1,79 ± 0,88

RMC GROUP PLC GB 10,08 + 1,45

SAINT GOBAIN FR e 154,70 ....

SKANSKA -B- SE 41,88 ± 0,26

TAYLOR WOODROW GB 2,92 + 0,55

TECHNIP FR e 155,40 + 2,24

TITAN CEMENT RE GR 38,40 ± 0,05

VINCI FR e 67,95 + 0,22

WIENERB BAUSTOF AT e 22,11 + 0,96

f DJ E STOXX CNST P 225,88 ± 0,71

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 45,25 + 1

ADIDAS-SALOMON DE e 61 + 0,83

AGFA-GEVAERT BE e 19,72 + 1,08

AIR FRANCE FR e 19,89 + 2,37

AIRTOURS PLC GB 4,33 ....

ALITALIA IT e 1,64 ± 1,20

AUSTRIAN AIRLIN AT e 12,86 + 1,98

AUTOGRILL IT e 11,75 + 2,80

BANG & OLUFSEN DK 34,17 ± 1,16

BASS GB 10,46 ± 0,15

BENETTON GROUP IT e 1,78 + 0,56

BERKELEY GROUP GB 12,07 + 0,40

BRITISH AIRWAYS GB 4,97 ± 0,64

BULGARI IT e 11,84 + 0,59

CHRISTIAN DIOR FR e 42,74 + 1,52

CLUB MED. FR e 74,45 + 0,68

COMPASS GROUP GB 8,29 ± 0,58

DT.LUFTHANSA N DE e 20,65 ± 0,86

ELECTROLUX -B- SE 15,95 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 5,95 ± 1,98

EMI GROUP GB 7 ± 0,68

EURO DISNEY FR e 0,80 + 1,27

HERMES INTL FR e 143,60 + 4,06

HILTON GROUP GB 3,35 ± 1,42

HDP IT e 3,80 + 0,53

HUNTER DOUGLAS NL e 29,50 + 0,85

KLM NL e 21 + 0,24

LVMH FR e 59,65 + 0,42

MEDION DE e 87,75 ± 1,24

MOULINEX FR e 4,52 + 1,35

NH HOTELES ES e 14,06 ± 0,64

NXT GB 5,75 + 5,28

P & O PRINCESS GB 4,52 ± 0,35

PERSIMMON PLC GB 4,97 + 0,32

PREUSSAG AG DE e 35,40 ± 0,56

RANK GROUP GB 2,79 ± 1,69

RICHEMONT UNITS CH 2414,15 ± 0,13

ROY.PHILIPS ELE NL e 32,48 ± 0,98

RYANAIR HLDGS IE 10,40 + 0,87

SAIRGROUP N CH 125,27 ± 0,39

SAS DANMARK A/S DK 11,39 ....

SEB FR e 61,85 + 0,98

SODEXHO ALLIANC FR e 55,05 ± 0,99

TELE PIZZA ES e 2,68 + 0,75

THE SWATCH GRP CH 1159,84 + 0,51

THE SWATCH GRP CH 239,13 ± 0,68

THOMSON MULTIME PA 37,45 + 0,67

J D WETHERSPOON GB 5,79 + 0,28

WILSON BOWDEN GB 12,18 + 0,26

WM-DATA -B- SE 4,07 ± 2,62

WOLFORD AG AT e 18 + 0,95

WW/WW UK UNITS IR e 1,16 ± 2,52

f DJ E STOXX CYC GO P 135,36 ± 0,15

PHARMACIE
ACTELION N CH 334,92 + 2,59

ALTANA AG DE e 140,90 + 1

ASTRAZENECA GB 51,55 ± 1,02

AVENTIS FR e 84,80 ± 1,62

BB BIOTECH CH 733,69 + 2,64

CELLTECH GROUP GB 18,91 ± 1,67

ELAN CORP IE 36,99 + 5,53

ESSILOR INTL FR e 318 + 0,95

FRESENIUS MED C DE e 77 + 0,65

GAMBRO -A- SE 7,13 ± 0,76

GLAXOSMITHKLINE GB 29,49 ± 0,97

H. LUNDBECK DK 116,56 ± 2,25

NOVARTIS N CH 1746,27 ± 0,37

NOVO-NORDISK -B DK 225,76 ± 0,59

NYCOMED AMERSHA GB 7,69 ± 2,44

ORION B FI e 23 ± 1,50

OXFORD GLYCOSCI GB 16,19 ± 0,98

PHONAK HLDG N CH 3244,93 + 3,21

QIAGEN NV NL e 23,81 ± 1,33

ROCHE HOLDING CH 8539,13 + 0,81

ROCHE HOLDING G CH 7783,28 + 0,21

SANOFI SYNTHELA FR e 59,25 ± 0,67

SCHERING AG DE e 52,05 ± 0,19

SERONO -B- CH 916,79 + 1,59

SHIRE PHARMA GR GB 17,20 + 3,17

SMITH & NEPHEW GB 5 + 0,65

SSL INTL GB 7,56 ± 0,63

SULZER AG 100N CH 721,31 ± 0,36

SYNTHES-STRATEC CH 609,24 + 3,89

UCB BE e 36,60 + 0,41

WILLIAM DEMANT DK 37,25 ± 0,36

WS ATKINS GB 12,23 + 0,66

ZELTIA ES e 11,75 + 4,44

NOVOZYMES -B- DK 22,91 ± 0,58

GALEN HOLDINGS GB 12,40 + 0,13

f DJ E STOXX HEAL 523,56 ± 0,93

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,33 ± 0,37

BP AMOCO GB 9,20 ....

CEPSA ES e 11,05 + 0,09

COFLEXIP FR e 158,40 + 3,46

DORDTSCHE PETRO NL e 57,65 ....

ENI IT e 7,12 ± 0,56

ENTERPRISE OIL GB 8,83 + 0,18

HELLENIC PETROL GR 8,94 ± 2,19

LASMO GB 3,17 ....

LATTICE GROUP GB 2,21 ± 1,43

OMV AG AT e 86 ± 0,81

PETROLEUM GEO-S NO 9,89 ± 0,62

REPSOL YPF ES e 19,72 ± 0,15

ROYAL DUTCH CO NL e 63,42 + 0,05

SAIPEM IT e 7,01 + 0,86

SHELL TRANSP GB 8,93 ± 0,18

TOTAL FINA ELF FR e 153,50 ± 0,20

IHC CALAND NL e 55,10 + 1,57

f DJ E STOXX ENGY P 342,09 ± 0,11

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 17,68 ± 1,87

ALMANIJ BE e 41,90 + 3,51

ALPHA FINANCE GR 39 ± 1,76

AMVESCAP GB 17,63 ± 0,72

BHW HOLDING AG DE e 29,50 ....

BPI R PT e 3,30 ....

BRITISH LAND CO GB 7,56 ± 0,63

CANARY WHARF GR GB 7,85 ± 0,41

CAPITAL SHOPPIN GB 6,17 ....

CATTLES ORD. GB 4,42 ....

CLOSE BROS GRP GB 13,54 + 4,58

COBEPA BE e 63,50 ....

CONSORS DISC-BR DE e 26,60 + 0,38

CORP FIN ALBA ES e 23,38 + 1,39

CS GROUP N CH 192,55 ± 0,17

DEPFA-BANK DE e 82 ± 0,36

DIREKT ANLAGE B DE e 20 ± 2,53

DROTT -B- SE 12,50 + 0,88

EURAFRANCE FR e 72 ± 1,97

FINAXA FR e 114,90 + 2,22

FORTIS (B) BE e 28,86 + 1,26

FORTIS (NL) NL e 28,81 ± 0,62

GECINA FR e 102,50 ± 0,49

GIMV BE e 42,50 + 1,17

GREAT PORTLAND GB 4,54 ....

HAMMERSON GB 7,98 ....

ING GROEP NL e 72,34 + 0,12

LAND SECURITIES GB 13,78 ± 0,81

LIBERTY INTL GB 8,48 ....

MAN GROUP GB 13,94 + 4,57

MARSCHOLLEK LAU DE e 103,20 ± 1,24

MEDIOBANCA IT e 10,40 ± 0,10

METROVACESA ES e 18,46 + 0,33

MONTEDISON IT e 2,37 ± 0,84

PERPETUAL PLC GB 61,99 ....

PROVIDENT FIN GB 12,71 ± 0,25

REALDANMARK DK 71,01 ....

RODAMCO CONT. E NL e 43,60 ± 0,80

RODAMCO NORTH A NL e 43,75 ± 0,68

SCHRODERS GB 18,51 + 4,05

SIMCO N FR e 75 + 2,04

SLOUGH ESTATES GB 5,72 ....

UNIBAIL FR e 181,20 ± 0,11

VALLEHERMOSO ES e 7,96 ± 0,50

WCM BETEILIGUNG DE e 19,40 + 1,57

f DJ E STOXX FINS P 270,01 + 0,19

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,59 ± 0,24

ASSOCIAT BRIT F GB 7,29 ± 1,73

BBAG OE BRAU-BE AT e 41,75 ....

BRAU-UNION AT e 41,25 ± 0,60

CADBURY SCHWEPP GB 7,53 ....

CARLSBERG -B- DK 52,12 + 1,83

CARLSBERG AS -A DK 48,23 ....

COCA COLA HBC GR 15,94 ± 0,13

DANISCO DK 35,91 ....

DANONE FR e 139,50 ± 0,07

DELTA HOLDINGS GR 8,96 ± 4,68

DIAGEO GB 11,07 ± 1,29

ELAIS OLEAGINOU GR 22,04 + 0,18

ERID.BEGH.SAY FR e 92,35 ± 1,23

HEINEKEN HOLD.N NL e 42,50 + 0,71

HELLENIC SUGAR GR 14,40 ± 0,41

KAMPS DE e 13,60 + 0,37

KERRY GRP-A- GB 19,71 ± 1,60

KONINKLIJKE NUM NL e 44,29 ± 0,25

MONTEDISON IT e 2,37 ± 0,84

NESTLE N CH 2274,71 + 0,20

PARMALAT IT e 1,54 + 1,32

PERNOD RICARD FR e 74,05 + 1,02

RAISIO GRP -V- FI e 1,83 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,88 ± 2,38

SOUTH AFRICAN B GB 7,36 ± 0,22

TATE & LYLE GB 3,75 + 4

TOMKINS GB 2,29 ± 1,38

UNILEVER NL e 59,40 + 0,68

UNILEVER GB 7,85 ± 1,41

UNIQ GB 2,90 + 1,69

WHITBREAD GB 10,05 ....

f DJ E STOXX F & BV P 231,98 ± 0,06

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 78,03 ± 0,21

ADECCO N CH 569,49 ± 0,46

AEROPORTI DI RO IT e 8,72 + 0,23

AGGREKO GB 7 ± 0,46

ALSTOM FR e 30,74 ± 0,84

ALTRAN TECHNO FR e 64,60 ± 0,77

ALUSUISSE GRP N CH 638,56 ....

ASSA ABLOY-B- SE 16,01 ± 0,68

ASSOC BR PORTS GB 6,19 ± 0,26

ATLAS COPCO -A- SE 20,39 ± 0,53

ATLAS COPCO -B- SE 19,73 + 1,12

ATTICA ENTR SA GR 7,72 + 0,26

BAA GB 9,89 ± 0,80

BBA GROUP PLC GB 3,81 + 1,28

BOOKHAM TECHNOL GB 5,59 ± 3,06

BTG GB 14,50 ± 0,55

CIR IT e 1,95 + 1,04

CAPITA GRP GB 7,16 ± 3,87

CDB WEB TECH IN IT e 6,95 + 0,72

CGIP FR e 50 + 0,02

CMG GB 63,14 ....

COOKSON GROUP P GB 2,34 ± 0,68

DAMPSKIBS -A- DK 8306,87 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9579,70 + 2,14

DAMSKIBS SVEND DK 12996,24 + 0,52

E.ON AG DE e 52,10 + 0,19

EADS SICO. FR e 20,30 + 1,25

ELECTROCOMPONEN GB 9,04 ± 0,18

EPCOS DE e 68,20 ± 2,15

EUROTUNNEL FR e 1,15 ....

EXEL GB 12,02 ± 0,66

F.I. GROUP GB 5,13 + 3,90

GROUP 4 FALCK DK 119,24 ....

FINMECCANICA IT e 1,17 ± 0,85

FINNLINES FI e 20,46 ....

FKI GB 2,93 ± 1,08

FLS IND.B DK 14,34 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,90 + 0,16

GAMESA ES e 24,50 + 0,82

GKN GB 11,55 ± 3,35

HAGEMEYER NV NL e 23,24 ± 1,11

HALKOR GR 4,24 + 0,95

HAYS GB 4,54 + 0,35

HEIDELBERGER DR DE e 63,30 ± 0,16

HUHTAMAEKI VAN FI e 26,61 ± 1,44

IFIL IT e 6,95 + 0,72

IMI PLC GB 3,93 ± 3,92

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 19,63 ± 0,56

INVESTOR -A- SE 14,91 ± 0,73

INVESTOR -B- SE 14,75 + 0,75

ISS DK 62,30 ± 1,06

JOT AUTOMATION FI e 1,16 ....

KINNEVIK -B- SE 22,91 ± 0,48

COPENHAGEN AIRP DK 94,46 ....

KONE B FI e 73,50 ....

LEGRAND FR e 223 ± 2,19

LINDE AG DE e 46,95 + 0,75

MAN AG DE e 27,30 ± 0,73

MG TECHNOLOGIES DE e 12,90 ± 0,23

WARTSILA CORP A FI e 20 ± 0,99

METSO FI e 10,90 ± 0,46

MORGAN CRUCIBLE GB 4,57 + 0,35

TELE2 -B- SE 34,37 ± 1,42

NKT HOLDING DK 168,15 ± 0,40

EXEL GB 12,02 ± 0,66

PACE MICRO TECH GB 7,53 + 0,21

PARTEK FI e 12,60 ± 0,79

PENINS.ORIENT.S GB 4,31 ± 3,58

PERLOS FI e 11,85 ± 0,42

PREMIER FARNELL GB 4,86 ....

RAILTRACK GB 10,82 + 0,45

RANDSTAD HOLDIN NL e 13,75 ± 1,08

RENTOKIL INITIA GB 3,14 ....

REXAM GB 3,94 ± 1,60

REXEL FR e 83,10 + 0,12

RHI AG AT e 21,60 + 1,74

RIETER HLDG N CH 292,89 ± 1,21

ROLLS ROYCE GB 3,64 ....

SANDVIK SE 21,54 ± 1,75

SAURER ARBON N CH 443,08 + 1,49

SCHNEIDER ELECT FR e 66,05 ± 1,42

SEAT PAGINE GIA IT e 1,39 + 4,51

SECURICOR GB 2,26 ....

SECURITAS -B- SE 19,57 ± 2,46

SERCO GROUP GB 7,02 + 1,15

SGL CARBON DE e 39,60 ± 2,58

SHANKS GROUP GB 2,71 ....

SIDEL FR e 41,23 ....

INVENSYS GB 2,21 ± 1,43

SINGULUS TECHNO DE e 18 ± 2,96

SKF -B- SE 16,12 ....

SMITHS GROUP GB 12,18 ± 1,43

SOPHUS BEREND - DK 26,80 + 1,52

SPIRENT GB 6,36 ± 3,64

T.I.GROUP PLC GB 6,51 ....

TECAN GROUP N CH 918,09 + 1

TPI ES e 5,61 ± 1,58

THALES FR e 45,56 ± 1,39

TOMRA SYSTEMS NO 18,31 ± 1,99

TRAFFICMASTER GB 4,60 ± 1,37

UNAXIS HLDG N CH 188,31 ± 3,02

VA TECHNOLOGIE AT e 36,94 + 0,65

VEDIOR NV NL e 13 ± 1,52

VESTAS WIND SYS DK 51,98 + 2,11

VINCI FR e 67,95 + 0,22

VIVENDI ENVIRON FR e 48,70 + 1,46

VOLVO -A- SE 17,76 ± 1,22

VOLVO -B- SE 18,31 ± 1,47

f DJ E STOXX IND GO P 441,07 ± 0,57

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,97 ± 0,81

AEGON NV NL e 33,12 ± 0,24

AGF FR e 67,20 ....

ALLEANZA ASS IT e 14,13 ± 0,84

ALLIANZ N DE e 324 ± 1,52

ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....

AXA FR e 119,20 ± 1,57

BALOISE HLDG N CH 1151,37 + 5,49

BRITANNIC GB 14,98 + 0,65

CGNU GB 15,59 ± 5,81

CNP ASSURANCES FR e 35,75 + 0,70

CORP MAPFRE R ES e 22,10 + 0,36

ERGO VERSICHERU DE e 160 + 0,13

ETHNIKI GEN INS GR 11,98 ± 1,80

EULER FR e 54,50 ± 2,33

CODAN DK 82,40 + 0,82

FORTIS (B) BE e 28,86 + 1,26

GENERALI ASS IT e 35,40 ± 0,28

GENERALI HLD VI AT e 197 ± 1,50

INDEPENDENT INS GB 2,58 ....

INTERAM HELLEN GR 14,48 ....

IRISH LIFE & PE GB 11,84 + 0,41

FONDIARIA ASS IT e 5,50 ± 0,18

LEGAL & GENERAL GB 2,55 ± 1,24

MEDIOLANUM IT e 11,60 + 2,11

MUENCH RUECKVER DE e 331 ± 0,90

POHJOLA GRP.B FI e 43,80 + 0,23

PRUDENTIAL GB 12,10 ± 2,20

RAS IT e 13,28 ± 1,56

ROYAL SUN ALLIA GB 7,90 ± 0,40

SAI IT e 16,90 + 0,06

SAMPO LEONIA IN FI e 56,50 ± 0,35

SWISS RE N CH 2241,48 + 0,15

SCOR FR e 47,50 ....

SKANDIA INSURAN SE 10,91 ± 3,40

ST JAMES’S PLAC GB 5,90 ± 0,54

STOREBRAND NO 6,86 + 0,91

SWISS LIFE REG CH 786,47 ....

TOPDANMARK DK 28,14 ....

ZURICH FINL SVC CH 364,89 ± 1,41

f DJ E STOXX INSU P 383,54 ± 1,07

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 13,57 ± 1,40

CANAL PLUS FR e 3,80 + 1,60

CAPITAL RADIO GB 11,59 + 9,55

CAPITAL SHOPPIN GB 6,17 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,08 ± 1,56

DLY MAIL & GEN GB 11,62 ± 2,68

ELSEVIER NL e 14,43 ± 0,96

EMAP PLC GB 11,94 + 0,68

FOX KIDS EUROPE NL e 10,45 + 4,50

FUTURE NETWORK GB 1,46 ....

GRANADA GB 2,92 ± 1,09

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,47 ± 1,22

GWR GROUP GB 7,08 ± 1,34

HAVAS ADVERTISI FR e 13,98 + 0,14

INDP NEWS AND M IR e 2,65 ....

INFORMA GROUP GB 8,45 ± 1,50

LAGARDERE SCA N FR e 58,50 + 0,17

LAMBRAKIS PRESS GR 13,16 ± 0,30

M6 METROPOLE TV FR e 26,30 + 1,15

MEDIASET IT e 10,70 ....

MODERN TIMES GR SE 29,44 + 1,32

MONDADORI IT e 9,98 ± 0,40

NRJ GROUP FR e 22 ....

PEARSON GB 20,45 ± 1,85

PRISA ES e 14,12 + 1,95

PROSIEBEN SAT.1 DE e 20 + 1,27

PT MULTIMEDIA R PT e 16,82 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 33,89 + 1,77

PUBLIGROUPE N CH 436,57 + 2,29

REED INTERNATIO GB 10,05 ± 0,63

REUTERS GROUP GB 13,75 ± 1,27

RTL GROUP LU e 63 ± 1,56

SMG GB 3,27 + 3,03

SOGECABLE R ES e 22,36 ± 0,67

TAYLOR NELSON S GB 3,70 ....

TELEFONICA ES e 17,90 ± 1,10

TELEWEST COMM. GB 1,91 ± 3,25

TF1 FR e 39,95 + 1,14

TRINITY MIRROR GB 7,77 + 0,21

UNITED PAN-EURO NL e 7,84 + 2,22

UTD BUSINESS ME GB 10,35 ± 2,12

VIVENDI UNIVERS FR e 68,35 + 0,51

VNU NL e 41,17 ± 0,53

WOLTERS KLUWER NL e 27,74 + 1,84

WPP GROUP GB 12,15 ± 0,52

f DJ E STOXX MEDIA P 376,30 + 0,41

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,47 ± 0,06

ALTADIS ES e 13,91 ± 2,32

AMADEUS GLOBAL ES e 6,75 ± 0,15

ATHENS MEDICAL GR 6,02 + 2,38

AUSTRIA TABAK A AT e 67,20 + 0,30

AVIS EUROPE GB 2,68 ....

BEIERSDORF AG DE e 113,25 + 1,84

BIC FR e 42,50 ± 3,41

BRIT AMER TOBAC GB 8,38 ± 1,51

CASINO GP FR e 101 ± 0,79

CLARINS FR e 82,20 + 2,43

DELHAIZE BE e 57,70 + 1,23

COLRUYT BE e 45,87 + 2,11

FIRSTGROUP GB 4,81 ± 0,66

FREESERVE GB 1,52 ....

GALLAHER GRP GB 6,81 ....

GIB BE e 43 ....

GIVAUDAN N CH 283,12 ± 0,11

HENKEL KGAA VZ DE e 68 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,14 ....

JERONIMO MARTIN PT e 8,07 ....

KESKO -B- FI e 11,05 ± 0,90

L’OREAL FR e 78,05 ± 1,33

LAURUS NV NL e 6,35 ....

MORRISON SUPERM GB 3,09 ....

RECKITT BENCKIS GB 14,39 ± 0,77

SAFEWAY GB 5,06 ± 0,94

SAINSBURY J. PL GB 5,98 ± 1,06

STAGECOACH HLDG GB 0,90 + 1,82

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 11,19 ± 2,70

TESCO PLC GB 4,04 ± 1,18

TNT POST GROEP NL e 23,03 ± 1,58

WANADOO FR e 5,66 ± 1,74

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 401,74 ± 1,04

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,28 + 0,17

AVA ALLG HAND.G DE e 38 ....

BOOTS CO PLC GB 9,86 ± 1,13

BUHRMANN NV NL e 27,38 + 1,75

CARREFOUR FR e 60,45 ± 1,71

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 14,34 + 2,06

CHARLES VOEGELE CH 120,22 + 0,82

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 207,50 + 1,72

DEBENHAMS GB 6,09 ± 1,81

DIXONS GROUP GB 4,21 ± 0,75

GAL LAFAYETTE FR e 169,60 ± 0,88

GEHE AG DE e 39 + 4,84

GREAT UNIV STOR GB 7,44 ± 0,43

GUCCI GROUP NL e 98 + 0,77

HENNES & MAURIT SE 21,38 + 0,26

KARSTADT QUELLE DE e 34 ± 1,02

KINGFISHER GB 7,21 ± 0,66

MARKS & SPENCER GB 3,89 ± 2,80

MATALAN GB 7,56 ± 0,21

METRO DE e 46,30 ± 0,43

NEXT PLC GB 14,34 ± 1,10

PINAULT PRINT. FR e 199 ± 1,49

SIGNET GROUP GB 1,06 + 6,45

VALORA HLDG N CH 212,09 + 3,66

VENDEX KBB NV NL e 16,55 ± 0,30

W.H SMITH GB 8,09 ± 0,98

WOLSELEY PLC GB 6,31 ± 0,25

f DJ E STOXX RETL P 328,41 ± 1,25

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 78 ± 3,41

ALCATEL-A- FR e 40,75 ± 4,83

ALTEC SA REG. GR 7,48 ± 0,27

ARM HOLDINGS GB 5,32 ± 4,60

ARC INTERNATION GB 1,92 ± 0,83

ASM LITHOGRAPHY NL e 26,61 + 0,04

BAAN COMPANY NL e 2,71 ....

BALTIMORE TECH GB 1,57 + 2,08

SPIRENT GB 17,23 ....

BAE SYSTEMS GB 5,06 ± 1,25

BROKAT DE e 11,35 ± 5,42

BULL FR e 2,77 ± 3,82

BUSINESS OBJECT FR e 37,61 ± 0,50

CAP GEMINI FR e 142 ± 1,39

COMPTEL FI e 7,70 + 1,05

DASSAULT SYST. FR e 48,61 ± 0,59

DIALOG SEMICOND GB 88,14 ....

ERICSSON -B- SE 7,24 ± 2,22

F-SECURE FI e 0,94 + 1,08

FILTRONIC GB 2,61 ± 2,98

FINMATICA IT e 26,90 + 1,89

GETRONICS NL e 5 ± 1,96

GN GREAT NORDIC DK 13,13 + 1,03

INFINEON TECHNO DE e 44,60 ± 3,02

INFOGRAMES ENTE FR e 17,30 + 1,23

INTRACOM R GR 20,32 + 0,10

KEWILL SYSTEMS GB 2,84 + 2,91

LOGICA GB 17,53 ± 3,19

LOGITECH INTL N CH 263,90 + 3,32

MARCONI GB 6,27 ± 4,63

NOKIA FI e 29,62 + 0,75

OCE NL e 15,80 ± 0,94

OLIVETTI IT e 2,22 + 1,37

PSION GB 1,87 ± 10,69

SAGE GRP GB 4,28 ± 2,91

SAGEM FR e 87 ± 2,19

SAP AG DE e 140 ± 1,55

SAP VZ DE e 142,30 ± 2,47

SEMA GB 8,93 + 0,18

SEZ HLDG N CH 586,43 ± 1,10

SIEMENS AG N DE e 121,50 ± 1,94

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,36 ± 3,64

STMICROELEC SIC FR e 41,82 ± 1,55

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 39,16 + 10,89

THUS GB 0,90 ....

TIETOENATOR FI e 28,50 ....

f DJ E STOXX TECH P 592,54 ± 1,30

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,38 + 0,19

AEM IT e 2,53 ± 0,39

ANGLIAN WATER GB 9,68 ....

BRITISH ENERGY GB 4,42 ± 2,13

CENTRICA GB 3,85 ± 2,04

EDISON IT e 10,06 + 0,20

ELECTRABEL BE e 242 + 0,33

ELECTRIC PORTUG PT e 3,02 ....

ENDESA ES e 18,39 + 0,77

ENEL IT e 3,61 ± 1,10

EVN AT e 32,80 ± 0,61

FORTUM FI e 4,40 + 2,80

GAS NATURAL SDG ES e 17,57 ± 1,57

HIDRO CANTABRIC ES e 26,31 ± 0,34

IBERDROLA ES e 15,87 ± 0,81

INNOGY HOLDINGS GB 2,93 ....

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,59 ± 0,29

NATIONAL GRID G GB 8,78 ± 1,62

INTERNATIONAL P GB 4,17 ± 2,62

OESTERR ELEKTR AT e 125,61 ± 0,82

PENNON GROUP GB 9,68 ± 0,33

POWERGEN GB 11,46 ± 1,11

SCOTTISH POWER GB 7,63 ± 0,42

SEVERN TRENT GB 10,88 ± 0,29

SUEZ LYON EAUX FR e 162,80 ± 1,33

SYDKRAFT -A- SE 26,09 ± 0,21

SYDKRAFT -C- SE 21,60 ....

THAMES WATER GB 19,55 ....

FENOSA ES e 20,67 ± 1,10

UNITED UTILITIE GB 9,62 ± 1,64

VIRIDIAN GROUP GB 10,32 ± 0,31

f DJ E STOXX PO SUP P 296,58 ± 0,42

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.28/03 10 h 05 f en euros 27/03

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18 ....

ANTONOV 0,42 ....

C/TAC 3,80 ....

CARDIO CONTROL 3 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6 ....

INNOCONCEPTS NV 18,75 ....

NEDGRAPHICS HOLD 10,20 ....

SOPHEON 1,75 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,44 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 5,60 ....

BRUXELLES
ARTHUR 3,60 ....

ENVIPCO HLD CT 0,40 ....

FARDIS B 17,50 ....

INTERNOC HLD 0,58 ....

INTL BRACHYTHER B 8,12 ....

LINK SOFTWARE B 4,30 ....

322,25

STOXX 653 sur 1 an

404

383

362

342

321

300
[ [ [

28 MARS 27 SEPT. 28 MARS

3
0
0
,6
7 3

0
6
,8
2

3
1
6
,5
9 3

2
3
,1
1

3
2
2
,2
5

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

4203,35

EURO STOXX50 sur 1an

5434

5126

4818

4510

4202

3894
[ [ [

28 MARS 27 SEPT. 28 MARS

3
8
9
4
,8
0

4
0
0
0
,3
7

4
1
4
1
,3
1

4
2
1
9
,7
9

4
2
0
3
,3
5

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

b Les valeurs technologiques ont
particulièrement profité, mardi
27 mars, de la poursuite de la
remontée des Bourses européen-
nes, à l’image de Deutsche
Telekom qui a terminé la journée à
28,2 euros, en hausse de 8,6 %.
Selon la presse, le groupe a chargé
plusieurs grandes banques de soute-
nir son titre après sa fusion avec
l’américain VoiceStream.
b A Milan, Telecom Italia a termi-
né mardi sur un gain de 2,22 %, à
11,53 euros, tandis que sa filiale
TIM (téléphonie mobile) progres-
sait de 2,60 %, à 7,50 euros.
b Volkswagen a annoncé mardi
qu’il allait demander, le 7 juin, lors
de l’assemblée de ses actionnaires,

l’autorisation de procéder à un
rachat d’actions équivalant à 10 %
de son capital, ce qui pourrait signi-
fier de nouvelles acquisitions. Le
titre a gagné 1,14 %, à 53,30 euros.
b Parmi les valeurs bancaires, les
spéculations se poursuivaient
autour de la Dresdner Bank, dont
le titre prenait 3,60 %, à 46,10
euros. Une prise de contrôle du
groupe par son actionnaire Allianz
est considérée comme possible par
les investisseurs. Par ailleurs,
Banca di Roma a vu son action pro-
gresser plus modestement de
0,91 %, à 1,12 euro, après l’annonce
d’une baisse de 48,3 % de son béné-
fice net consolidé en 2000, à
242,7 millions d’euros.

ff
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 45 295,18 +0,45 14/06

AGF ........................ w 67,20 440,80 ... 31/05

AFFINE(EXIMM ..... 40,90 268,29 +0,99 15/11

AIR FRANCE G ....... w 19,80 129,88 +1,90 29/09

AIR LIQUIDE .......... w 158,10 1037,07 ± 1,62 11/05

ALCATEL................. w 40,56 266,06 ± 5,28 18/05

ALCATEL O ............. 35,85 235,16 ± 2,32 ...

ALSTOM ................. w 30,65 201,05 ± 1,13 11/09

ALTRAN TECHN .... w 64 419,81 ± 1,69 30/06

ATOS ORIGIN......... w 83 544,44 ± 2,35 ...

ARBEL..................... 7,73 50,71 ± 4,92 01/07

AVENTIS ................. w 84,80 556,25 ± 1,62 05/06

AXA ......................... w 119,70 785,18 ± 1,16 09/05

AZEO(EXG.ET ......... w 76 498,53 ± 2,25 19/06

BAIL INVESTI.......... w 127,50 836,35 ± 0,39 22/06

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 13/06

BIC.......................... w 42,50 278,78 ± 3,41 09/02

BIS .......................... 159 1042,97 ... 01/07

BNPPARIBAS.......... w 92,55 607,09 ± 0,86 26/05

BOLLORE................ w 190,10 1246,97 +0,32 27/12

BOLLORE INV......... 46 301,74 ... 03/07

BONGRAIN ............ ... ... ... 12/05

BOUYGUES ............ w 38,88 255,04 +2,32 02/06

BOUYGUES OFF..... w 54,60 358,15 +0,18 26/05

BULL# ..................... w 2,77 18,17 ± 3,82 ...

BUSINESS OBJ ....... w 37,75 247,62 ± 0,13 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07

BURELLE (LY) ......... 69,95 458,84 ± 0,07 13/06

CANAL + ................. w 3,80 24,93 +1,60 03/07

CAP GEMINI........... w 142 931,46 ± 1,39 26/05

CARBONE-LORR.... w 47,98 314,73 ± 0,04 09/06

CARREFOUR .......... w 60,40 396,20 ± 1,79 10/04

CASINO GUICH...... w 100,80 661,20 ± 0,98 09/06

CASINO GUICH...... 66 432,93 ± 3,51 09/06

CASTORAMA DU ... w 240,50 1577,58 ± 1,84 26/05

CEA INDUSTRI....... 180 1180,72 +1,01 17/07

CEGID (LY) ............. 79,30 520,17 +0,51 26/05

CFF.RECYCLIN ....... 44,95 294,85 +0,13 30/03

CGIP ....................... w 50 327,98 +0,02 09/06

CHARGEURS .......... 84 551 ± 1,64 22/06

CHRISTIAN DA ...... 84 551 +2,44 03/07

CHRISTIAN DI........ w 42,50 278,78 +0,95 01/12

CIC -ACTIONS ........ 117,20 768,78 ± 1,10 02/06

CIMENTS FRAN ..... w 54,20 355,53 +0,74 21/06

CLARINS................. w 81,60 535,26 +1,68 21/07

CLUB MEDITER ..... w 74,20 486,72 +0,34 20/03

CNP ASSURANC .... w 35,75 234,50 +0,70 15/06

COFACE.................. w 84,30 552,97 +2,80 31/05

COFLEXIP ............... w 158 1036,41 +3,20 06/06

COLAS..................... w 61,80 405,38 +0,08 23/08

CONTIN.ENTRE..... 46 301,74 ... 22/06

CPR......................... 51 334,54 +0,39 ...

CRED.FON.FRA...... 13,60 89,21 ± 1,23 03/07

CREDIT LYONN ..... w 40,60 266,32 +0,74 15/05

CS COM.ET SY........ 12 78,71 +3,45 ...

DAMART ................ 75,25 493,61 ± 1,89 20/12

DANONE................ w 139,10 912,44 ± 0,36 30/05

DASSAULT-AVI....... 243,40 1596,60 +0,12 09/05

DASSAULT SYS....... w 48,41 317,55 ± 1 01/07

DE DIETRICH......... ... ... ... 19/05

DEVEAUX(LY)# ....... 87 570,68 ± 2,03 03/07

DEV.R.N-P.CA......... ... ... ... 16/06

DMC (DOLLFUS..... 14,14 92,75 +1 20/06

DYNACTION .......... ... ... ... 10/07

EIFFAGE ................. w 72 472,29 +1,05 02/01

ELIOR ..................... w 13,99 91,77 ... ...

ELEC.MADAGAS..... 22,40 146,93 +1,82 ...

ENTENIAL(EX......... 30,50 200,07 +2,69 ...

ERAMET ................. w 46,60 305,68 ± 0,85 30/06

ERIDANIA BEG....... w 93,50 613,32 ... 17/07

ESSILOR INTL ........ w 318 2085,94 +0,95 05/06

ESSO ....................... 67 439,49 ... 14/02

EULER..................... w 54,50 357,50 ± 2,33 ...

EURAFRANCE........ w 72 472,29 ± 1,97 19/12

EURO DISNEY ....... w 0,79 5,18 ... 30/09

EUROTUNNEL ...... w 1,15 7,54 ... ...

FAURECIA.............. w 57,80 379,14 +1,58 06/07

FIMALAC SA C ....... w 35 229,58 +0,40 09/06

F.F.P. (NY).............. 102,10 669,73 +0,10 16/06

FINAXA .................. 114,90 753,69 +2,22 14/06

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 30 196,79 +0,03 05/06

FRANCE TELEC ..... w 67,20 440,80 ± 1,47 22/06

FROMAGERIES...... ... ... ... 19/07

GALERIES LAF ....... w 170 1115,13 ± 0,64 13/06

GAUMONT # ......... 54 354,22 ± 1,28 11/05

GECINA.................. w 102,50 672,36 ± 0,49 10/07

GEOPHYSIQUE...... w 71,80 470,98 ... 12/07

GFI INFORMAT ..... w 25,80 169,24 ± 0,39 16/06

GRANDVISION...... w 20,02 131,32 ± 2,34 30/06

GROUPE ANDRE... ... ... ... 31/05

GROUPE GASCO ... 85 557,56 ± 0,93 30/05

GR.ZANNIER ( ....... 81,10 531,98 ± 0,49 03/07

GROUPE PARTO.... ... ... ... 18/04

GUYENNE GASC ... w 90,70 594,95 +0,50 13/06

HAVAS ADVERT ..... w 13,98 91,70 +0,14 24/05

IMERYS .................. w 109,80 720,24 ± 0,09 03/07

IMMOBANQUE ..... 131 859,30 ± 0,15 03/07

IMMEUBLES DE .... ... ... ... 02/06

INFOGRAMES E .... w 17,24 113,09 +0,88 ...

IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 05/03

INGENICO ............. w 23,80 156,12 ± 3,45 04/07

ISIS ......................... w 100 655,96 ± 0,89 30/06

KAUFMAN ET B..... w 21,10 138,41 ± 0,09 ...

KLEPIERRE ............ w 100 655,96 ± 0,10 28/04

LAFARGE ............... w 99,35 651,69 ± 3,17 06/07

LAGARDERE .......... w 58,45 383,41 +0,09 31/05

LAPEYRE ................ w ... ... ... 31/05

LEBON (CIE) .......... 58,45 383,41 ... 08/06

LEGRAND .............. w 223 1462,78 ± 2,19 02/02

LEGRAND ADP...... 130 852,74 ± 2,91 02/02

LEGRIS INDUS ...... w 51,95 340,77 +0,87 10/07

LIBERTY SURF....... w 7,64 50,12 +1,33 ...

LOCINDUS............. 125,50 823,23 +0,40 03/07

L’OREAL................. w 77,85 510,66 ± 1,58 15/06

LOUVRE #............... 81,25 532,97 +0,31 09/06

LVMH MOET HE.... w 59,40 389,64 ... 01/12

MARINE WENDE... w 86 564,12 ± 1,71 30/11

MAUREL ET PR...... 11,75 77,07 ... 31/03

METALEUROP ....... 5,65 37,06 +2,73 04/07

MICHELIN ............. w 37,80 247,95 +1,48 30/05

MONTUPET SA...... 20,20 132,50 ± 0,83 30/06

MOULINEX ............ 4,52 29,65 +1,35 14/09

NATEXIS BQ P ....... w 99,75 654,32 +1,27 28/07

NEOPOST .............. w 26 170,55 +1,05 ...

NORBERT DENT ... 22,40 146,93 +1,63 05/06

NORD-EST............. 27,10 177,76 +0,37 20/06

NRJ GROUP........... w 22 144,31 ... 15/03

OBERTHUR CAR.... w 14,70 96,43 ... ...

OLIPAR................... ... ... ... ...

ORANGE ................ w 9,38 61,53 ± 1,26 ...

OXYG.EXT-ORI....... 380 2492,64 +0,66 22/06

PECHINEY ACT...... w 48,45 317,81 +0,33 30/06

PECHINEY B P ....... 52,95 347,33 +3,62 30/06

PENAUILLE PO...... w 58 380,46 ± 2,93 15/06

PERNOD-RICAR .... w 74,05 485,74 +1,02 11/01

PEUGEOT .............. w 279,50 1833,40 ± 1,83 02/06

PINAULT-PRIN...... w 198,10 1299,45 ± 1,93 03/07

PLASTIC OMN. ...... w 90 590,36 ... 22/05

PSB INDUSTRI ...... 79,85 523,78 ... 02/06

PUBLICIS GR. ........ w 34 223,03 +2,10 12/07

REMY COINTRE..... w 33,49 219,68 +1,58 31/08

RENAULT ............... w 55,75 365,70 ± 1,33 03/07

REXEL..................... w 83,10 545,10 +0,12 30/06

RHODIA ................. w 14,05 92,16 +0,14 15/05

ROCHETTE (LA ...... 6,86 45 +2,39 25/06

ROYAL CANIN........ w 103,40 678,26 ± 0,58 09/05

ROUGIER #............. 63,50 416,53 +0,08 26/06

RUE IMPERIAL....... ... ... ... 22/06

SADE (NY) .............. 47,07 308,76 ± 0,28 20/06

SAGEM S.A. ............ w 87,25 572,32 ± 1,91 10/07

SAGEM ADP........... 56,10 367,99 ± 0,71 10/07

SAINT-GOBAIN...... w 154,50 1013,45 ± 0,13 03/07

SALVEPAR (NY ....... 65,10 427,03 +0,15 03/08

SANOFI SYNTH...... w 59,25 388,65 ± 0,67 05/06

SCHNEIDER EL...... w 66,15 433,92 ± 1,27 09/06

SCOR ...................... w 47,50 311,58 ... 07/06

S.E.B........................ w 61,85 405,71 +0,98 09/06

SEITA...................... w 46,98 308,17 +1,69 16/12

SELECTIBAIL(......... 17 111,51 ± 0,12 22/06

SIDEL...................... w ... ... ... 02/06

SILIC CA ................. 165 1082,33 ± 0,48 20/06

SIMCO.................... w 74,90 491,31 +1,90 28/06

SKIS ROSSIGN ....... 16 104,95 ... 21/09

SOCIETE GENE ...... w 65,90 432,28 ± 1,64 25/04

SODEXHO ALLI ...... w 54,80 359,46 ± 1,44 06/03

SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 30/11

SOMMER-ALLIB .... ... ... ... ...

SOPHIA .................. w 32,25 211,55 ... 19/05

SOPRA # ................. w 63,70 417,84 +0,63 06/07

SPIR COMMUNI .... w 83 544,44 ... 31/05

SR TELEPERFO ...... w 24,59 161,30 +2,46 17/07

STUDIOCANAL ...... ... ... ... 19/06

SUCR.PITHIVI ........ 295 1935,07 ± 0,03 27/09

SUEZ LYON.DE ...... w 162,90 1068,55 ± 1,27 09/05

TAITTINGER .......... 760 4985,27 +0,66 05/07

THALES (EX.T......... w 45,70 299,77 ± 1,08 10/07

TF1.......................... w 39,90 261,73 +1,01 30/05

TECHNIP................ w 155,60 1020,67 +2,37 31/05

THOMSON MULT . w 37,40 245,33 +0,54 ...

TOTAL FINA E ........ w 153,20 1004,93 ± 0,39 14/06

TRANSICIEL # ........ w 49,71 326,08 ± 1,56 30/05

UBI SOFT ENT ....... w 33 216,47 ± 0,15 ...

UNIBAIL ................. w 180,10 1181,38 ± 0,72 13/06

UNILOG ................. w 91,75 601,84 ± 0,27 29/06

USINOR.................. w 13,57 89,01 ± 2,37 03/07

VALEO .................... w 51 334,54 ... 12/07

VALLOUREC ........... w 61,45 403,09 ± 0,73 05/07

VIA BANQUE .......... ... ... ... 23/05

VICAT...................... ... ... ... 01/08

VINCI...................... w 68 446,05 +0,29 27/06

VIVENDI ENVI ........ w 48,23 316,37 +0,48 ...

VIVENDI UNIV ....... w 68,35 448,35 +0,51 ...

WANADOO............. w 5,68 37,26 ± 1,39 ...

WORMS (EX.SO...... 20,40 133,82 +0,74 05/05

ZODIAC.................. w 245,80 1612,34 +3,32 18/01

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veille
Une seÂ lection coupon (1)

ADECCO ................. 570 3738,95 ± 2,56 02/05

AMERICAN EXP...... 44 288,62 +4,76 09/02

AMVESCAP EXP...... ... ... ... 05/10

ANGLOGOLD LT .... 35,35 231,88 ± 1,81 22/09

A.T.T. # .................... 25,39 166,55 +0,36 01/02

BARRICK GOLD...... 16,20 106,27 ± 0,67 15/12

COLGATE PAL. ....... ... ... ... 15/02

CROWN CORK O.... 4,80 31,49 ± 0,83 20/11

DE BEERS #............. 45 295,18 ± 1,32 18/10

DIAGO PLC............. 11,15 73,14 +0,45 23/04

DOW CHEMICAL.... 35,78 234,70 +1,94 01/03

DU PONT NEMO ... 47,30 310,27 +1,70 14/03

ECHO BAY MIN...... 0,75 4,92 ± 6,25 31/12

ELECTROLUX ......... ... ... ... 04/05

ELF GABON............ 170 1115,13 ... 28/12

ERICSSON #............ w 7,19 47,16 ± 0,83 10/04

FORD MOTOR #..... 30,96 203,08 ± 1,78 01/03

GENERAL ELEC ...... 46,60 305,68 +0,78 25/04

GENERAL MOTO.... 59,20 388,33 ± 0,34 10/03

GOLD FIELDS......... 4,35 28,53 ± 0,23 23/03

HARMONY GOLD .. 5,20 34,11 ± 4,59 08/09

HITACHI # .............. 9,91 65,01 +0,30 10/12

HSBC HOLDING .... w 13,25 86,91 +0,61 02/05

I.B.M. ...................... w 110,60 725,49 +2,03 10/03

I.C.I.......................... ... ... ... 04/10

ITO YOKADO # ....... 55,60 364,71 +2,58 13/11

I.T.T. INDUS ........... 42,66 279,83 +1,57 01/04

KINGFISHER P ....... w 7,19 47,16 ± 4,01 17/11

MATSUSHITA......... ... ... ... 31/12

MC DONALD’S....... 28,01 183,73 ± 1,20 01/12

MERK AND CO....... 81,80 536,57 ± 0,24 02/04

MITSUBISHI C........ 7,65 50,18 +2,14 31/12

NESTLE SA #........... w 2270 14890,22 +0,62 31/05

NORSK HYDRO...... ... ... ... 18/05

PFIZER INC............. 45,57 298,92 +5,24 08/03

PHILIP MORRI ....... 52,35 343,39 +3,97 10/04

PROCTER GAMB.... 69,05 452,94 +0,07 15/02

RIO TINTO PL......... 19,51 127,98 +2,15 15/09

SCHLUMBERGER... 70,50 462,45 ... 06/04

SEGA ENTERPR...... 19,30 126,60 +10,29 31/12

SEMA GROUP #...... w 8,91 58,45 +0,34 02/11

SHELL TRANSP ...... 8,87 58,18 ± 0,34 20/09

SONY CORP. # ........ w 85 557,56 +0,77 31/12

T.D.K. # ................... 79 518,21 +1,15 31/12

TOSHIBA #.............. 7,20 47,23 +1,27 10/12

UNITED TECHO..... 83,50 547,72 +4,38 10/03

ZAMBIA COPPE...... 0,63 4,13 ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 28 MARS Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 24 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 27 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,80 83,96 ± 1,39

AB SOFT ................ 5,70 37,39 ± 2,06

ACCESS COMME .. 8,63 56,61 ± 1,37

ADL PARTNER ...... 15,92 104,43 ± 0,25

ALGORIEL #........... 7,19 47,16 ± 0,14

ALPHAMEDIA ....... 1,38 9,05 ...

ALPHA MOS #....... 5,99 39,29 +1,35

ALPHA MOS BO.... 0,88 5,77 +10

ALTAMIR & CI ...... 131 859,30 ± 0,30

ALDETA ................. 3,80 24,93 +3,83

ALTI #..................... 9,38 61,53 +4,22

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 177 1161,04 ± 1,67

ARTPRICE COM.... 12 78,71 ± 2,28

ASTRA .................... 0,82 5,38 ...

AUFEMININ.CO.... 3,90 25,58 ± 2,26

AUTOMA TECH .... 7,33 48,08 ± 8,38

AVENIR TELEC...... w 4,78 31,35 ± 2,45

AVENIR TELEC...... d 1,95 12,79 ...

BAC MAJESTIC...... 7,70 50,51 +0,65

BARBARA BUI ....... 14,70 96,43 ± 1,41

BCI NAVIGATI ....... 7,79 51,10 ± 4,30

BELVEDERE........... 12 78,71 ± 4,38

BOURSE DIREC .... 3 19,68 +4,17

BRIME TECHNO... 49,70 326,01 ± 0,20

BRIME TECHN...... 2,05 13,45 +41,38

BUSINESS ET ........ 14,75 96,75 +3,95

BUSINESS INT ...... 4,72 30,96 +0,43

BVRP ACT.DIV....... w 26 170,55 ± 1,89

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 6,80 44,61 +2,56

CAST ...................... 11,40 74,78 +4,78

CEREP.................... 82 537,88 ± 4,09

CHEMUNEX # ....... 0,49 3,21 ± 2

CMT MEDICAL ..... 17 111,51 ± 0,29

COALA # ................ 19 124,63 ± 2,06

COHERIS ATIX...... 21,30 139,72 ± 0,93

COIL....................... 12 78,71 ...

CION ET SYS......... 2,74 17,97 ± 0,36

CONSODATA # ..... 21,25 139,39 +1,19

CONSORS FRAN .. 5,29 34,70 +5,80

CROSS SYSTEM.... 5,79 37,98 ± 2,69

CRYO # .................. 6,25 41 +5,93

CRYONETWORKS. 2,92 19,15 ± 1,35

CYBERDECK # ...... 1,07 7,02 +1,90

CYBER PRES.P ...... 15,30 100,36 +9,29

CYBERSEARCH ..... 3,15 20,66 ± 4,55

CYRANO #............. 2,09 13,71 +0,97

DALET # ................ 4,08 26,76 ± 1,69

DATATRONIC ....... 4 26,24 ± 6,32

DESK #................... 2,31 15,15 ...

DEVOTEAM #........ w 48,50 318,14 +4,98

DMS #.................... 10,64 69,79 ± 1,48

D INTERACTIV ..... 7,65 50,18 ± 0,65

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. 50 327,98 ...

DIREKT ANLAG .... 19,50 127,91 +2,09

DIREKT ANLAG .... 18,34 120,30 +6,01

DURAND ALLIZ.... 1 6,56 +17,65

DURAN DUBOI .... 15,90 104,30 ± 0,63

DURAN BS 00 ....... 0,15 0,98 ...

EFFIK # .................. 12 78,71 ± 6,25

EGIDE #................. 333 2184,34 ± 0,89

EMME(JCE 1/1....... 11,18 73,34 ± 0,18

ESI GROUP ........... 41,50 272,22 ...

ESKER.................... 4,90 32,14 +6,52

EUROFINS SCI...... 23,35 153,17 +3,23

EUROFINS SCI...... d 30,50 200,07 ...

EURO.CARGO S.... 9,55 62,64 ± 0,52

FIMATEX # ............ w 3,70 24,27 +6,32

FI SYSTEM # ......... w 4,54 29,78 ± 0,22

FI SYSTEM BS....... d 0,90 5,90 ...

FLOREANE MED .. 8,60 56,41 ± 0,23

GAMELOFT COM . 3,90 25,58 ...

GAUDRIOT #......... 30 196,79 ...

GENERIX # ............ 16,25 106,59 ± 0,31

GENESYS #............ 27 177,11 ± 1,82

GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 4,50 29,52 ± 6,25

GENSET................. w 10,94 71,76 ± 0,55

GL TRADE #.......... 24,05 157,76 ± 3,80

GUILLEMOT # ...... 33,40 219,09 +1,21

GUYANOR ACTI .... 0,23 1,51 ± 8

HF COMPANY ....... 54,90 360,12 ± 0,18

HIGH CO.#............. 96 629,72 +1,37

HIGH BS 01 ........... 4,79 31,42 ± 0,21

HIGHWAVE OPT ... w 72 472,29 ± 2,04

HIMALAYA ............. 7,69 50,44 +13,93

HI MEDIA .............. 1,80 11,81 ± 6,74

HOLOGRAM IND.. 6,89 45,20 +1,32

HUBWOO.COM ..... 7 45,92 +9,72

IB GROUP.COM .... 11,20 73,47 ± 8,20

IDP ......................... 2,30 15,09 +9,52

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 9,99 65,53 +1,42

ILOG #.................... 14,06 92,23 +1,88

IMECOM GROUP.. 2,20 14,43 ...

INFOSOURCES...... 0,70 4,59 +1,45

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 37 242,70 ± 3,50

INFO VISTA ........... 12,82 84,09 ± 3,61

INTEGRA NET....... w 1,82 11,94 ± 0,55

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 90,20 591,67 +1,35

IPSOS BS00............ 5,06 33,19 ± 12,76

ITESOFT................. 6,69 43,88 ± 3,74

IT LINK................... 5,10 33,45 +2,20

IXO.......................... 1,40 9,18 ± 1,41

JOLIEZ REGOL....... 1,07 7,02 ...

KALISTO ENTE...... 1,08 7,08 ± 6,09

KALISTO ACT......... d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 2,38 15,61 ± 0,42

KAZIBAO ................ 0,88 5,77 ± 1,12

LACIE GROUP ....... 6,50 42,64 ...

LEXIBOOK #........... 16,56 108,63 +6,84

LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 22 144,31 ± 8,33

LYCOS EUROPE..... 1,60 10,50 +5,26

MEDCOST #........... 6,95 45,59 ± 2,11

MEDIDEP #............ 103 675,64 +0,19

MEMSCAP ............. 6,90 45,26 +9,52

METROLOGIC G ... 70,60 463,11 ± 4,59

MICROPOLE .......... 6,45 42,31 ± 7,06

MONDIAL PECH... 5,10 33,45 +0,20

MULTIMANIA........ 4,51 29,58 +0,22

NATUREX............... 12 78,71 ± 4,76

NET2S # ................. 15,89 104,23 ± 0,69

NETGEM................ w 9,89 64,87 +2,06

NETVALUE # ......... 2,19 14,37 ± 8,75

NEURONES #........ 3,63 23,81 ± 3,97

NICOX #................. 70 459,17 ± 0,57

OLITEC................... 19,99 131,13 +6,90

OPTIMA DIREC..... 4,45 29,19 +3,49

OPTIMS # .............. 3,15 20,66 ± 1,56

OXIS INTL RG ....... d 0,53 3,48 ...

PERFECT TECH .... 21,80 143 +1,40

PERF.TECHNO...... 1,35 8,86 +8

PHARMAGEST I .... 18,50 121,35 ...

PHONE SYS.NE..... 3,30 21,65 ...

PICOGIGA.............. 22 144,31 ...

PROSODIE #.......... 55,80 366,02 +13,65

PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...

PROLOGUE SOF ... 6,49 42,57 ± 0,15

PROXIDIS .............. 1,54 10,10 +0,65

QBIOGENE ............ 4,76 31,22 +0,63

QUALIFLOW .......... 21,10 138,41 ± 9,13

QUANTEL .............. 4,59 30,11 +4,32

R2I SANTE............. 8,80 57,72 ± 2

RECIF # .................. 23,99 157,36 ...

REPONSE # ........... 36 236,14 +5,88

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 9,99 65,53 ± 1,77

RIGIFLEX INT........ 157,10 1030,51 ± 3,62

RISC TECHNOL .... 8,30 54,44 +3,75

SAVEURS DE F...... 6,91 45,33 ± 1,57

GUILLEMOT BS .... d 15 98,39 ...

SELF TRADE.......... 5,85 38,37 ± 2,50

SILICOMP #........... 40,85 267,96 ± 7,47

SITICOM GROU.... 23 150,87 ± 4,17

SODITECH ING .... 9,50 62,32 +2,15

SOFT COMPUTI.... 7,30 47,88 +17,74

SOI TEC SILI.......... w 17,84 117,02 +3,42

SOI TEC BS 0......... 12 78,71 +18,23

SQLI ....................... 3,28 21,52 +9,33

STACI # .................. 5,15 33,78 +14,44

STELAX................... 0,45 2,95 +4,65

SYNELEC # ............ 14 91,83 ± 2,10

SYSTAR # ............... 23 150,87 +2,22

SYSTRAN ............... 4,80 31,49 ± 4

TEL.RES.SERV........ 10 65,60 +2,04

TELECOM CITY..... 5,55 36,41 ± 0,89

SOLUCOM ............. 42,35 277,80 +0,83

TETE DS LES ......... 2,32 15,22 ...

THERMATECH I.... 23,10 151,53 ...

TITUS INTERA ...... 5,69 37,32 +12,45

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 28 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 41 268,94 +0,24

ACTIELEC REG ..... d 6,85 44,93 ...

ALGECO #.............. 103,50 678,92 ...

ALTEDIA................ 44,04 288,88 +0,09

ALTEN (SVN) ........ w 133 872,42 ± 1,26

APRIL S.A.#( .......... 206 1351,27 +0,29

ARKOPHARMA # .. 133 872,42 ...

ASSYSTEM # ......... 52,50 344,38 +3,04

AUBAY ................... 13,90 91,18 ...

BENETEAU CA# .... 103,50 678,92 ± 0,38

BOIRON (LY)#....... 80,95 531 +1,19

BONDUELLE......... 35,95 235,82 +0,14

BQUE TARNEAU... d 98,45 645,79 ...

BRICORAMA # ...... d 60 393,57 ...

BRIOCHE PASQ .... 130,80 857,99 +1

BUFFALO GRIL..... 11 72,16 +0,55

C.A. OISE CC ......... d 93 610,04 ...

C.A. PARIS I........... 257 1685,81 +0,12

C.A.PAS CAL.......... 137 898,66 ± 0,72

CDA-CIE DES........ 44,02 288,75 ± 2,18

CEGEDIM #........... 50 327,98 ...

CIE FIN.ST-H ........ d 126,80 831,75 ...

CNIM CA# ............. 55 360,78 ± 1,61

COFITEM-COFI..... d 57,15 374,88 ...

DANE-ELEC ME.... 3,98 26,11 +1,02

ENTRELEC CB ...... 43,60 286 ± 3

ETAM DEVELOP ... 9,45 61,99 +5

EUROPEENNE C... 99,25 651,04 +0,46

EXPAND S.A.......... 58 380,46 ± 0,34

FINACOR............... d 14,30 93,80 ...

FINATIS(EX.L ........ d 118,10 774,69 ...

FININFO................ 34,91 228,99 ...

FLEURY MICHO ... 24,60 161,37 ± 1,20

FOCAL (GROUP.... 66,30 434,90 ± 0,30

GENERALE LOC .... 113 741,23 ...

GEODIS.................. 44,05 288,95 ± 2,76

GFI INDUSTRI....... 28 183,67 ...

GRAND MARNIE .. d 6960,50 45657,89 ...

GROUPE BOURB... d 47 308,30 ...

GROUPE CRIT ....... 25,80 169,24 ± 2,64

GROUPE J.C.D....... 136 892,10 ...

HERMES INTL....... w 143,60 941,95 +4,06

HYPARLO #(LY ...... 27,31 179,14 +2,67

IMS(INT.META ...... 8,05 52,80 ± 3,01

INTER PARFUM .... 63,50 416,53 +0,63

JET MULTIMED .... 48 314,86 ...

LAURENT-PERR .... 28,11 184,39 +0,04

LDC ........................ 142,50 934,74 +0,35

LECTRA SYST. ....... 6 39,36 ± 2,44

LOUIS DREYFU ..... 9,21 60,41 ...

LVL MEDICAL........ 64 419,81 ...

M6-METR.TV A...... w 26,30 172,52 +1,15

MANITOU #........... 72 472,29 +3

MANUTAN INTE... 64,90 425,72 +0,62

MARIONNAUD P .. 124,50 816,67 +0,08

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 24 157,43 +1,69

PETIT FOREST....... 42 275,50 ...

PIERRE VACAN...... 53,50 350,94 ...

PINGUELY HAU .... w 27,49 180,32 +4,84

POCHET................. d 99,95 655,63 ...

RADIALL # ............. 94,90 622,50 +2,04

RALLYE (LY)........... w 57,70 378,49 ± 0,43

RODRIGUEZ GR ... 297 1948,19 ± 0,87

SABATE SA #.......... 36 236,14 +0,19

SECHE ENVIRO ..... 98,50 646,12 ± 0,10

SINOP.ASSET......... d 19,75 129,55 ...

SIPAREX CROI ....... 29,70 194,82 +0,68

SOLERI ................... d 293,70 1926,55 ...

SOLVING #............. d 77 505,09 ...

STEF-TFE # ............ 44 288,62 ...

STERIA GROUP ..... 125,20 821,26 ± 1,26

SYLEA ..................... d 43,50 285,34 ...

SYLIS # ................... 29,30 192,20 +1,03

SYNERGIE (EX ....... 37 242,70 ± 5,13

TEAM PARTNER ... 24 157,43 ...

TRIGANO ............... w 44 288,62 +0,46

UNION FIN.FR...... 195,10 1279,77 +0,05

VILMOR.CLAUS ..... 79,40 520,83 +0,13

VIRBAC................... 82,85 543,46 +4,74

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 27 mars

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,37 179,54 27/03

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 27,75 182,03 27/03

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2434,11 15966,71 27/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13360,25 87637,50 21/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11664,79 76516,01 21/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151781,82 995623,47 14/03

BNP OBLIG. CT .................... 168,50 1105,29 27/03

BNP OBLIG. LT..................... 35,10 230,24 27/03

BNP OBLIG. MT C ................ 149,87 983,08 27/03

BNP OBLIG. MT D................ 137,50 901,94 27/03

BNP OBLIG. SPREADS .......... 181,81 1192,60 27/03

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1918,54 12584,80 27/03

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1784,14 11703,19 27/03

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 293,70 1926,55 26/03

BP OBLI HAUT REND. .......... 109,92 721,03 26/03

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 77,65 509,35 26/03

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 130,40 855,37 26/03

BP OBLIG. EUROPE .............. 51,03 334,73 27/03

BP SÉCURITÉ........................ 100388,10 658502,77 27/03

EUROACTION MIDCAP......... 146,48 960,85 27/03

FRUCTI EURO 50 .................. 114,25 749,43 27/03

FRUCTIFRANCE C ................ 91,16 597,97 27/03

FRUCTIFONDS FRANCE NM 251,07 1646,91 26/03

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 511,23 3353,45 25/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 414,94 2721,83 25/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 54,81 359,53 27/03

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 72,37 474,72 27/03

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,26 126,34 27/03

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,18 283,24 27/03

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 47,69 312,83 27/03

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,48 311,45 27/03

ÉCUR. EXPANSION C............ 14367,35 94243,64 27/03

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,14 269,86 27/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 57,50 377,18 27/03

ÉC. MONÉT.C ....................... 218,99 1436,48 27/03

ÉC. MONÉT.D....................... 188,84 1238,71 27/03
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 175,27 1149,70 27/03

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 43,59 285,93 27/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 275,66 1808,21 27/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,68 188,13 27/03

GÉOPTIM C .......................... 2263,18 14845,49 27/03

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,80 247,95 27/03

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,82 221,84 27/03

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 42,73 280,29 27/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE ............ 449,25 2946,89 27/03

ATOUT FONCIER .................. 340,57 2233,99 27/03

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 87,37 573,11 27/03

ATOUT FRANCE EUROPE...... 195,20 1280,43 27/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 49,35 323,71 27/03

ATOUT FUTUR C .................. 216,47 1419,95 27/03

ATOUT FUTUR D .................. 196,16 1286,73 27/03

ATOUT SÉLECTION............... 116,51 764,26 27/03

COEXIS ................................. 340,12 2231,04 27/03

DIÈZE ................................... 451,07 2958,83 27/03

EURODYN............................. 562,24 3688,05 27/03

INDICIA EUROLAND............. 123,64 811,03 26/03

INDICIA FRANCE .................. 415,05 2722,55 26/03

INDOCAM AMÉRIQUE .......... 42,27 277,27 27/03

INDOCAM ASIE..................... 21,14 138,67 27/03

INDOCAM MULTI OBLIG. ..... 179,04 1174,43 27/03

INDOCAM ORIENT C ............ 34,11 223,75 27/03

INDOCAM ORIENT D............ 30,38 199,28 27/03

INDOCAM JAPON ................. 169,38 1111,06 27/03

INDOCAM STR. 5-7 C............ 341,95 2243,04 26/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 212,75 1395,55 26/03

OBLIFUTUR C ....................... 98,78 647,95 27/03

OBLIFUTUR D....................... 81,50 534,60 27/03

REVENU-VERT ...................... 173,45 1137,76 27/03

UNIVERS ACTIONS ............... 59,54 390,56 27/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ....... 43,33 284,23 27/03

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 87,57 574,42 26/03

INDOCAM VAL. RESTR.......... 297,67 1952,59 26/03

MASTER ACTIONS ................ 45,66 299,51 23/03

MASTER OBLIGATIONS ........ 30,22 198,23 23/03

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,53 128,11 26/03

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 18,73 122,86 26/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,02 124,76 26/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,80 116,76 26/03

OPTALIS EXPANSION C ........ 16,27 106,72 26/03

OPTALIS EXPANSION D ........ 16,15 105,94 26/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,69 116,04 26/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,98 104,82 26/03

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,97 504,89 27/03

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82 537,88 27/03

UNIVAR C ............................. 187,80 1231,89 29/03

UNIVAR D............................. 185,06 1213,91 29/03

CIC EPARCIC......................... 419,90 2754,36 27/03

CIC FINUNION ..................... 171,07 1122,15 27/03

CIC MONDE PEA .................. 33,56 220,14 27/03

CIC OBLI LONG TERME C..... 15,07 98,85 27/03

CIC OBLI LONG TERME D .... 15,07 98,85 27/03

CIC PIERRE .......................... 34,95 229,26 27/03

EUROCIC LEADERS .............. 430,67 2825,01 26/03

MENSUELCIC....................... 1436,56 9423,22 27/03

RENTACIC............................ 23,07 151,33 27/03

UNION AMÉRIQUE .............. 470,53 3086,47 27/03

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT .............. 594,53 3899,86 27/03

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,77 57,53 27/03

CIC TECHNO. COM .............. 112,80 739,92 26/03

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 223,85 1468,36 26/03

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 960,56 6300,86 27/03

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 838,59 5500,79 27/03

SICAV 5000 ........................... 170,74 1119,98 26/03

SLIVAFRANCE ...................... 299,20 1962,62 26/03

SLIVARENTE......................... 40,30 264,35 27/03

SLIVINTER ........................... 158,32 1038,51 26/03

TRILION............................... 741,54 4864,18 27/03

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 186,09 1220,67 26/03

ACTILION DYNAMIQUE D * . 179,32 1176,26 26/03

ACTILION PEA DYNAMIQUE 71,40 468,35 26/03

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 178,99 1174,10 27/03

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 171,10 1122,34 27/03

ACTILION PRUDENCE C *.... 170,91 1121,10 27/03

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,06 1069,60 27/03

INTERLION .......................... 228,75 1500,50 26/03

LION ACTION EURO ............ 97,91 642,25 26/03

LION PEA EURO................... 98,79 648,02 26/03

CM EURO PEA...................... 23,87 156,58 27/03

CM EUROPE TECHNOL ........ 5,90 38,70 27/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,45 252,22 27/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 36,69 240,67 27/03

CM MONDE ACTIONS.......... 334,27 2192,67 27/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,75 693,67 27/03

CM OPTION DYNAM............ 32,92 215,94 27/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,17 355,33 27/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 160,59 1053,40 27/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 332,83 2183,22 27/03

CM OBLIG. QUATRE............. 164,63 1079,90 27/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,14 125,55 27/03

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 136,15 893,09 27/03

ASIE 2000 ............................. 71,94 471,90 27/03

NOUVELLE EUROPE ............. 233,65 1532,64 27/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3529,51 23152,07 26/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3316,28 21753,37 26/03

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 331,03 2171,41 26/03

ST-HONORÉ FRANCE........... 60,15 394,56 27/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 112,69 739,20 27/03

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 128,87 845,33 27/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 368,82 2419,30 27/03

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 102,87 674,78 27/03

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 29,09 190,82 27/03

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 221,43 1452,49 26/03

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6633 43509,63 26/03

STRATÉGIE INDICE USA....... 9436,29 61898,00 26/03

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,52 685,61 27/03

ADDILYS D........................... 103,69 680,16 27/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 26,59 174,42 27/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 26,08 171,07 27/03

AMPLITUDE EUROPE C ........ 35,79 234,77 27/03

AMPLITUDE EUROPE D........ 34,74 227,88 27/03

AMPLITUDE MONDE C ........ 245,49 1610,31 27/03

AMPLITUDE MONDE D........ 222,19 1457,47 27/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 19,37 127,06 27/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 18,79 123,25 27/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 45,77 300,23 27/03

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 110,83 727 27/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,21 224,40 27/03

GÉOBILYS C ......................... 118,69 778,56 27/03

GÉOBILYS D ......................... 109,18 716,17 27/03

INTENSYS C ......................... 20,16 132,24 27/03

INTENSYS D......................... 17,50 114,79 27/03

KALEIS DYNAMISME C......... 228,29 1497,48 27/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,02 1456,36 27/03

KALEIS DYNAMISME FR C.... 85,23 559,07 27/03

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 203,62 1335,66 27/03

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 197,26 1293,94 27/03

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 189,40 1242,38 27/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 183,08 1200,93 27/03

KALEIS TONUS C.................. 77,02 505,22 27/03

OBLITYS C............................ 110,71 726,21 27/03

OBLITYS D ........................... 110,71 726,21 27/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,01 301,81 27/03

POSTE GESTION C ............... 2552,36 16742,38 27/03

POSTE GESTION D............... 2338,97 15342,64 27/03

POSTE PREMIÈRE................. 6937,25 45505,38 27/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41222,29 270400,50 27/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8901,97 58393,10 27/03

PRIMIEL EUROPE C.............. 70,06 459,56 27/03

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 786,15 5156,81 27/03

THÉSORA C .......................... 183,02 1200,53 27/03

THÉSORA D.......................... 154,98 1016,60 27/03

TRÉSORYS C......................... 46192,12 303000,44 27/03

SOLSTICE D.......................... 359,69 2359,41 27/03

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 86,72 568,85 27/03

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 69,91 458,58 27/03

DÉDIALYS SANTÉ ................. 94,90 622,50 27/03

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 46,89 307,58 27/03

DÉDIALYS TELECOM ............ 60,08 394,10 27/03

POSTE EUROPE C................. 90,15 591,35 27/03

POSTE EUROPE D ................ 86,51 567,47 27/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 194,78 1277,67 27/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 178,80 1172,85 27/03

REMUNYS PLUS ................... 100,73 660,75 27/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,74 1034,71 27/03

CADENCE 2 D....................... 155,62 1020,80 27/03

CADENCE 3 D....................... 154,09 1010,76 27/03

CONVERTIS C ....................... 237,71 1559,28 27/03

INTEROBLIG C ..................... 57,76 378,88 27/03

INTERSÉLECTION FR. D ....... 82,19 539,13 27/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 191,86 1258,52 27/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 255,86 1678,33 27/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 172,99 1134,74 27/03

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 157,77 1034,90 27/03

SÉLECT PEA 1 ....................... 223,47 1465,87 27/03

SG FRANCE OPPORT. C ........ 482,09 3162,30 27/03

SG FRANCE OPPORT. D........ 451,40 2960,99 27/03

SOGENFRANCE C ................. 523,99 3437,15 27/03

SOGENFRANCE D................. 472,19 3097,36 27/03

SOGEOBLIG C....................... 110,08 722,08 27/03

SOGÉPARGNE D ................... 45,15 296,16 27/03

SOGEPEA EUROPE................ 250,15 1640,88 27/03

SOGINTER C......................... 65,59 430,24 27/03

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,82 110,33 26/03

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 56,60 371,27 26/03

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 37,42 245,46 27/03

DÉCLIC BOURSE PEA............ 54,92 360,25 26/03

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,93 111,05 26/03

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17 111,51 26/03

DÉCLIC PEA EUROPE............ 26,95 176,78 26/03

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 66,47 436,01 26/03

FAVOR .................................. 366,51 2404,15 27/03

SOGESTION C....................... 50,58 331,78 26/03

SOGINDEX FRANCE C .......... 561,91 3685,89 26/03
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Trader.com était stable, à 6,12 euros, au
début des cotations mercredi 28 mars,
après avoir annoncé pour 2000 une perte de
134,8 millions d’euros, contre 48 millions
un an plus tôt. Le spécialiste des annonces
classées souligne que « les premières indica-
tions sur l’activité du premier trimestre 2001
permettent de confirmer les prévisions d’une
croissance à deux chiffres du chiffre d’affai-
res consolidé ».
b Cegid gagnait 1,39 %, à 80 euros, malgré
une perte nette de 3,8 millions d’euros en
2000, contre un bénéfice de 10,7 millions
d’euros en 1999. La société de services infor-
matiques a fait état d’un retour à la rentabi-
lité au quatrième trimestre 2000 et anticipe
une croissance « sensible » de son activité
en 2001 ainsi qu’un retour à la profitabilité.
b Usinor, dont le titre reculait de 1,44 %, à
13,11 euros, Aceralia et Arbed ont finale-
ment choisi de déposer leur dossier de pro-
jet de fusion à Bruxelles « d’un bloc », fin
mai, et non plus en plusieurs parties fin
mars (lire aussi page 19).
b Integra gagnait 1,65 %, à 1,85 euros,
après que la société eut annoncé avoir enga-
gé la banque d’affaires Robertson Stephens
International « en vue de l’assister et d’exa-
miner toute opportunité de financement,
notamment par rapprochement avec un par-
tenaire industriel ».

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



UN MOIS après les premiers cas apparus en
Grande-Bretagne, dix jours après la découverte
de nouveaux foyers de la maladie aux Pays-Bas,
en Irlande et en France, l’extension de l’épizoo-
tie de fièvre aphteuse en Europe paraît inexora-
ble. Et elle pourrait s’étendre à d’autres espèces
que les moutons et les vaches. Les cervidés, les
sangliers, les girafes et autres animaux à sabots
fendus, parmi lesquels certains sont en voie
d’extinction, peuvent eux aussi être touchés par
la fièvre aphteuse.

Il y a trois semaines à Paris, le zoo de Vincen-
nes et la ménagerie du Jardin des plantes ont
ainsi fermé leurs grilles « pour une durée indéter-
minée », de même que plusieurs autres établis-
sements dans les pays touchés. Les responsa-
bles des parcs zoologiques néerlandais ont
d’ailleurs lancé, lundi 26 mars, un cri d’alarme
aux autorités européennes : si celles-ci, affir-
ment-ils, n’autorisent pas une vaccination pré-
ventive contre la fièvre aphteuse, leurs lamas,
yaks, girafes et okapis risquent à leur tour de
devoir être abattus.

Pour le moment, pas un seul zoo ou parc ani-
malier européen n’a eu à déplorer un cas sus-
pect. Mais, d’ores et déjà, l’épidémie a des con-
séquences pour les programmes d’élevage et de
reproduction qui y sont menés. Les zoos, en
effet, ne pourront pas importer d’animaux d’un
pays où a été détectée la fièvre pendant au
moins un an après l’éradication de l’épizootie.
Or, pour que les espèces sauvages menacées

puissent être conservées en captivité (et éven-
tuellement, plus tard, réintroduites dans leur
milieu naturel), il faut impérativement veiller au
maintien de leur diversité génétique. Ce qui
implique, entre autres, que les zoos du monde
entier s’échangent régulièrement des individus
reproducteurs. « Même si la maladie est enrayée
demain, nous pouvons oublier pendant un an
tous les échanges avec les Pays-Bas, la France et
la Grande-Bretagne », déclarait récemment le
directeur du zoo d’Anvers (Belgique) au quoti-
dien De Standaard, en s’inquiétant de l’avenir
de son programme de reproduction d’élé-
phants, qui dépend, en partie, du parc anima-
lier néerlandais de Blijdorp (Rotterdam).

PROBLÈME POUR L’ÉLEVAGE À COURT TERME
« Sans être dramatique, l’épizootie est une

mauvaise nouvelle pour les parcs animaliers. Non
seulement au plan financier, mais aussi pour
leurs programmes d’élevage à court terme, puis-
qu’elle entrave les mouvements d’animaux », con-
firme Marie-Claude Bomsel, vétérinaire à la
ménagerie du Jardin des plantes et professeur
au Muséum national d’histoire naturelle. Elle
devra ainsi attendre longtemps l’arrivée, initiale-
ment prévue dans le courant du mois, de bovi-
dés asiatiques très rares (des gaurs) en prove-
nance du Danemark.

Pour s’affranchir de ces contraintes, la vacci-
nation serait-elle une solution ? Non, dans la
mesure où les animaux qui en bénéficieraient

pourraient, tout comme les vaches et les mou-
tons, continuer à être porteurs du virus, donc
contagieux. En revanche, elle permettrait de
limiter les risques d’abattage, dont les consé-
quences peuvent être catastrophiques pour une
espèce aux effectifs déjà réduits. Mais peut-on
offrir aux uns ce qu’on refuse aux autres ? « Per-
sonnellement, étant d’une génération qui a vacci-
né contre la fièvre aphteuse sans que cela pose de
problèmes majeurs, j’aurais été pour la vaccina-
tion généralisée. Mais dès lors qu’on ne le fait pas
pour le bétail, il serait inacceptable pour les éle-
veurs de voir d’autres espèces, fussent-elles zoolo-
giquement “précieuses”, soumises à un traite-
ment préférentiel », estime Marie-Claude Bom-
sel.

Reste donc l’isolement sanitaire, seul garant
d’une propagation minimale de la maladie. Au
parc zoologique de Vincennes – dont la fermetu-
re a été motivée par un arrêté préfectoral de
sécurité sanitaire établissant un périmètre d’ex-
clusion de 10 km de la zone de Bobigny (Seine-
Saint-Denis), où plusieurs troupeaux ont été
abattus début mars —, on commence à en pren-
dre l’habitude. Des bacs désinfectants pour véhi-
cules et piétons – rotoluves et pédiluves – ont
été installés aux entrées, et les allées et venues
des fournisseurs sont réduites au strict nécessai-
re. Pour les animaux, en revanche, la vie est res-
tée inchangée. Espérons que cela durera.

Catherine Vincent

Paul-Pierre Pastoret, expert européen de vaccinologie vétérinaire (université de Liège, Belgique)

« Il faut réfléchir à la possibilité d’une prévention vaccinale en Europe »

Les zoos européens isolés par prudence

L'épizootie de fièvre aphteuse à l'épreuve de la vaccination
Seuls certains vaccins, associés à de nouvelles techniques de diagnostic, permettraient à l'avenir

de prévenir la réémergence de cette maladie animale hautement contagieuse
AVEC L’AGENT pathogène de la

fièvre aphteuse, on est confronté à
un paradoxe fréquent en virologie :
alors qu’à l’échelon moléculaire, on
connaît tout de la structure du virus
aphteux et alors que l’on dispose de
différents outils vaccinaux permet-
tant de prévenir l’apparition de la
maladie, on ne peut nourrir aucun
espoir quant à son éradication plané-
taire à court ou à moyen terme.

Il aura, au total, fallu près d’un siè-
cle entre la démonstration – en 1897
par les biologistes allemands Löffler
et Frosch – du caractère transmissi-
ble et viral de la fièvre aphteuse et la
publication (le 23 février 1989 dans
les colonnes de l’hebdomadaire
scientifique britannique Nature) de
la représentation tridimensionnelle
du virus aphteux. Entre-temps, de
longs et patients travaux de biologis-
tes et de vétérinaires avaient permis
d’identifier et de mieux comprendre
les caractéristiques de ce virus de
petite taille appartenant à la famille
Picornaviridae et au genre Aphto-
virus.

Ces travaux ont notamment per-
mis de mettre en évidence la très
grande variabilité génétique de ce
virus à ARN constitué d’une petite
capside de symétrie icosaédrique de
30 nanomètres de diamètre (30 mil-
lionièmes de millimètre) et compo-
sée de quelques protéines seule-
ment. Cette tendance naturelle à
modifier son patrimoine génétique
lui confère le moyen de s’adapter
très rapidement à des situations épi-
démiologiques nouvelles et fait que
l’infection aphteuse demeure endé-
mique dans certaines régions du
monde. A cette variabilité s’ajoutent
d’autres facteurs aggravants : capaci-
té du virus à résister dans le milieu

extérieur et à infecter nombre d’ani-
maux (bovins, porcins, ovins et
caprins, qu’ils soient d’élevage ou
sauvages) ; le taux d’excrétion virale
très élevé chez certains d’entre eux ;
existence d’infections chroniques
inapparentes. Conséquences : une
extrême contagiosité de l’infection
et la survenue récurrente d’épizoo-
ties d’ampleur variable.

Le professeur Jean Blancou rap-
pelle, dans Histoire de la surveillance
et du contrôle des maladies animales
transmissibles (éditions de l’Office
international des épizooties), que
c’est en 1925, grâce aux travaux de
Vallée, Carré et Rinjard, que l’on
obtint les premiers résultats positifs
de vaccination à partir d’un virus
purifié, obtenu in vivo et formolé. En
dépit des progrès accomplis depuis,
l’immunisation des animaux est, là
où elle est encore pratiquée, d’une
efficacité encore limitée et d’un
maniement parfois délicat.

NOMBREUX TYPES DE VIRUS
On compte aujourd’hui sept séro-

types du virus (dénommés O, A, C,
SAT1, SAT2, SAT3 et Asia1) et, pour
chacun d’entre eux, de très nom-
breux sous-types caractérisés par
des différences structurales au
niveau de l’une des protéines consti-
tutives de la capside virale. Ces
mutations continues du virus – qui
n’est pas sans rappeler celles de
nombreux virus pathogènes comme
ceux de la grippe et du sida – peu-
vent être à l’origine de vaccinations
peu efficaces du fait de l’éloigne-
ment entre le virus utilisé lors de la
fabrication du vaccin et celui contre
lequel on entend protéger les ani-
maux.

« Ainsi la vaccination appliquée

autour d’un foyer épidémique peut
donner une fausse idée de protection,
expliquaient en novembre 1999
dans les colonnes du Bulletin des
groupements techniques vétérinaires
Etienne Thiry et Ratiba Baazizi
(faculté de médecine vétérinaire,
université de Liège). Si l’épidémie est
provoquée par un sous-type variant
par rapport aux sérotypes présents
dans le vaccin, la vaccination va pro-
téger imparfaitement le bétail et peut-
être masquer la dissémination du
sous-type présent dans le foyer. »

La question de l’efficacité de la

vaccination anti-aphteuse est ainsi,
pour beaucoup, celle des progrès
pouvant être accomplis pour
déjouer les capacités de mutation
du virus. Celle soulevée par son usa-
ge au sein de l’Union européenne
renvoie à la mise au point de vaccins
qui permettraient, en pratique, de
faire la distinction entre les animaux
vaccinés et ceux qui sont porteurs
des traces biologiques qui résultent
de l’infection naturelle par le virus.

On sait en effet que la réglementa-
tion sanitaire internationale, élabo-
rée par l’Office international des épi-

zooties, interdit aux pays considérés
comme étant indemnes de cette
maladie d’importer sur leur sol des
animaux ou des produits qui en déri-
vent en provenance de pays qui ne
le sont pas. Or cette même régle-
mentation fait qu’un pays qui main-
tient une politique de vaccination
ne peut, par définition, être considé-
ré comme indemne, ce statut
n’étant accordé qu’à ceux qui par-
viennent à ne pas avoir de foyers épi-
zootiques en l’absence de vaccina-
tion.

L’émotion, sinon l’incompréhen-

sion, de l’opinion face aux multiples
conséquences de l’épizootie britan-
nique fait que les règles pourraient
être modifiées dès lors que l’on
pourrait disposer de vaccins permet-
tant de faire la part entre animaux
vaccinés et animaux infectés. Force
est de constater que les recherches
menées dès les années 1980 sur des
vaccins constitués de sous-unités
protéiques du virus n’ont pas débou-
ché sur des vaccins utilisables sur le
terrain.

APPROCHE PROMETTEUSE
Une autre approche, celle des vac-

cins dits « marqués », pourrait se
révéler plus prometteuse. Il s’agit
d’une technique fondée sur le
recours à des protéines structuran-
tes ou non du virus aphteux. Elle a
été notamment développée au sein
de Mérial (joint-venture d’Aventis et
de Merck, par ailleurs leader mon-
dial des vaccins et médicaments vété-
rinaires) par l’équipe du docteur
Michel Lombard. Ces vaccins, com-
mercialisés depuis 1995 dans plu-
sieurs pays endémiques, induisent
les différences qui pourraient être
utiles dans l’optique d’une reprise
de la politique vaccinale.

Pour autant, l’industrie du dia-
gnostic biologique n’a toujours pas
trouvé de consensus de standardisa-
tion des procédures de contrôle
indispensables à l’utilisation des vac-
cins « marqués ». Leur usage ne
peut donc pas être reconnu à l’éche-
lon international, ce qui fait que la
vaccination demeure encore incom-
patible avec les règles sanitaires et
commerciales actuellement en
vigueur.

J.-Y. N.

« Existe-t-il aujourd’hui, selon
vous, un vaccin antiaphteux qui
permettrait de faire la différen-
ce entre les stigmates biologi-
ques de l’infection et ceux résul-
tant de la vaccination ?

– Il faut compter avec la discré-
tion ou le secret de certaines
firmes pharmaceutiques. On sait
que la société Merial, basée à
Lyon, dispose de vaccins dits
« marqués » permettant, sous
certaines conditions, d’induire
cette différence. La société néerlan-
daise Intervet, vient d’annoncer
d’autre part la mise sur le marché,
dans les prochains mois, d’un test
permettant de faire la part entre
les animaux infectés et les ani-
maux vaccinés.

» Les questions de sensibilité et

de spécificité sont toutefois
encore loin d’être réglées. Plus
généralement, il faut savoir, d’un
point de vue épidémiologique,
que, parmi les animaux qui ont
résisté à l’infection, un certain
nombre devient porteur du virus
et reste longtemps contagieux
pour ses congénères.

» Or, la vaccination – qui doit
être pratiquée chaque année –
n’empêche pas toujours ce phéno-
mène de portage. Une reprise de la
vaccination, dont l’efficacité est
fugace, concernerait d’autre part
des animaux totalement « naïfs »,
chez lesquels la protection immu-
nitaire demanderait assez long-
temps à apparaître.

» Du fait de l’arrêt de la vaccina-
tion dans l’Union depuis 1991,

nous sommes dans une situation
totalement nouvelle et hautement
délicate à maîtriser.

– Qu’en est-il de l’efficacité
des vaccins dits « marqués » ?

– Ces vaccins permettent d’indui-
re l’apparition de certains anti-
corps dirigés contre une protéine
particulière. La recherche de la pré-
sence ou de l’absence de ces anti-
corps dans le sang des animaux
permet de distinguer entre ceux
qui ont été infectés par le virus et
ceux qui sont protégés contre lui.

» Le problème tient à l’efficacité
de ces vaccins et aux techniques
biologiques qui, après la vacci-
nation, permettent de faire cette
distinction. Les données dont nous
disposons laissent craindre que la
sensibilité du test ne soit pas adap-

tée à la totalité des animaux. De
plus, certains de ceux qui ont été
vaccinés peuvent, malheureuse-
ment, apparaître comme ayant été
infectés. Il faudrait donc procéder
à des vérifications non pas indivi-
duelles, mais par troupeaux.

– Peut-on estimer qu’il est pos-
sible de promouvoir en Europe
une nouvelle politique vaccinale
antiaphteuse efficace d’un point
de vue sanitaire et non pénali-
sante d’un point de vue économi-
que ?

– Une fois que nous aurons sur-
monté la crise due à l’actuelle
épizootie, il faudra réfléchir à la
possibilité d’une prévention vacci-
nale en Europe. Pour l’heure, la
question urgente est celle de la
vaccination intégrée à la lutte con-
tre l’épizootie.

» Pour ma part, après avoir été
l’expert européen chargé de l’éva-
luation de la situation nouvelle
créée par l’arrêt de la vaccination
en 1991, j’estime que nous ne pour-
rons pas faire l’économie d’une
réflexion sur le possible usage des
nouveaux outils existants. En
sachant bien que les scientifiques
n’auront pas à prendre la place des
responsables politiques tant sur les
questions sanitaires que sur les
questions économiques.

– Les pays de l’Union euro-
péenne disposent-ils aujour-
d’hui de stocks vaccinaux qui
leur permettraient, le cas
échéant, de reprendre cette
forme de prévention contre l’épi-
zootie ?

– Il existe des banques euro-
péennes – en France, en Italie et en
Angleterre – dites d’« antigènes
concentrés » qui permettraient de
fabriquer un nombre relativement
élevé de vaccins dès lors que l’on
déciderait d’autoriser certains pays
de l’Union – comme c’est le cas des
Pays-Bas depuis quelques jours – à
procéder à une vaccination sanitai-
re, « en anneau », autour des
foyers pour tenter de réduire la dif-
fusion du virus aphteux dans les
populations animales.

» Certains pays de l’Union
dispose aussi d’une banque natio-

nale. En Belgique, par exemple,
nous disposons du matériel viral
permettant de fabriquer 1,2 mil-
lion de doses vaccinales contre le
type O qui sévit en Grande-Breta-
gne. Le gouvernement belge a, il y
a peu, demandé que nous fabri-
quions 600 000 doses qui sont
d’ores et déjà stockées et prêtes à
l’emploi. D’autres fabricants, com-
me Merial, ont la capacité de pro-
duire des quantités importantes et
sont prêts à le faire.

» Pour autant, les capacités
actuelles ne permettent nulle-
ment d’envisager une vaccina-
tion généralisée de l’ensemble
des animaux faisant partie des
espèces sensibles. Il faut rappeler
que la réglementation en vigueur
impose dans l’Union européenne
d’abattre ultérieurement et de
détruire les animaux qui ont été
vaccinés pour lutter contre l’épi-
zootie. Des négociations sont
toutefois en cours pour que les
cadavres de ces animaux soient
autorisés à la consommation
humaine.

– L’organisation européenne
actuelle de la vaccination contre
la fièvre aphteuse est-elle, selon
vous, cohérente ?

– Nullement. C’est une caco-
phonie invraisemblable. Nous som-
mes confrontés aux directives euro-
péennes sur le médicament, aux
recommandations de la FAO et à
celles de la pharmacopée euro-
péenne, qui dépend du Conseil de
l’Europe. Quant à l’Union euro-
péenne, elle ne s’est jamais intéres-
sée à la question des vaccins que
nous allons être amenés à utiliser
sur le terrain, alors que leur usage
est de son ressort.

» Il est urgent de restructurer
tout cela et d’obtenir que les
vaccins qui sont utilisés pour les
grandes prophylaxies fassent
l’objet de procédures européennes
obligatoires et centralisées afin de
disposer de réelles garanties quant
à leur efficacité et à leur inno-
cuité. »

Propos recueillis
par Jean-Yves Nau

Ayant l’habitude de collaborer
directement avec les gouverne-
ments des pays soucieux de lut-
ter contre la fièvre aphteuse, la
société Merial ne souhaite pas,
pour l’heure, vanter publique-
ment les mérites des nouveaux
vaccins anti-aphteux dits « mar-
qués ».

Ces vaccins ont pour caracté-
ristique principale d’être consti-
tués de virions aphteux purifiés
et de ne pas induire des anti-
corps dirigés contre les protéi-
nes non structurales. Ces protéi-
nes sont libérées par le virus sau-
vage mais ne sont pas présentes
chez les animaux vaccinés. Elles
constituent, de ce fait, un mar-
queur négatif pouvant être utili-
sé en dépit de la grande variabili-
té des types et des sous-types
viraux rencontrés dans cette
maladie.

A U J O U R D ’ H U I

SCIENCES. L’incapacité du gou-
vernement britannique à maîtriser
sur son territoire la progression de
l’épizootie de fièvre aphteuse et
l’émergence de foyers infectieux sur

le continent relancent le débat sur la
nécessité de revenir au sein de
l’Union européenne à une politique
de vaccination abandonnée depuis
1991. b LES PROGRÈS accomplis par

certaines firmes laissent penser que
l’on pourrait parvenir à concilier les
intérêts sanitaires et commerciaux.
b DANS UN ENTRETIEN accordé au
Monde, le professeur Pastoret (uni-

versité de Liège), expert européen
de vaccinologie vétérinaire, estime
qu’il faut dès à présent « réfléchir à
la possibilité d’une prévention vacci-
nale en Europe ». b L’ÉVOLUTION

de la maladie conduit, d’autre part,
à isoler les zoos européens pour évi-
ter son extension aux cervidés, gira-
fes et autres animaux sauvages à
sabots fendus.

Recherche discrète
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L’ENVIRONNEMENT, LA SÉCURITÉ, l’immigration et les formalités
douanières ont été les sujets abordés, mardi 27 mars, par les quinze
membres de la commission d’évaluation du Comité international olym-
pique (CIO) en visite à Paris, au cours d’une journée où les principaux
sites olympiques – et notamment le Stade de France – ont été visités.
Le comité de candidature veut faire du volet environnement l’un des
atouts de Paris pour l’organisation des Jeux de 2008 : la question de la
dépollution du site industriel où serait édifié le village olympique, sur
les communes d’Aubervilliers et de Saint-Denis, pour un coût de
146,5 millions de francs (22,3 millions d’euros), celle de la dépollution
du lac du bois de Boulogne, qui accueillerait les épreuves de triathlon,
et la création d’une autorité environnementale ont été abordées. Les
membres de la commission ont visité le Stade de France, le fort
d’Aubervilliers, où doit être édifié le vélodrome, Puiseux-en-France
(baseball et softball), La Courneuve (tir), le stade Pershing (baseball),
le Palais omnisports de Paris-Bercy (judo), le Grand Palais (escrime), le
Champ-de-Mars (beach-volley), le parc André-Citroën (volley-ball), le
stade Roland-Garros (tennis), la Halle Carpentier (tennis de table) et le
stade Pierre-de-Coubertin (volley-ball et taekwondo).

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Villeurbanne et Pau-Orthez ont été battus en
huitièmes de finale aller de la Suproligue, mardi 27 mars, respective-
ment par le club yougoslave de Partizan Belgrade (80-73) et par l’équi-
pe croate de Split (79-78). Par ailleurs, Chalon-sur-Saône s’est qualifié
pour la finale de la Coupe Saporta à la faveur de sa victoire sur les
Espagnols de Valence (66-63), en demi-finales retour. La finale de cet-
te coupe européenne se déroulera le 17 avril à Varsovie.
a FOOTBALL : Montpellier a fait un grand pas vers la D1 en allant
s’imposer à Nancy (3-0), mardi 27 mars, dans le cadre de la 33e jour-
née du championnat de France de D2. Le club de Louis Nicollin
revient à la hauteur de Sochaux, le leader, auteur d’un match nul à
Gueugnon (1-1). Par ailleurs, le président délégué de l’OGC Nice,
Federico Pastorello, a été blessé au visage par une canette lancé par
un supporteur niçois après le match nul de son équipe face au Mans
(1-1) et a dû recevoir deux points de suture.
a NATATION : l'Australien Ian Thorpe a battu le record du mon-
de du 200 m libre en 1 min 44 s 69 lors des sélections australiennes
pour les championnats du monde, mardi 27 mars à Hobart. L'ancien
record était détenu par le Néerlandais Pieter van den Hoogenband, en
1 min 45 s 35 depuis le 18 septembre, lors des Jeux olympiques.

BERLIN
correspondance

Réputé plutôt affable, Wolfgang
Niersbach, porte-parole de la Fédé-
ration allemande de football
(DFB), devient pourtant irritable à
l’évocation du sujet qui fâche au
sein de cette puissante organisa-
tion : son passé nazi. « Nous en
avons assez ! Nous voulons, une fois
pour toutes, faire taire les criti-
ques », martèle-t-il.

Sous la pression conjuguée des
médias, de la classe politique et de
nombreux historiens, la DFB a fini
par annoncer, en décembre, qu’elle
confiait une étude à deux histo-
riens « incontestables », Klaus Hilde-
brand et Nils Havemann, à qui
revient donc la lourde tâche d’aus-
culter le passé de la fédération sous
le IIIe Reich, de 1933 à 1945.

« Cela n’avait pas été jugé néces-
saire auparavant », précise Wolf-

gang Niersbach. Mais une volée de
critiques s’est abattue sur cette
fédération sportive qui se targue
d’être la plus importante au mon-
de, avec ses 6 millions d’adhérents,
au moment où elle s’y attendait le
moins : à l’occasion des cérémo-
nies de son centième anniversaire,
en février 2000. Le président alle-
mand Johannes Rau avait alors sug-
géré dès le début de son discours,
devant la crème de ses dirigeants
du football allemand, que « la DFB
devrait peut-être approfondir ses
recherches sur la période du natio-
nal-socialisme ».

Cette exhortation, exprimée en
termes diplomatiques mais fermes,
venait dans la foulée d’un article de
l’hebdomadaire Der Spiegel qui fai-
sait état des liens étroits entretenus
par la fédération avec le régime hit-
lérien, et accusait notamment la
DFB de bloquer l’accès à ses
archives.

La DFB n’a pourtant pas esquivé
le sujet. Sur les 620 pages de
l’ouvrage de prestige paru pour

son centenaire, quarante sont con-
sacrées à l’époque du IIIe Reich. De
la dissolution forcée des équipes
juives à l’exclusion des joueurs refu-
sant de faire le salut hitlérien, en
passant par la pression exercée par
Hitler et Goebbels, architecte de la
propagande, sur l’équipe ayant par-
ticipé aux Jeux de Berlin en 1936,
l’instrumentalisation du football
par la dictature nazie y est décrite
par le menu.

ZONES D’OMBRE
« Ce travail, insuffisant, inter-

vient trop tard. Et il existe encore
des zones d’ombre dans l’histoire
de la DFB, que pourrait lever le tra-
vail sur des archives non exploi-
tées, objecte le politologue Arthur
Heinrich, auteur de La DFB, une his-
toire politique, un ouvrage paru en
2000. Même si, sur le fond, les études
en cours ne devraient rien apporter

de sensationnel. » Selon d’autres
chercheurs, la présence ou le
retour d’ex-nazis au sein de la DFB
après la guerre n’ont pas franche-
ment servi le processus de transpa-
rence.

D’autres sports avaient engagé
de longue date des initiatives
visant à faire la lumière sur leur pas-
sé. Dès 1983, la fédération d’aviron
publiait ainsi un ouvrage sur la
période, imitée en 1987 par la fédé-
ration d’athlétisme. Opération
transparence aussi de la part du
comité national olympique (NOK),
qui a soutenu une biographie de
son ancien président Karl Ritter
von Halt, un proche du chef de la
Gestapo, Heinrich Himmler.

« La DFB, tout occupée à commer-
cialiser le foot, craint de salir son
image. C’est pourquoi aucun de ses
responsables ne s’est jamais vrai-
ment intéressé au sujet », poursuit
Arthur Heinrich, qui estime que la
fédération entreprend aujourd’hui
ces travaux pour ne pas courir le ris-
que d’être rattrapée par son passé

en plein Mondial 2006, dont l’orga-
nisation lui a été confiée. L’histo-
rien Nils Havemann compte enta-
mer sa mission en « recensant pen-
dant six mois toutes les archives possi-
bles », notamment auprès des
clubs et ligues régionales. La DFB,
explique-t-il, décidera ensuite de la
réalisation d’un ouvrage en coordi-
nation avec l’archiviste de la fédéra-
tion, Oliver Tiez. En poste depuis
trois ans, celui-ci regrette aussi « à
titre personnel » le retard de la DFB.

Le thème des archives nourrit
toute la polémique opposant histo-
riens et fédération. « Nous ne les
avons jamais cachées », jure
Wolfgang Niersbach. « lls en refu-
sent l’accès ou affirment, à tort, qu’el-
les ont disparu dans les bombarde-
ments de Berlin en 1945 », rétorque
Arthur Heinrich, soutenu par son
collègue Giselher Pitzer, de l’univer-
sité de Potsdam (voir ci-contre).

« La DFB possède des archives,
mais elles sont reléguées à la cave et
n’ont jamais été exploitées. De peur
de ce que l’on pourrait y trouver, elle
ne les rend pas accessibles. Les archi-
ves les plus intéressantes se trouvent
en outre chez des personnes pri-

vées », estime de son côté Karl-
Heinz Schwarz-Pich, auteur de la
biographie du controversé Sepp
Herberger, sélectionneur national
de 1936 à… 1964. Il tempère cepen-
dant l’idée d’une DFB aux ordres
des nazis. « Malgré tous ses efforts,
le régime hitlérien n’a pu prendre en
main toutes les structures, affir-
me-t-il. Le président Linnemann,
par exemple, a été forcé par le char-
gé des sports du Reich de prendre sa
carte au NSDAP (le Parti national-
socialiste), en 1937. »

Gerd Kolbe, ancien porte-parole
du Borussia Dortmund, en posses-
sion de quelque 30 000 documents
sur le grand club ouvrier de la
Ruhr, partage cet avis et, lui aussi
en butte aux réticences de la DFB à
ouvrir ses archives, demande aux
dirigeants de la fédération d’assu-
mer leurs « responsabilités ». Cette
même responsabilité évoquée
récemment par le club hambour-
geois de Sankt-Pauli (2e division)
pour expliquer sa participation au
fonds d’indemnisation des tra-
vailleurs forcés sous le nazisme.

Louis Rigal

Prototype du club ouvrier, le Borussia Dortmund, historiquement
lié au géant de la sidérurgie Hoesch, a particulièrement souffert sous
le régime nazi. En en nommant président un membre du parti nazi,
en le dotant d’un chargé de la propagande et en le privant de son sta-
de fétiche, le régime hitlérien croyait mettre à sa botte ce club politi-
quement hostile. Mais des « actes de quasi-résistance » ont montré
que le contrôle n’était pas total : absentéisme aux « cours de propa-
gande », écrits à connotations antinazies dans une publication du
club, actions en hommage au gardien du stade, un communiste – très
aimé des joueurs – assassiné par le régime… Dortmund n’est évidem-
ment pas le seul club à avoir été brimé sous le nazisme. Le Bayern
Munich a lui aussi payé cher son statut de club des étudiants étran-
gers et de la communauté juive bavaroise. Son président, juif, fut ain-
si poussé à la démission et trouva refuge en Suisse. Toute l’équipe s’y
déplaça pour lui rendre visite.

La Fédération allemande de football (DFB) a con-
fié à deux historiens une étude sur l’attitude de
ses dirigeants sous le IIIe Reich. Cette décision

fait suite à une polémique sur l’attitude des hau-
tes instances du football allemand sous le régi-
me nazi. Certains historiens ont émis des réser-

ves sur la volonté de transparence de la DFB,
mettant notamment en doute la volonté de celle-
ci de leur garantir l’accès à ses archives.

Des actes symboliques de résistance

1Les études d’historiens sur le
sport en ex-RDA, dont les

vôtres, ont été réalisées rapide-
ment, alors que celles sur le sport
sous le nazisme ont pris beaucoup
plus longtemps. Comment expli-
quez-vous ce phénomène ?

Cela tient à une volonté politi-
que très claire, affirmée à la fois
par la commission chargée des
sports au Bundestag (chambre bas-
se du Parlement, NDLR) et par la
Fédération allemande des sports
(DSB) de faire la lumière sur le
fonctionnement du sport en Alle-
magne de l’Est. Cela signifie con-
crètement que des moyens finan-
ciers ont été débloqués très vite
après la réunification, sous forme
essentiellement de recrutement
de chercheurs. Alors que, jusque
vers la deuxième moitié des
années 1980, le financement de la
recherche sur le sport sous le nazis-
me était proche de zéro.

2Les fédérations, en particulier
celle de football, ont-elles aussi

freiné le processus de recherche
historique ?

Evidemment. Il est avéré que de
nombreuses fédérations, dont cel-
le de football, la DFB, avaient à
leur tête des forces conservatrices,
qui ont clairement été impliquées
dans le régime nazi et qui, passé
l’immédiat après-guerre, où elles

ont été sanctionnées, sont reve-
nues aux commandes. L’ancien pré-
sident du comité national olympi-
que était un proche d’Himmler,
par exemple.

Pour l’anecdote, je citerai aussi
le cas d’un petit club omnisports
de tradition ouvrière du nord de
l’Allemagne dont le président
avait été jeté en prison par le chef
de la Gestapo locale. Après la
guerre, il a retrouvé ses fonctions
jusque dans les années 1950,
quand lui succéda… ce même
ex-chef de la Gestapo.

2Avez-vous été confronté aux
réticences de la DFB à ouvrir

ses archives et qu’attendez-vous
de l’étude confiée par cette fédéra-
tion à deux historiens ?

Pendant dix ans, la DFB n’a pas
donné de réponse à mes ques-
tions, ou me livrait de fausses infor-
mations, m’assurant qu’elle
n’avait pas de documents ou qu’ils
avaient subi des dégâts des eaux !
En fait, la DFB a des documents,
mais elle ne sait pas les exploiter ni
les interpréter, car il s’agit d’un
vrai travail d’historien. Klaus Hilde-
brand (historien nommé par la
DFB) est un spécialiste du IIIe Reich.
Je lui fais confiance pour la partie
concernant l’histoire politique de
la DFB, mais je doute de sa capaci-
té à mettre en lumière les spécifici-
tés du sport.

Propos recueillis
par Louis Rigal

La commission d’évaluation
a visité les sites olympiquesLe football allemand se penche avec réticence

sur son attitude sous le régime nazi
Une étude sur le sujet a été confiée à deux historiens par la Fédération allemande de football

TROIS QUESTIONS À ...

GISELHER SPITZER
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DEAUVILLE
de notre envoyée spéciale

« Si on voit Le Havre, c’est qu’il
va pleuvoir. Si on ne le voit plus,
c’est qu’il pleut déjà. » Cette bouta-
de d’Alphonse Allais, souvent citée
par les amoureux de Deauville, est
un gage d’attachement offert, avec
le sourire, par ces privilégiés – c’est
ainsi qu’ils se vivent – qui ont la
chance de pouvoir observer les
lumières perlées d’une Normandie
encore épargnée par les foules esti-
vales. Les plus accros à la magie du
gris savent également sortir du
« sentier » battu que sont ici les
1 250 mètres des célèbres planches
en azobé malgache. Pour mettre
leurs pas dans les empreintes lais-
sées sur le sable par les pur-sang
qui, au petit matin, viennent sur la

plage immense panser leurs blessu-
res et relaxer leurs pattes dans
l’eau salée de la Manche. Des
bateaux passent. Les marées ryth-
ment la sortie des pêcheurs de
Trouville, la ville d’en face. Sur la
rive droite de la Touques, la sœur
ennemie, longtemps « populaire »,
est, aujourd’hui, à la mode, surtout
dans les milieux de la littérature et
des médias qui ont remisé au banc
du faux luxe un Deauville considé-
ré comme le symbole de l’ascen-
sion sociale trop rapide et trop
voyante.

Deauville, Trouville, Bénerville,
Blonville. Ce petit morceau de
côte, aux plages zébrées de rivières

miniatures et enfantines dès que la
marée se retire, est l’aboutisse-
ment de la Normandie, sa consé-
quence. Le Pays d’Auge arrive là,
en bout de terre, avec armes et
bagages : calvados, cidre, fromage,
crème, œufs, beurre. Bref, tout ce
qui cisèle un art de vivre en dou-
ceur. Les lignes fuyantes de la côte,
le ciel éclairé sous les ondées, l’ap-
parition subite du bleu, ou d’une
nuée éphémère, suggèrent une pau-
se dans le déroulé des événements.
« Le temps présent a été long », écri-
vait saint Augustin à qui Deauville
a dédié son église, en référence à
son fondateur, Charles Auguste
Louis Joseph, duc de Morny
(1811-1865).

Deauville peut bien modifier sa
composition démographique, lais-
ser osciller son image, il existe, bel
et bien, un éternel deauvillais. Quel-
que chose entre les rayures bleues
et blanches, la toile de Jouy,
l’odeur de pomme et celle du foin
dans les granges. Ni l’ivresse des
jeux de casino, ni les bruissements
de plaisir, ni le fracas des machines
à sous ne parviennent à entacher
l’excellence du singulier mariage
des terres vertes et des vents salins.
Deauville, en 1850, n’était qu’une
étendue de dunes, de prés salés
habités de troupeaux et que les
marées recouvraient parfois. Elle
en a gardé un esprit nomade et on

aura beau l’orner d’une mairie fleu-
rie et de résidences pseudo-nor-
mandes, il y soufflera toujours un
vent libre comme l’air.

En 1858, le duc de Morny, frère
adultérin de l’empereur Napo-
léon III, contemple le paysage
depuis les hauteurs de Trouville. Il
décide de bâtir ici une ville afin de
profiter de l’essor des chemins de
fer. Il rachète le marais à la minus-
cule commune de Deauville, une
centaine d’âmes pas très fortunées.
En 1863, on inaugure la gare. Un an
plus tard, la première réunion hip-
pique se tient à l’hippodrome de
Touques. A l’époque, la mer arrive
au pied des villas à tourelles et
colombages que Morny et ses asso-
ciées ont fait surgir de la lande.

Mais une tempête hors norme
bouleverse, en 1874, l’agencement
des galets et du sable, obligeant la
mer à reculer de plusieurs centai-
nes de mètres. Par nécessité, et
afin d’éviter le retour à l’état maré-
cageux, on inventera les planches,
puis les bains pompéiens (1924),
les jardins et, enfin, la piscine olym-
pique d’eau de mer, construite en
1966 par l’architecte du Parc des
Princes, Roger Taillibert. A ce titre,
la piscine est l’objet de visites gui-
dées à l’occasion des Journées du
patrimoine. A l’instar de Port-
Deauville et de ses marinas imagi-
nées à fleur d’eau, en 1973, par Jac-
ques Labro et Jean-Jacques Orzoni,
les concepteurs d’Avoriaz.

Deauville a sa façade. Elle a aussi
ses arrières. Les adeptes de la vitri-
ne iront volontiers acheter pro-
duits de luxe et haute couture du

côté du casino, une bâtisse blanche
de style néo-Louis XVI, construite
en 1912 par l’architecte Georges
Wybo. Ils descendront obligatoire-
ment à l’Hôtel Normandy ou au
Royal, loueront cabines et parasols
dans une atmosphère cinématogra-
phique : Un homme et une femme,
de Claude Lelouch, évidemment,
mais aussi, Festival du cinéma amé-
ricain oblige, présence des stars
d’Hollywood qui, chaque autom-
ne, viennent promener entre plan-
ches et Casino leurs grandes carcas-
ses ou leur célèbre blondeur.

D’autres préféreront tourner le dos
à ces ébats balnéaires et opter pour
le calme, le vert, le golf et les che-
vaux.

Quand, en 1924, le baron Henri
de Rothschild vend la Ferme du
coteau, implantée sur l’ancien
domaine d’Achille Flaubert, père
de Gustave, c’est parce que mada-
me la baronne vient de s’aperce-
voir que, de ses fenêtres, elle ne
voit pas la mer. Affreuse décep-
tion, nullement partagée par le
nouvel acquéreur, Ralph Beaver
Strassburger. Ce milliardaire, un

Américain d’origine bavaroise, est,
quant à lui, ravi : il a vue plongean-
te sur l’hippodrome. Propriétaire
de journaux et patron de la firme
de machines à coudre Singer,
M. Strassburger a la passion du pur-
sang. Il s’installe donc ici, dans le
faste, à trois enjambées du champ
de course, achète un domaine nor-
mand, le haras des Montceaux, et
peut ainsi voir les jeunes foals (che-
vaux nés dans l’année) devenir year-
lings puis pur-sang et candidats
aux grands prix du monde entier.

En 1962, Deauville, qui avait inau-

guré les bains de mer, consumé fas-
tueusement les Années folles, vécu
en grande pompe les après-guerre,
s’essouffle quelque peu sous la
concurrence de la Méditerranée.
C’est alors que Lucien Barrière (le
divertissement) hérite de son oncle
et prend possession des hôtels et
casinos normands, tandis que, la
même année, le comte Michel d’Or-
nano (la puissance politique) se lan-
ce à la conquête de la Normandie.
Au fil des ans, l’association de la
municipalité et du propriétaire du
casino va revitaliser une station qui

reçoit du casino environ 40 mil-
lions de francs par an, une somme
prélevée sur les produits nets des
jeux. Festivals de cinéma, de musi-
que, rues fleuries, boom immobi-
lier : Deauville se remet d’aplomb,
évite la déchéance, notamment grâ-
ce à l’arrivée d’une forte commu-
nauté pied-noire et sépharade,
« des gens qui aiment profondément
la mer et ne peuvent s’en passer, des
gens qui disposaient de liquidités et
cherchaient un endroit proche de
Paris et facile d’accès ».

Eric Provost, chef de cuisine à
l’Etrier, le restaurant du Royal,
après avoir fait ses classes chez
Joël Robuchon et Alain Ducasse, y
a trouvé une source d’invention :
« Il a fallu rompre avec les princi-
pes de la cuisine ”vallée d’Auge”, à
base de pomme, de poireau et de
crème… Notre clientèle apprécie
surtout les poissons cuisinés à l’hui-
le d’olive et cuits légèrement. » En
cuisine comme en musique, les
métissages ont ravivé goûts et cou-
leurs. Mme Perrec, fromagère sur le
marché du samedi matin, donne
volontiers dans l’exotisme ardent.
« Baiser de feu », « Vierge folle »,
« Coup de pied au cul », ainsi
a-t-elle baptisé les fromages de
tradition qu’elle travaille au calva-
dos et aux herbes, tandis qu’Eric
Provost cherche, de son côté, à
emprisonner les saveurs d’un
cidre « très volatil ».

C’est au pied de la Villa Strassburger que se tiennent les ventes aux
enchères organisées par l’Agence française des ventes de pur-sang, pré-
sidée par Philippe Augier, devenu le bras droit et, depuis, le successeur
(UDF) d’Anne d’Ornano à la mairie de Deauville. Chaque année, quatre
ventes de pur-sang mobilisent l’hémicycle Elie de Brignac (ouvert au
public) : les ventes mixtes, en février et décembre, et les ventes de year-
lings, en août et en octobre. Deauville appartient au club regroupant
les plus prestigieux marchés de pur-sang du monde, club où il côtoie
Lexington (Etats-Unis), Newmarket (Royaume-Uni) et Kill (Irlande).
Tourbillon des prix et des offres avec, par exemple, lors des ventes de
décembre 2000, cinq millions de francs déboursés pour Green Rosy
« fille de Green Dancer et de Round The Rosie ». En août, les ventes de
yearlings fascinent par le montant des transactions, mais aussi par le
ballet des propriétaires présents pour l’occasion, de l’Aga Khan aux
princes saoudiens, des grands haras irlandais aux dynasties norman-
des. Ici, dans le Calvados, le cheval est un des piliers de l’économie loca-
le et, surtout, un objet de passion pour d’innombrables amateurs.

Deauville ou la magie du gris
Au-delà des célèbres
« planches »,
les « aficionados »
de la station
normande
en apprécient surtout
les lumières perlées
et le singulier mariage
du bocage
et des vents salins

Un animal très estimé

Distribution éclectique pour
une station qui n’en finit
pas de faire son cinéma. Avec,
de haut en bas, un des grooms
de l’hôtel Normandy
Barrière ; les cabines bordant
les « planches » et légendées
du nom des stars d’un cinéma
américain célébré ici chaque
année ; enfin le chapeau aussi
fleuri que la Côte du même
nom, arboré par une
des élégantes qui, en saison,
font assaut d’originalité
sur les hippodromes
de Clairefontaine
et de la Touques.

Un ciel en perpétuel
changement, où gris et bleus
tissent, au gré des vents, une
voûte fantasque coiffant une

plage de sable qui, à marée
basse, s’étend à perte de vue

pour le bonheur des pur-sang
qui s’y grisent dans l’air iodé.

PHOTOGRAPHIES
GILLES RIGOULET

Le pays d’Auge
arrive là,
en bout de terre,
avec armes
et bagages :
calvados, cidre,
fromage, crème,
œufs, beurre
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a 50 F (7,6 ¤) : le Salon de la ran-
donnée, les 30, 31 mars et 1er avril, à
Paris Expo (hall 5/1, porte de Ver-
sailles, de 10 heures à 19 heures
(nocturne vendredi 30, jusqu’à
21 heures). En vitrine, la randonnée
sous toutes ses formes (pédestre,
équestre, en VTT, en kayak, en rou-
lotte), en France et à l’étranger,
mais aussi le tourisme vert, les
sports et loisirs nature (escalade,
canyoning, pêche, course d’orienta-
tion), l’environnement, l’héberge-
ment (camping, gîtes ruraux, cham-
bres d’hôtes et hôtels) et les pro-
duits du terroir. Présents, quelque
450 exposants, dont une quinzaine
de pays étrangers, les départements
français, fédérations sportives, asso-
ciations, voyagistes, producteurs,
fabricants et distributeurs de maté-
riel. Invité d’honneur, le massif des
Vosges, à l’occasion de la présenta-
tion des Euro-Randos 2001, une
grande manifestation européenne
(23 pays, 10 itinéraires) destinée à
attirer l’attention sur le libre accès à
l’espace rural et la préservation du
patrimoine culturel représenté par
les sentiers européens.

a 84 F (13 ¤) : le nouveau guide
New York Let’s Go Métropole, pre-
mier, avec Londres, d’une nouvelle
formule destinée à ceux pour qui
l’évasion et le voyage se déclinent
avant tout dans les villes. Du New
York des bâtisseurs au New York
chic et « branché », en passant par
le New York des romanciers ou
celui de Woody Allen, une plongée
au cœur de la « Grosse Pomme »,
avec toutes les clés pour la vivre
comme un New-Yorkais. En prime,
des photos (une « première »), de
nombreuses cartes (par quartier et
par thèmes avec des suggestions
d’itinéraires) et la densité d’infos
pratiques, de conseils et d’adresses
qui a fait la réputation des guides
Let’s Go.
a A partir de 2 710 F (413 ¤) : une
semaine en goélette pour décou-
vrir les îles grecques (Kos, Symi,
Rhodes) et les côtes turques à bord
d’une réplique agrandie des embar-
cations des pêcheurs d’éponges
locaux. Ces voiliers en bois, à un,
deux ou trois mâts, offrent un con-
fort convivial mais sans prétention.
Prix par personne pour 7 nuits en

cabine double et pension complète
avec les vols spéciaux A/R pour
Bodrum (Paris, Lyon, Mulhouse,
Nantes), les transferts et les assu-
rances. Départs hebdomadaires des
mois d’avril à octobre. Renseigne-
ments dans les agences et auprès
de Marmara (tél. : 01-44-63-64-10).
a 28 200 F (4 299 ¤) : la découverte
des ours du Kamtchatka, une
péninsule située sur le bord orien-
tal de la Sibérie. A plus de 200 km
de toute civilisation, s’étend la réser-
ve de Kronotsky, accessible en héli-
coptère (90 minutes). Au bout de la
taïga de bouleaux nains, là où la
rivière Shumnaïa se jette dans le
Pacifique, un homme, Vitaly Niko-
laenko, vit seul dans une cabane,
six à sept mois par an. Depuis vingt-
cinq ans, il observe les ours. Le soir,
autour du feu, il raconte leur histoi-
re. Ce voyage rare, de 15 jours dont
10 avec l’ami des ours, est réservé à
six participants maximum. Trois
départs, les 28 juillet, 11 août et
25 août. Renseignements auprès de
Taïga-Toundra (tél. : 01-34-70-60-35
et 02-96-01-27-60) et sur Internet
(www.kamtchatka-travel.com).

Sur l’océan vert-argent des oliveraies plane presque
toujours un ciel à l’azur transparent. Et c’est à peine
si, au milieu de tant de douceur, les remparts arabes
et les voûtes fortifiées chrétiennes évoquent le passé
belliqueux de Baena lorsque, postée entre le royaume
de Grenade et celui des Rois Catholiques, elle guer-
royait sans cesse. Entre deux cultu-
res, deux religions, parfois mêlées,
dont subsistent encore les riches
vestiges. Aujourd’hui assagie, la
petite ville se contente de jouer
les capitales de l’huile d’olive.
Chaque année, cependant, le rou-
lement des tambours fait sursau-
ter maisons blanches et couvents.
Ainsi sont annoncées les proces-
sions de la Semaine sainte (du
9 au 15 avril cette année), une des
plus originales d’Espagne. N’y
manquent ni un centurion
romain, ni un christ en croix ou
en majesté, ni une confrérie de
pénitents, fers aux pieds, cagoule
sur la tête. Toute la ville participe.
Avec, pour orchestrer la ferveur
populaire, des personnages à la fois profanes et tru-
culents, nés de l’imaginaire de ces confins de terre
andalouse : les « juifs noirs » et les « juifs blancs ».
Aucune connotation péjorative dans une ville qui a
fait cohabiter avec succès trois cultures. Au contrai-
re. Cigare au bec, costume presque militaire, rouge à
parements or, casque à aigrette (surmontant une
abondante queue-de-cheval noire ou blanche), très
cuirassiers de l’Empire, ce sont eux qui donnent le
rythme. Et si une queue-de-cheval noire en provo-
que une blanche, l’affaire se règle dans un duel au
tambour jusqu’à ce que l’un des protagonistes aban-
donne ses baguettes.
Il sera alors temps de se diriger, via les ruelles de
l’ancienne médina bordées de palais blasonnés et la
porte Almoravide, vers les trois élégantes nefs

gothiques de Sainte-Marie-la-Majeure, la plus inté-
ressante des églises locales. A moins qu’inspiré par
les odorants orangers et les antiques faïences du
couvent de la Mère-de-Dieu (un lieu qui, dit-on,
recueillit les soupirs des amants contrariés de deux
familles rivales), on ne décide de déclamer quel-

ques vers du Cancionero de Bae-
na, recueil de poèmes du XVe siè-
cle, fierté de la ville.
Rompu de fatigue et de soleil, il
ne restera plus qu’à savourer un
verre de Fino, ce vin local pâle et
sec, attablé devant des œufs
brouillés aux asperges, autre spé-
cialité de l’endroit. Non sans
avoir dégusté, sur un morceau
de pain, l’huile d’olive vierge qui
fait la réputation des lieux. Par
exemple, dans la fabrique histori-
que des Nunez de Prado qui,
depuis 1797, proposent leur
« fleur d’olive » aux saveurs de
fruits, assurément une des
meilleures du monde. Si bonne,
qu’une confiserie locale, en lui

adjoignant orange et miel, en a tiré une glace délica-
te, baptisée, évidemment, « Saveurs de Baena ».

de notre envoyée spéciale,
Marie-Claude Decamps

e En avion jusqu’à Séville, puis en voiture. Forfaits
« avion-auto » chez Marsans, Donatello ou Mundi
Color (agences de voyages). Hôtel Casa Grande,
une ancienne maison de maître rénovée, 35, ave-
nue Cervantès : 470 F (71 ¤) la chambre double. Une
bonne table : Meson Casa del Monte, place de la
Constitution. Huile d’olive Nunez de Prado, 15, rue
Cervantès. Confiserie Serapio Salas, 6, place d’Espa-
gne. Office du tourisme espagnol à Paris (tél. :
01-45-03-82-50 et espagne.infotourisme.com).
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A tous prix

Week-end « Semaine sainte » à Baenab ACCÈS. De Paris, Deauville est à
environ deux heures de voiture via
l’autoroute A 13 (220 km). En train,
il faut changer à Lisieux, mais
en week-end, pendant les vacances
scolaires et en haute saison, la
SNCF multiplie les trains directs.
b HÔTELS. En vedette,
les trois hôtels 4-étoiles luxe
de la chaîne Barrière
(www.lucienbarriere.com) : le
Normandy (tél. : 02-31-98-65-55)
et ses colombages tarabiscotés, le
Royal (tél. : 02-31-98-66-52), édifié
en 1913 face à la mer, et, sur les
hauteurs, l’hôtel du Golf (tél. :
02-31-14-24-98), planté au milieu
d’un parcours de 27 trous tracé en
1928. Des forfaits sont proposés
pour les week-ends de Pâques, de
la Pentecôte, du 1e et du 8 mai et
de l’Ascension : à partir de 1 140 F
(137 ¤), 1 240 F (189 ¤) et 1 340 F
(204 ¤), respectivement au Golf, au
Normandy et au Royal, prix pour
la nuit en chambre double pour
3 nuits minimum avec petits
déjeuners. Pour les vacances de
Pâques, à partir de 850 F (130 ¤),
1 080 F (165 ¤) et 1 200 F (183 ¤),
la nuit en chambre double pour
5 nuits minimum avec petits
déjeuners, du 7 au 23 avril, excepté
le week-end de Pâques.
Hors des palaces, point de salut ?
Certes non, à en juger par les
chambres « abordables » dénichées
par le Guide du routard. A signaler
également, la résidence Pierre
& Vacances du Golf de Deauville
(tél. : 02-31-14-56-00) : pour 2 nuits,
de 1 260 F à 1 525 F (192 ¤ à 232 ¤),
selon le type d’appartement.
b CASINO. Construit par
Georges Wybo en 1912, le casino
s’enorgueillit d’une rénovation
complète et d’un ravissant théâtre
à l’italienne aux murs tendus
de toile de Jouy rose et blanc.
Décoré par Jacques Garcia, il abrite
plusieurs restaurants et une boîte
de nuit prisée des noctambules,
le Regin’s. Une revue,
« Travelling », (Le Monde du
28 décembre) y est présentée tous
les vendredis et samedis à 22 h 30.
b AGENDA. En avril, le Festival de
Pâques est consacré à la musique
classique. En juillet, le festival
Swing in Deauville. Deux festivals,
l’un, en septembre, consacré,
depuis vingt-sept ans, au cinéma
américain, l’autre, au printemps,
au cinéma asiatique, font de
Deauville le rendez-vous des stars.
b HIPPISME. La saison commence
le premier week-end de juillet
et s’achève fin août. Août
est également la grande saison
du polo, un sport dont
Deauville est un des hauts lieux.
b LIRE. Deauville-Trouville
à l’affiche (éditions Cahiers
du temps). Mémoire en image,
Deauville, d’Yves Aublet (Ed. Alan
Sutton). Le Guide du routard
Basse-Normandie (Hachette).
b INFORMATIONS. Auprès
de l’office du tourisme, place
de la Mairie (tél. : 02-31-14-40-00).
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Manche
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TROUVILLE

DEAUVILLE
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Hippodrome
Deauville

La Touques

Centre international
de Deauville
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Port-Deauville
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CAEN
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Trouville-s-M.

Blonville-s-M.
Bénerville-s-M.

Deauville

Pont-l'Evêque

Fécamp
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D'AUGE

Manche

31A
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15 km 200 m

« Deauville est une bulle qui flotte
dans le présent », proclame Domi-
nique Preschez, le titulaire des
orgues de Saint-Augustin. Il vient
de composer Deauville Symphonie,
pour orgue, orchestre et soliste
soprano, une commande de la
municipalité et des Amis de l’Or-
gue. Originaire du Havre – « la
beauté du cambouis, la peinture, le
minium, la rouille, par opposition à
la légéreté deauvillaise » –, le musi-

cien évoque les multiples facettes
de Deauville : « là où la ville sort et
rejoint la mer » ; le bar de la Mari-
ne où se croisent les navigateurs
de passage ; le rite du « petit poin-
tu », ce calva que les bars locaux
servent gratuitement dans un ver-
re pointu ; et les « harmonies mari-
times » dont la ville normande se
drappe sans discontinuer.

Véronique Mortaigne

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S

Carnet de route
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

29 MARS 2001

8/16 P
8/14 P
7/11 P
6/10 P
8/10 P
6/8 P
6/9 P

7/10 P
6/10 P
5/11 P
6/8 P
6/9 P

7/11 P
10/17 N

8/11 P
6/9 P

10/16 P
6/11 P
6/12 P
8/15 N
7/11 P
5/11 P
6/10 P
8/12 P
6/11 P

25/31 S
23/28 S
25/28 P

7/15 S
13/20 C

3/6 P

25/29 C

24/30 P
22/30 S

3/8 S
4/12 C

-3/10 C
4/8 P
5/8 P

-3/8 C
-1/8 C
-2/5 C
3/9 S
4/9 C

5/12 P
-7/4 S
5/10 S

10/14 P
5/15 S
4/8 P

5/10 S
5/9 S

-5/4 S
12/16 C

-11/-4 S
1/10 P

11/17 S
-13/4 C
8/19 S
-2/9 C

10/17 S
10/22 S
6/12 P
-6/-1 S
-5/5 S

15/19 S
-8/5 S

1/7 C
22/28 S
15/25 S
20/27 P

9/13 P
0/7 C

19/25 P
16/21 S
6/25 S
-5/6 C
3/11 C

13/18 S
7/27 S
-2/6 C
3/13 C

9/21 S
20/25 C
22/30 C

12/20 S

19/28 S
10/19 S

23/33 S
17/28 S

25/34 S

23/29 S
19/23 S

26/30 S
20/29 S
16/23 P
18/24 S
16/29 S
22/31 S
1/11 S
1/7 S

26/31 S
16/22 S
10/16 P

29 MARS 200129 MARS 2001

----------------------------------------------------

HORIZONTALEMENT

I. Pour aller ensemble dans la
même direction. - II. A des raisons
d’avoir les foies à l’approche des
fêtes. Demande des efforts pour
devenir honorable.- III.Responsable
du liquide. Un peu d’égards. - IV.
Conditionnement ou réussite. Nom
de Dieu. - V. Bien fait et bien
présenté. Belle à croquer. - VI. Se
lancera dans l’action. Faiseur de
courants d’air. - VII. Toucher les
fonds ou poursuivre.Sans fioritures.
- VIII. Ralentissement ou arrêt de la
circulation. Bonne disposition au

départ. - IX. Ne se discutent même
pas. Pour libérer les gaz. - X. Ne
manque pas d’aires.En réserve pour
plus tard.

VERTICALEMENT

1. Provoque un effet de perte
irréparable. - 2. Donne le choix. Part
de gâteau.Mise à terre. - 3.Le centre
du monde pour les personnes
d’importance. Devrait faire un pli. -
4. Faîte. Vieille et poussive. - 5. Zone
d’échanges libres. Attention de ne
pas rouler dessus. - 6. Parlé à
Vientiane. Blair ou alors en bien

mauvais état. - 7. Préparées comme
de belles bavettes. - 8. Bien mieux
qu’avant. - 9. Fait beaucoup de
millions. Romains de Venise et de
Vinci. - 10. Un peu d’indépendance.
Protégé de Jean Gaston de Médicis
et de George Ier d’Angleterre. - 11.
Accueille le vainqueur. Très mal
noué. - 12. Qui ne devraient pas
apporter grand soin

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 074

Horizontalement
I. Attributions. - II. Moralité. Lia.

- III. Ecales. Effet. - IV. Navette. Ta.
- V. Dra. Obéit. - VI. Editeur. Suc. -
VII. Lucrèce. Ru. - VIII. Et.
Bricoleur. - IX. Nom. Huilée. - X.
Transversale.

Verticalement
1. Amendement. - 2. Tocard. Tor. -

3. Travail. Ma. - 4. Râle. Tub. - 5. Ilet.
Ecris. - 6. Bistouri. - 7. Ut. Ebréché. -
8.Tee. Cour.- 9.Friselis. - 10.Olf (fol).
Tu. Ela (ale). - 11. Niet. Cruel. - 12.
Satan. Urée.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

LA CORDE POUR SE PENDRE
Quand un chelem à la couleur a été

déclaré et qu’un adversaire le contre,
il est parfois possible de se replier à
sans atout et de le réussir.

Ouest a entamé le 7 de Cœur pour
l’As sec du mort (Est a défaussé le 6

de Trèfle. Sud a tiré le Roi de Pique
(Ouest a fourni le 3), puis il a joué l’As
de Trèfle et Ouest a défaussé le 2 de
Cœur. Comment Sud a-t-il gagné ce
PETIT CHELEM À SANS ATOUT
contre toute défense ?

Réponse
Le contre de « 6 Piques » a été vrai-

ment la corde pour se pendre, car
sans lui Sud aurait chuté alors que
« 6 SA » était sur table. Quand Ouest
défausse Cœur, il est clair qu’il
détient neuf Cœurs et un Pique, et
par conséquent trois Carreaux (car
Est a quatre Piques). La seule incon-
nue : la place du Roi de Carreau. Mais
il fallait partir du principe qu’il était
en Est afin de faire trois levées de Car-
reau. En ajoutant trois Piques, deux
Cœurs et trois Trèfles, on arrive à
onze levées et il en manque une, mais
elle pourrait provenir d’un squeeze à
Pique-Trèfle sur Est, car Ouest n’a
plus que ses Cœurs :

Pour arriver à cette position, il faut,
après avoir joué le 2 de Carreau pour
le Roi et le retour à Carreau pour la
Dame, puis le Roi de Cœur (défausse
5 de Pique), que Sud continue : As de
Carreau, Dame de Pique, Roi de Trè-
fle et 8 de Carreau. Est jette le 9 de
Pique pour ne pas libérer le 5 de Trè-
fle. Alors Sud tire As et 8 de Pique.

UN DOUBLE TREMPLIN
Lors d’un tournoi par paires,

voici une donne qui posa un pro-
blème, même à cartes ouvertes.
Pour réaliser douze levées, il
fallait faire preuve d’une techni-
que parfaite.

Ouest ayant entamé le 4 de
Pique pour le 5 et le 7, comment fai-
re trois levées de mieux (petit che-
lem) au contrat de TROIS SANS
ATOUT ?

Note sur les enchères
En tournoi par paires, il est nor-

mal de jouer « 3 SA », sauf si l’on
peut déclarer un chelem dans une
mineure (comme c’était le cas ici).

Philippe Brugnon

Ouest Nord Est Sud
passe 1L passe 3 SA…

BRIDGE PROBLÈME No 1938

IL PORTE un nom évocateur,
biblique, et quand on se promène
à la fin de l’hiver en Israël et en
Palestine, et presque sur tout le
pourtour méditerranéen, sa mas-
se de fleurs mauve rosé accroche
le regard qui ne peut s’en déta-
cher. Mais l’arbre de Judée, c’est
donc son nom, pousse jusque
dans le nord de la France où les
rigueurs de l’hiver ne le font pas
broncher, contrairement à ce qui
se lit ici où là.

Petit arbre à la cime arrondie, ne
dépassant pas les 8 mètres de hau-
teur, il pousse sans façon, n’est
jamais malade et n’a qu’un défaut
– peut-être deux –, qui est de ne
pas s’ancrer très solidement dans
le sol, en sorte que les hivers plu-
vieux et venteux, il lui arrive de
prendre de la gîte. Mais, robuste
comme pas deux, il n’en meurt pas
souvent. Et le voici qui se met à
pousser le tronc presque à l’hori-
zontale. Il peut alors être redressé,
tout doucement et palier par
palier, afin que son tronc ne soit
pas meurtri.

Il peut aussi l’être juste ce qu’il
faut pour pousser un peu de tra-
vers, ce qui ne fait qu’accentuer la
délicatesse de son port, un gros

pilier viendra alors soutenir sa
ramure. Le vrai et seul défaut du
Cercis siliquastrum – c’est son nom
latin –, est qu’on peut tomber
amoureux de lui au point d’en être
toqué. Où est le mal ? On en fera
alors le point de mire d’un jardin
simple ou sophistiqué. Il est de ces
arbustes qui sont à l’aise partout et
ne classent pas leur propriétaire.

L’une des caractéristiques les
plus remarquables de l’arbre de
Judée est de fleurir avant que la
moindre feuille ne soit poussée.
Mais quantité d’arbustes à florai-
son printanière et hivernale s’épa-
nouissent ainsi. A ce sujet, préve-
nons les jardiniers parisiens de ce
que les cinq grands citronniers du
Japon (Poncirus trifoliata) plantés,
rue Buffon, sur le haut talus, proté-
gé par des grilles de fer, qui longe
le jardin des Plantes, sont à deux
ou trois jours de leur floraison. Le
spectacle de cette blancheur virgi-
nale est à ne pas rater.

Non, ce qui distingue vraiment
l’arbre de Judée, c’est qu’il épa-
nouit ses petites fleurs identiques à
celles des haricots, des genêts ou
du robinier, à même les branches
et surtout à même le tronc. A la
manière du cacaoyer. Spectacle sur-

prenant de voir des petites fleurs
surgir d’un fût de vingt centimè-
tres de diamètre, pendre de bran-
ches grosses comme le bras. Et
tout aussi étonnant de leur voir
succéder des petites gousses de
graines, à l’automne.

De la famille des césalpiniacées,
l’arbre de Judée est donné pour
pousser lentement. Dans ses
régions d’origine, sans aucun dou-
te, dont la terre est caillouteuse,
pauvre et dont le ciel, toujours
bleu ou presque, ne lui apporte
guère l’eau dont il a besoin. Mais

dans la terre profonde des plaines
françaises, il croît vite et fleurit
d’abondance. A quoi ressemble-t-il
quand ses fleurs sont passées ? Par
chance, son feuillage est beau. Ses
feuilles sont rondes. Vert foncé des-
sus, elles sont d’un vert d’eau prui-
ne à tomber à la renverse dessous.

DU CHARME ET PEU EXIGEANT
De délicates nervures en souli-

gnent délicatement la forme et le
moindre coup de vent les fait fris-
sonner. Dans son jeune âge, l’ar-
bre a une écorce rougeâtre, avec

l’âge, elle devient grise, un peu
rose parfois et, l’hiver, on peut
admirer toutes ces couleurs à la
fois sur le même arbre : tronc gris,
grosses branches roses, jeunes
pousses acajou. Parfois le lichen
s’y colle et, là, il n’y a pas de mots
pour décrire les camaïeux de gris,
de verts, de jaunes qui envahissent
son tronc.

Trouvons-lui un autre défaut : le
spectacle des vieilles gousses qui
pendent, par paquets, aux bran-
ches déplaît à certains jardiniers
méticuleux. Nous leur trouvons du
charme et surtout, dans les régions
un peu chaudes, surtout pas trop
froides l’hiver, elles assurent une
descendance naturelle à cet arbre
que l’on reproduit de semis. Les
graines lèvent d’ailleurs assez faci-
lement quand on les fait tremper
dans de l’eau chaude afin d’en
amollir la gaine dure.

Vendu en container, l’arbre de
Judée est proposé en arbre sur tige
ou en touffe. Cercis siliquastrum
existe aussi en blanc, mais cette
variante est plus rare et n’est pas
plus belle. On peut le planter au
printemps ou en automne. Toute
terre de jardin lui convient et le cal-
caire ne lui fait pas peur, mais alors

là pas peur du tout. Ses exigences ?
Le plein soleil d’une situation déga-
gée et une terre pas détrempée l’hi-
ver. Encore que l’on en a vu de
splendides, dans l’Oise, en fond de
vallée humide. Bien prendre soin à
la plantation de dépiauter la motte
retirée du container d’un bon tiers
et de démêler les racines ainsi
débarrassées de leur terre. Les
deux premiers étés, les arrosages
seront suivis.

Ensuite, l’arbre de judée résiste-
ra aux pires sécheresses, sans
aucun soin. De même, il est inutile
de lui donner de l’engrais. Inutile,
voire nuisible. L’arbre de Judée se
satisfait de peu et manquerait de
résistance au vent s’il était trop
nourri. Ses branches pousseraient
beaucoup plus vite que ses racines
ne s’enfoncent dans le sol.

L’arbre de Judée a un cousin
canadien Cercis canadensis. Plus
petit en taille, ce nord-américain
est moins tolérant et n’aime pas
trop le calcaire. Il fleurit, lui aussi,
au printemps – avril-mai –, avant
que ses feuilles n’apparaissent.
Mais son feuillage est rouge, vif au
printemps, plus sombre en été.

Alain Lompech

Prévisions pour le 30 mars à 0 heure TU

; A V 6 5
K R D 3
L R V 9 5 3
' V

; D 9 8 4 2  
N

 ; 7 3
K 10 9 6 5

O E K V 7 2
L 10 L 8 4
' A 7 4  

S
 ' R 10 8 6 3 2

; R 10
K A 8 4
L A D 7 6 2
' D 9 5

Ann. O. don. N.-S. vuln.

Les ajoncs sont en fleurs. Ulex europæus croît spontanément le long
du littoral ouest de la France et dans le grand Sud-Ouest où l’on appel-
le Touts cet arbuste cruellement épineux dont on fait des litières pour
les vaches. Il pousse aussi en Haute-Normandie, près de Vernon et
dans la vallée de l’Eure, dans la caillasse des talus. Cet arbuste fleurit
toute l’année, son feuillage est persistant et ses fleurs jaunes, qui res-
semblent à celles du haricot, sentent délicieusement bon. Il pousse
de traviole, ce n’est pas là le moindre de ses charmes. Donné pour ne
pas aimer le calcaire, il l’accepte quand même – sinon, il n’en pousse-
rait pas dans le pays de… Caux – et pousse très vite. Sont-ce ses épi-
nes qui font peur aux producteurs ? Est-ce son origine plébéienne qui
ne les font pas se lancer dans sa multiplication ? Toujours est-il que
cet arbuste qui serait idéal en haies et qui illuminerait tant de jardins
est plus que rarement proposé à la vente…

Ouest Nord Est Sud
3 K contre passe 3 SA

passe 4 K passe 4 ;
passe 4 SA passe 5 L
passe 6 ; contre ! passe
passe 6 SA contre passe…

Fleurs jaunes et épines

Situation le 28 mars à 0 heure TU

; R D 10 5
K A
L A 8 5 2
' A R D 5

; 3  
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 ; V 9 7 2
K D V 8 7 6...

O E K –
L 10 7 3 L R V 9
' –  

S
 ' V 10 9 7 6 3

; A 8 6 4
K R 10 9
L D 6 4
' 8 4 2

Ann : O. don. Pers. vuln.

a FRANCE. La rénovation du
hall A de l’aéroport de Bordeaux
débutera en avril. Echelonnée sur
trente-six mois, elle n’entraînera
pas la fermeture de ce hall réservé
aux vols charters et aux vols hors
Paris. En août, débutera la construc-
tion de nouveaux parkings afin de
porter la capacité de stationne-
ment de 3 200 à 8 000 places.
a GUIDE. Cosigné par VVF Vacan-
ces et les guides Gallimard, le nou-
veau guide S’échapper propose
26 villages VVF situés en France
pour, dans le cadre de week-ends,
courts séjours ou séjours à thèmes,
apprécier les saveurs, les savoir-fai-
re, l’architecture et la nature d’une
région. En 192 pages, cartes, infor-
mations culturelles, balades, visi-
tes, découvertes insolites, bonnes
adresses, activités sportives, ren-
contres, etc. Vendu 30 F (4,58 ¤)
par VVF Vacances (tél. :
0825-808-808), il est remboursé dès
l’achat d’un séjour.

JARDINAGE

L’arbre de Judée, splendide en toute saison et roi du printemps

Giboulées de mars

; 10 L 8 ' 5
------------------ ; V 9 ' V
; A 8 K 10

LE CARNET
DU VOYAGEURMERCREDI. Alors qu’une pertur-

bation traîne sur les régions de l’est
et du sud-est de la France, un
temps à giboulées se met en place
sur la moitié ouest du pays avec un
ciel changeant, des averses fréquen-
tes et du vent soutenu.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le ciel est chargé et
les averses ponctuent la journée.
Températures comprises entre 9 et
11 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Le ciel est couvert et fai-
blement pluvieux sur le Nord-Picar-
die en matinée ; quelques trouées
se font jour en cours de journée
mais des averses se produisent.
Ailleurs, le ciel est très nuageux et
les averses éparses en matinée
deviennent plus fréquentes l’après-
midi. Températures de 9 à
11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Le
ciel est le plus souvent couvert et
les pluies de la matinée laissent pla-
ce l’après-midi à des averses. Il nei-

ge au-dessus de 1 200 mètres. Tem-
pératures de 9 à 11 degrés avec loca-
lement 13 degrés dans la plaine d’Al-
sace.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Le ciel est très nua-
geux et des averses fréquentes se
produisent et sont localement
accompagnées d’orage. Il neige en
montagne à partir de 1 000 mètres.
Le thermomètre affiche dans
l’après-midi 9 à 13 degrés avec loca-
lement 14 degrés sur le Pays bas-
que.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le ciel est couvert avec de la
pluie en matinée sur l’Auvergne et
Rhône-Alpes puis des averses, loca-
lement orageuses l’après-midi, avec
un ciel demeure très nuageux. Les
températures s’échelonnent dans
l’après-midi de 7 à 10 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Sur
le littoral, le ciel est très nuageux le
matin, avec quelques pluies faibles ;
des éclaircies apparaissent dans
l’après-midi d’abord près du golfe
du Lion puis sur la Côte d’Azur.

A U J O U R D ’ H U I
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– M. et Mme Tristan MAGE
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
cinquième petit-enfant,

Malo,

le 25 mars, chez
Jean-François et Stéphanie

LE BOUGEANT.

Brest.

– Bénédicte, Christophe, Jérôme,
Judith,
ont l’immense bonheur de faire part de la
naissance de

Eugénie
MATHIEU-JAKUBYSZYN,

le 25 mars 2001, à Paris.

6, rue du Foin,
Paris-3e.
38, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,
Paris-4e.

Anniversaires de naissance

Charleville-Mézières,
29 mars 1981 - 29 mars 2001.

Vingt ans. Bon anniversaire,

Elise,

ou la vraie vie.

On n’est pas sérieux quand on a vingt
ans.

Tout le Monde t’embrasse.

Décès

– Christiane Berthod,
son épouse,

Ses enfants et leurs conjoints,
Ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Pierre BERTHOD,

survenu le 25 mars 2001.

La cérémonie religieuse se tiendra le
jeudi 29 mars, à 15 heures, en l’église
Notre-Dame-de-Beauregard, 78170
La Celle-Saint-Cloud.

– Philippe Bruno,
Marion Caneval-Bruno,
Pierre Bruno,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me Anne-Marie BRUNO,
née BITON,

survenu le 23 mars 2001.

Une messe sera célébrée le vendredi
30 mars, à 10 h 30, en l’église Saint-Pierre
du Gros-Caillou, à Paris-7e.

L’incinération aura lieu le même jour, à
13 heures, au crématorium du cimetière
du Père-Lachaise, à Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Marie Conac,
M. et Mme Michel Conac,
M. et Mme Daniel Conac,
M. et Mme Jean-Yves Conac,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Raoul CONAC,
professeur honoraire,

chevalier des Palmes académiques,
DDEN.

Ses obsèques ont été célébrées le
26 mars 2001.

– Mme Guy Crescent,
sa mère,

Bruno, Nicolas, Jean-Marc,
ses frères,

Aurore,
sa fille,

Et toute sa famille,
Mme Madeleine Baudet,

ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Florence CRESCENT,

survenu le samedi 24 mars 2001, à Paris.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 30 mars, à 14 h 30, en l’église
Notre-Dame-de-Grâce de Passy, Paris-16e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

23, rue Raynouard,
75016 Paris.

– Mme André Doumenc,

Alexandra et Philippe Doumenc
et leurs enfants,

Brigitte et Jean-Luc Piveteau,
leurs enfants et leurs petits-enfants,

Catherine et Michel Doumenc,
leurs enfants et leur petit-fils,

Lyliane et Jean-François Doumenc,
leurs enfants et leurs petits-enfants,

Marie-Dominique et Dominique
Doumenc,

Constance et Jérôme Doumenc
et leurs enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

André DOUMENC,
conseiller d’Etat honoraire,

inspecteur général des Ponts et Chaussées,
officier de la Légion d’honneur.

La messe d’enterrement a eu lieu dans
l’intimité, aux Contamines-Montjoie
(Haute-Savoie), le samedi 24 mars 2001.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
en sa mémoire, le mardi 3 avril, à
18 heures, en l’église Saint-Sulpice,
à Paris.

– Le directeur
Et les collaborateurs de DCN

ont le regret de faire part du décès de

François GUERRIER,
X 1964,

ingénieur général de l’armement,

survenu le 26 mars 2001, à l’âge de
cinquante-six ans.

Ils expriment leur profonde sympathie
à sa famille et à ses proches, et s’associent
à leur deuil.

– Le président de l’université Paris-X -
Nanterre,

L’UFR sciences sociales et admi-
nistration,

Le département d’histoire de l’art,
Le centre Pierre-Francastel,
Les personnels enseignants, chercheurs

et administratifs,
ont le regret de faire part du décès, le
25 mars 2001, de

Marc LE BOT,
professeur émérite en histoire

de l’art contemporain.

A sa famille et à ses proches, ils
expriment leur profonde sympathie.

(Lire ci-dessus)

– M. et Mme Pierre Canton-Lauga
et leurs enfants,

M. et Mme Pierre Marc Leroy
et leurs enfants,

Et ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Gisèle LEROY,

survenu le 23 mars 2001, à La Garde, dans
sa quatre-vingt-neuvième année.

– Jean-Jacques Levesque,
son époux,

Corinne Levesque,
sa fille,

Et Thomas,
son petit-fils,

M. et Mme Roger Chartier,
M. et Mme Jacques Camurat,
M. et Mme Gérard Schwob,
Ses sœurs, frère, beaux-frères et

belle-sœur,
et leurs enfants,
ont la douleur de faire part de la
disparition de

Monique LEVESQUE,
née SCHWOB,

survenue accidentellement, le 24 mars
2001, à Saint-Barthélémy (Antilles
françaises).

12, route des Loges,
78350 Jouy-en-Josas.

– M. et Mme Jean Millot,
ses parents,

Mme Annie Millot,
son épouse,

Sophie et Stéphane,
ses enfants,

Parents et alliés,
font part du décès de

M. Jean-Paul MILLOT,
ancien élève ENS,

agrégé de mathématiques,
docteur ès sciences physiques,

chef de section au CEA,
ancien professeur associé au CNAM,

directeur adjoint à Framatome,
consultant en nucléaire,

survenu le 11 mars 2001, dans sa
soixante-septième année, à Pierrevert
(Alpes-de-Haute-Provence).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– M. et Mme Georges Milkoff,
M. et Mme Joseph Bohbot,
M. Matra,

leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Isaac MILKOFF,

dans sa quatre-vingt-quatorzième année,
à Paris, le 26 mars 2001.

Les obsèques auront lieu au cimetière
parisien de Bagneux, le 29 mars, à
15 heures.

– M. Jean Pagès,
son époux,

M. et Mme Jean-Sylvain Pagès,
ses enfants,

Emmanuelle et Amélie Pagès,
ses petites-filles,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Marie-Jacqueline
PAGÈS,

née BÉRARD,
ancienne sociétaire
des Artistes français

et du Salon d’automne,

survenu le 26 mars 2001.

Le service religieux sera célébré le
vendredi 30 mars, à 10 h 30, en l’église
Saint-Pierre de Montrouge, 82, avenue du
Général-de-Gaulle, Paris-14e.

L’inhumation aura lieu au cimetière du
Montparnasse.

– Annie et Ernest Coppermann,
sa fille et son gendre,

Martine Ronsac,
sa belle-fille,

Olivier et Anne Coppermann,
Nicolas et Emilie Coppermann,
Laurent et Vincent Ronsac,

ses petits-enfants,

Charlotte, Pierre et Antoine,
ses arrière-petits-enfants,

Bernard et Hélène Beim,
ses cousin et cousine,

Jacques et Nicole Marcouly,
ses neveu et nièce,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Charles RONSAC,
journaliste et éditeur,

chevalier de la Légion d’honneur,

Le 27 mars 2001, au lendemain de son
quatre-vingt-treizième anniversaire.

La levée du corps aura lieu le vendredi
30 mars, à 10 h 15, à l’amphithéâtre de
l’hôpital Ambroise-Paré, rue des Menus, à
Boulogne (Hauts-de-Seine).

L’inhumation se déroulera samedi
31 mars, au cimetière de Saint-Pierre-
Toirac (Lot), dans l’intimité familiale.

49, boulevard du Président-Roosevelt,
78110 Le Vésinet.

(Lire ci-dessus)

– François et Marie-Claude Méjan,
Jacques et Sylvie Méjan,
Odile et Pierre-Henri Moinon,
Georges et Nadine Méjan,
Colette Méjan,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Son arrière-petite-fille,
Et toute la famille,

ont la grande douleur de faire part du
décès de

M me Nicole MÉJAN,
née PARISET,

survenu le vendredi 23 mars 2001, dans sa
quatre-vingt-septième année,

et vous prient d’assister à la cérémonie
religieuse qui sera célébrée au temple de
l’Oratoire, 145, rue Saint-Honoré, à
Paris-1er, le samedi 31 mars, à 10 h 30.

– Nathalie et Gérard VELTER,
ses parents,

Adrien, Tristan, Charles,
ses frères,

Simone et Claude Velter,
ses grands-parents,

Odile Soulié,
sa grand-mère,

Les familles Velter et Soulié,
ont la douleur de faire part du décès de

Alexis,

survenu le 25 mars 2001, à l’âge de douze
ans.

La cérémonie religieuse aura lieu jeudi
29 mars, à 16 h 30, au temple de
l’Annonciation, 19, rue Cortambert,
Paris-16e.

Ni fleurs ni couronnes.

Vos dons peuvent être adressés à : IGR
pédiatrie, institut Gustave-Roussy, 39 à
53, rue Camille-Desmoulins, 94805
Villejuif Cedex.

Ils seront également collectés à la sortie
du culte.

– Mme Daniel Vernet,
son épouse,

Philippe et Nicole Vernet
et leur famille,

Les familles Lafoux, Soulier, Prat,
ont la tristesse de faire part du décès de

Daniel VERNET,
agrégé de l’université,

professeur honoraire de sciences
naturelles,

officier des Palmes académiques,
chevalier du Mérite agricole,

survenu le 26 mars 2001, dans sa
quatre-vingt-seizième année.

Les obsèques auront lieu au cimetière
de Vinsobres (Drôme), le jeudi 29 mars, à
14 h 30.

Un culte d’actions de grâces sera
célébré en l’Eglise réformée de Lille,
place du Temple, vendredi 30 mars, à
17 h 30.

« J’ai cru, c’est pourquoi j’ai parlé ! »
2 Cor. 4 : 13.

37, rue du Château,
59273 Péronne-en-Mélantois. 

Remerciements

– Solange Bergeon-Wodka
et Thomas,

Simonne et Pierre Wodka,
leurs enfants et petits-enfants,

Yvette et David Yacoubovitch,
leurs enfants et petits-enfants,

Brigitte et Michel Bergeon,
leurs enfants et petits-enfants,
très touchés par les marques de sympathie
manifestées lors du décès de

Philippe WODKA,
remercient tous ceux qui, par leur
présence et leur affection, ont pris part à
la perte cruelle qu’ils ont subie.

Nous savons que Philippe vivra
longtemps dans votre mémoire.

On se réunira, pour le kaddish du mois,
dimanche 1er avril 2001, à 11 heures.
Rendez-vous au cimetière parisien de
Bagneux, à 10 h 45, devant l’entrée
principale.

Anniversaires de décès

– Pour le septième anniversaire du
rappel à Dieu de

Eugène IONESCO,

Un office religieux sera célébré ce
mercredi 28 mars 2001, au cimetière du
Montparnasse, dans la plus stricte
intimité.

Priez pour lui !

Colloques

– Dans le cadre du cycle « Vers un
acte II de la décentralisation », Le
Monde et l’Association française de droit
des collectivités locales organisent un
troisième débat sur le thème :
« La décentralisation et les citoyens ».

Mardi 3 avril 2001, de 18 heures à
20 heures, à la faculté de droit, place du
Panthéon, Paris-5e, avec la participation,
notamment, de : Alain Rousset, président
du conseil régional d’Aquitaine ; Denis
Mondon, magistrat, conseiller technique
au cabinet du garde des sceaux ; François
Lucas, adjoint au directeur général des
collectivités locales, ministère de
l’intérieur ; Alain Ménéménis, maître des
requêtes au Conseil d’Etat.

Débat animé par François Grosrichard,
grand reporter au Monde, et introduit par
Jean-Bernard Auby, professeur à
l ’université Paris-II , président de
l’AFDCL.

Rense ignements : Assoc ia t ion
française de droit des collectivités locales,
19, boulevard Henri-IV, Paris-4e. Tél. :
01-44-54-23-26.

Communications diverses

FESTIVAL DE POÉSIE
FRANCO-ARABE À L’IMA

Du 29 mars au 2 avril 2001, l’Institut du
monde arabe organise son festival de
poésie franco-arabe dans le cadre du
Printemps des poètes. De nombreux
poètes arabes et français se retrouveront
autour de lectures, de débats et de
concerts.

1, rue des Fossés-Saint-Bernard,
75005 Paris.
Tél. : 01-40-51-38-38.
P r o g r a m m e s u r l e s i t e :

www.imarabe.org

DISPARITIONS

Charles Ronsac
De Boris Souvarine à l’édition

L’ÉDITEUR Charles Ronsac est
mort mardi 27 mars à l’hôpital Am-
broise-Paré à Paris, où il était entré
après une grave bronchite. Il venait
d’avoir quatre-vingt-treize ans et
continuait à venir régulièrement
chez Robert Laffont, toujours très
actif, très présent, aussi passionné
pour défendre ses livres. Il s’était oc-
cupé du gros projet qu’a été Notre
Etat, l’ouvrage collectif dirigé par
Roger Fauroux et Bernard Spitz, de-
venu un succès commercial. C’est
également lui qui avait mis en
œuvre Le Livre noir du communisme,
publié sous la direction de Stéphane
Courtois.

Avec ce Livre noir, Charles Ronsac
se penchait sur un chapitre du
XXe siècle dans lequel il s’était per-
sonnellement engagé. Né le 25 mars
1908 à Paris, dans une famille de
juifs polonais qui avait fui les po-
groms, le jeune Charles Rosensweig
rencontre à dix-sept ans Boris Sou-
varine, qui fait de lui un secrétaire
du Cercle Marx et Lénine. Son en-
gagement communiste se place
d’emblée sous le signe de l’opposi-
tion à Staline. Il change une pre-
mière fois de nom, signant ses ar-
ticles du Bulletin communiste Charles
Rosen. Des années plus tard, il ap-
pellera son autobiographie Trois
noms pour une vie (Robert Laffont,
1988). S’il a eu trois noms, Charles
Rosensweig donne l’impression
d’avoir vécu plusieurs vies. Trois au
minimum. La deuxième commence
aux lendemains de février 1934,
quand il rencontre Paul Winkler, di-
recteur du Journal de Mickey et de
l’agence Opera Mundi. Il devient
alors Charles Ronsac qui, le jour,
s’occupe de vendre des comic strips
aux journaux, tandis que Charles
Rosen poursuit ses activités auprès
de Souvarine, fréquente Simone
Weil, rencontre Georges Bataille. En
1936 il adhère à la SFIO, rompt avec

Souvarine. Il se revendiquera tou-
jours comme un homme de gauche.

Prisonnier pendant la guerre,
Charles Ronsac se définit ensuite
comme « un peu cultivateur, un peu
résistant ». De 1944 à 1957, il travaille
au quotidien Franc-Tireur, où il sou-
tient vigoureusement l’idée d’Etats-
Unis d’Europe. Franc-Tireur connaît
les difficultés de nombreux quoti-
diens d’après-guerre. Et c’est encore
Paul Winkler qui le récupère à Ope-
ra Mundi en 1958 et le fait à nou-
veau changer de vie : « J’avais été un
journaliste heureux, j’allais devenir un
éditeur heureux. »

PLUSIEURS VIES 
Il se passionne pour les docu-

ments et les récits de vie, de person-
nalités de toutes sortes, de la sœur
d’Edith Piaf à Céleste Albaret, la
gouvernante de Proust, de Rudolf
Noureev à Michèle Morgan, en pas-
sant par Simon Wiesenthal, Henri
Frenay ou Vladimir Boukovsky. La
plupart trouveront refuge dans la
collection « Vécu » de Laffont, créée
en 1969. Lorsque Robert Laffont
cède sa maison en 1990, Charles
Ronsac continue à venir, infatigable-
ment.

Sa femme Marthe – à laquelle il
consacrera un récit sur son combat
contre la maladie d’Alzheimer, On
ne se lasse pas d’aimer (Laffont,
1992) – lui disait : « Si tu t’arrêtes tu
crèves. » « J’ai fini par le croire mais
je ne vois pas pourquoi – ni comment
– je m’arrêterais, tant que physique-
ment et intellectuellement, je peux
continuer à chercher des sujets, des
auteurs et les moyens de leur donner
vie et prospérité. ». Dans l’épilogue
de son autobiographie, Charles
Ronsac rappelait ce propos de Fred
Uhlman : « Il faut faire comme si
Dieu existait. »

Alain Salles

Marc Le Bot
Un écrivain respectueux du secret

L’ÉCRIVAIN et universitaire
Marc Le Bot est mort dimanche
25 mars à Paris. Né le 9 septembre
1921 dans le Finistère, Marc Le Bot
avait créé la première chaire d’his-
toire de l’art contemporain et été le
premier, en 1965, à l’enseigner à Pa-
ris X-Nanterre. Il dirigea jusqu’à sa
retraite en 1989 le Centre de re-
cherches en art contemporain qu’il
avait fondé en 1973. Il était l’auteur
de plus de soixante-quinze livres,
récits, catalogues d’exposition, ou-
vrages critiques, consacrés à Fran-
cis Picabia, Adami, Rembrandt ou
Paul Klee.

Marc se tenait droit et grave par
pudeur, mais il fallait le voir sourire
quand il accueillait un ami – d’un
sourire gai, éclatant, qui partait des
yeux. Il aimait l’amitié, la gaieté.
Dehors, face au vent, il se taisait
volontiers. Professeur, il avait parlé
dans des amphithéâtres à des
jeunes gens nombreux. Dans la
conversation, sa voix était douce,
presque basse, comme pour ne pas
forcer l’écoute. Sa parole était pré-
cise, comme son écriture. Ce qui
faisait de lui un homme exem-
plaire, c’est qu’il était tout entier
dans chacun de ses aspects : le
poète, l’homme, l’écrivain, l’ami
n’étaient pas des personnes diffé-
rentes réunies sous le même nom.
Certes, c’était l’homme qui était
généreux et l’écrivain qui était pu-
dique, mais la générosité de
l’homme et la pudeur de l’écrivain
s’entendaient bien. Marc savait ac-
cueillir la peinture ou l’écriture
qu’on lui soumettait. La peinture, il
la contemplait sans arrière-pensée
théorique. Il regardait et lisait libre-
ment. Il était un homme neuf, sans
lassitude. Son expérience ne l’en-
combrait pas.

Son œuvre lui ressemble. Au fil
des années, Marc est devenu, vis-à-
vis de lui-même et de son enfance,

de plus en plus libre, tout en res-
tant respectueux du secret. Je relis
le dernier livre de Marc Le Bot, Le
monde est en ordre (éd. Fata Mor-
gana). Quand je l’ai lu, Marc était
vivant. A le relire, aujourd’hui, mal-
gré ma tristesse, le texte me réjouit.
Le lecteur de Marc tourne autour
d’un secret – qui est celui de cha-
cun. Les poèmes de Marc rendent
plus forts – mieux gardés – les se-
crets de son lecteur. Le dévoile-
ment est interdit. « Ta fidélité à
l’enfance est inconsolable. Tu es sem-
blable à un arbre qui voudrait rap-
peler ses oiseaux sans se soucier de
ses fleurs ni de leurs abeilles. »

MÉMOIRE DE L’ANIMALITÉ
Je m’en veux de ne pas avoir cité

les trois lignes qui précèdent : « Et
aujourd’hui ta main, les gestes brefs
et répétés qui forment ton écriture
tâchent à apaiser en toi une même
inquiétude d’insecte. » Qui n’a pas
une écriture témoignant d’une in-
quiétude d’insecte ? Ailleurs ? Dans
Théâtres et théorèmes (éd. Fata
Morgana), le livre s’ouvre ainsi :
« Je n’aimerais pas vivre parmi les
chiens. Leur monde est trop proche
du nôtre : leur voix, leurs colères,
leurs crocs. Ce que notre corps a de
plus animal est un insecte patient et
laborieux. » C’est que notre corps,
pour Marc, a la mémoire de notre
animalité. Une mémoire confuse :
c’est un de nos secrets dont la peur
est l’expression monumentale.
« Elle est une chose grande et lourde
qui ne bouge que lentement à l’inté-
rieur du corps. Elle y demeure aussi
immobile que le sort des bêtes aux
aguets. » Ces textes, aujourd’hui,
font peur. Marc l’avait pressenti. Il
écrit : « Rassure-toi ! Tout rentrera
dans l’ordre, c’est à dire dans le
noir. »

Pierre Dumayet

Le général André Martin
Ancien chef d’état-major de l’armée de l’air

LE GÉNÉRAL d’armée aérienne
André Martin, ancien chef d’état-
major de l’armée de l’air française,
est mort mercredi 21 mars à Saint-
Julien-le-Châtel (Creuse) à l’âge de
quatre-vingt-dix ans.

Né le 27 février 1911 à Paris, An-
dré Martin, à sa sortie de Saint-Cyr,
entre dans l’armée de l’air, comme
pilote-observateur, dès la création
de cette armée issue, en 1934, de
l’armée de terre. Il rejoint les
troupes d’Afrique du Nord, pen-
dant la seconde guerre mondiale,
et il prend part, avec les Alliés, aux
campagnes d’Italie, de France et
d’Allemagne comme commandant
adjoint, puis commandant la
33e escadre de reconnaissance
quand elle s’installe à Fribourg (Al-
lemagne), jusqu’en 1946.

En 1947, le lieutenant-colonel
Martin sert à l’état-major parti-
culier de Paul Ramadier, président
du conseil, avant de devenir chef
d’état-major des forces aériennes
françaises stationnées outre-Rhin.
En 1954, il est adjoint au major gé-
néral de l’état-major général des
forces armées, le général Maurice
Challe. En mai 1958, il est « éloi-
gné » à Metz en même temps que
son chef est envoyé à Brest dans les
mêmes conditions. Le général
Challe devait participer, en avril
1961 à Alger, au putsch des géné-
raux hostiles au général de Gaulle,
chef de l’Etat, et à l’indépendance
de l’Algérie.

Le 2 juin 1958, le général André
Martin est nommé chef de l’état-
major particulier de Pierre Guillau-
mat, premier ministre des armées
du général de Gaulle revenu au
pouvoir. Il conserve ce poste jus-
qu’en avril 1959, date à laquelle il
commande la 5e région aérienne à
Alger. En mars 1960, il exerce les
fonctions de major général des ar-
mées et reçoit, quelques mois

après, sa quatrième étoile de géné-
ral de corps aérien. En avril 1961,
quinze jours avant le déclenche-
ment du putsch, André Martin de-
vient chef de l’état-major interar-
mées, un poste – disparu depuis –
qui le place directement auprès du
ministre des armées, Pierre Mess-
mer, pour l’organisation, la prépa-
ration des forces et les opérations
militaires.

VIVE CONTROVERSE
En juillet 1963, André Martin,

élevé au rang et à l’appellation de
général d’armée aérienne, devient
chef d’état-major de l’armée de
l’air. A ce poste, il aura notamment
la responsabilité de mettre sur pied
la force aérienne stratégique,
composée d’avions Mirage IV por-
teurs d’une bombe nucléaire. Il en-
tretiendra une vive controverse
avec le chef d’état-major de l’ar-
mée de terre, le général Le Puloc’h,
qui réclame que les forces ter-
restres puissent détenir des armes
nucléaires tactiques. En février
1967, le général Martin, ayant at-
teint la limite d’âge de son rang,
quitte ses fonctions : il aura mené à
son terme le programme des
64 Mirage IV nucléaires assistés de
leurs avions-ravitailleurs en vol.

A plusieurs reprises, notamment
dans des articles parus dans Le
Monde en 1978 et 1979, le général
Martin interviendra pour dénoncer
une politique étrangère « ambi-
guë » et regretter que la France
n’ait pas de forces suffisamment
modernes, à ses yeux, pour jouer
un rôle en Europe.

Titulaire de la croix de guerre
1939-1945 et de nombreuses déco-
rations étrangères, André Martin
était grand-croix de la Légion
d’honneur.

Jacques Isnard



L’architecture expertisée par la photographie

BERLIN
de notre envoyé spécial

Un combat inattendu et a priori
inégal a lieu ces jours-ci à Berlin
entre deux héros du néoclassicisme,
Karl Friedrich Schinkel (1781-1841)
contre Leo von Klenze (1784-1864).

Klenze fut l’architecte fétiche du
très napoléonien Jérôme, puis de
Louis Ier de Bavière, napoléonien
d’adoption, mais Bavarois dans
l’âme, patriote et constructeur
romantique. Si romantique, Louis Ier,
qu’il devait tomber dans les bras de
Lola Montes, et constructeur si dis-
pendieux qu’il fut mis à pied en
1848. Dans l’univers germanique,
devenu philhellène et rectiligne,
Klenze eut assez de nez pour s’impo-
ser comme l’inventeur inspiré d’une
nouvelle et élégiaque Munich, où il
édifia notamment la Pinacothèque
(1836), qui continue de faire la fierté
de la ville… pour ses collections.

Victime d’une infortune critique
qui le poursuit à travers livres et dic-

tionnaires, Klenze est tombé dans
l’oubli. Justice lui est rendue aujour-
d’hui, à Berlin, où, après Munich en
2000, est présentée cette épopée
architecturale peuplée de rêves anti-
ques. Une œuvre pleine de charme
et de labeur, dont l’étude n’est pas
simple s’il faut en chercher les sour-
ces exactes.

Pour le Walhalla, son édifice le
plus célèbre, un temple grec achevé
en 1842 à la gloire du génie alle-
mand et en surplomb sur le Danu-
be, près de Regensburg (Ratisbon-
ne), l’inspiration est claire, qui se
situe du côté de l’Olympe et des
grands modèles athéniens. Elle est
moins habilement mise en œuvre
pour la résidence royale de Munich
(1830), ectoplasme saisissant du
palais Pitti à Florence. Pour le monu-
ment à la Libération de Keilheim
(1863), toujours à Munich, Klenze
commence par penser en Romain
avant de tourner casaque et de se
faire à nouveau peu ou prou grec.
Mais à quel genre appartient la Ruh-
meshalle (1853), joyeux propylée à
la gloire de la Bavière ? Voyons-en
plutôt la postérité qui pourrait bien
être l’immense monument à Victor-
Emmanuel, à Rome, surnommé la
Machine à écrire.

ÉTONNANTE ACROPOLE
Klenze sut aussi être gothique,

presque viollet-le-ducien : pour plu-
sieurs églises, il accepta sans rechi-
gner de créneler, comme le fit Schin-
kel, quelques demeures de hobe-
reaux, il fit l’ingénieur, mais, tou-
jours et surtout, le voyageur, vers le
Sud, Paris, Rome, Athènes, ou vers
Saint-Pétersbourg, dont il construi-
sit le nouvel Ermitage (1850).

L’exposition berlinoise a pris pla-

ce dans l’Altes Museum, l’un des
chefs-d’œuvre néoclassiques de Karl
Friedrich Schinkel, alter ego écrasant
de Klenze. Ce musée est l’une des
rares œuvres importantes de Schin-
kel qui subsiste à peu près dans son
jus d’origine, sur l’île dite des
Musées, au cœur de l’ancien Berlin-

Est. Construit entre 1823 et 1828, le
musée offre une longue et pure hori-
zontale scandée par dix-huit colon-
nes. Adossé au Neues Museum, tra-
vail plus tardif (1859) de Friedrich
Stüler, classique au- dehors, pharao-
nique au-dedans, l’ensemble est
dominé par l’ancienne Galerie natio-
nale (1876), de Stüler, dont on
annonce la restauration imminente.
Etonnante Acropole, dont l’inspira-
teur, Schinkel, reste le fondateur.

L’exposition ambitieuse, et dou-
ble, consacrée à ce maître est pré-
sentée, dans le quartier culturel de
l’ancien Berlin-Ouest, dans une aile
du nouveau musée de peinture cons-
truit par Hilmer et Sattler en 1998.
Admirable chassé-croisé : Hilmer et
Sattler, qui sont munichois, se sont
naturellement inspirés pour ce bâti-
ment de la pinacothèque de Klenze.

Une première exposition reprend
sur un mode classique le matériel
iconographique et pour partie pictu-

ral (l’architecte fut aussi un peintre
majeur) qui va de l’amont, l’inspira-
tion du projet, à l’aval, sa construc-
tion achevée. Une deuxième exposi-
tion parallèle, d’abord glaçante puis
percutante en seconde lecture, pré-
sente en grand format l’enquête
photographique de Hillert Ibbeken
à travers l’Allemagne et l’actuelle
Pologne.

Karl Friedrich Schinkel, né en
1781, mourut en 1841, juste à
temps, à une année de purgatoire
près, pour rejoindre le cortège
mythique du Walhalla de Klenze, et
son panthéon germanique. Un pan-
théon dont il est une des figures
majeures, tous arts confondus. A
l’égal, insistent non sans raison ses
hagiographes, de Goethe, son con-
temporain, de Dürer, de Beetho-

ven… Son œuvre berlinoise a été
pour partie endommagée par la
guerre mais retapée, comme le théâ-
tre (1821) du Gendarmenmarkt ou
la célèbre Nouvelle Garde (Neue
Wache, 1818) – pour partie achevée
par le régime est-allemand dans les
années 1950… Voire plus tard
(1962), comme l’Académie d’archi-
tecture (1836), dont un angle solitai-
re vient d’être reconstitué sur son
emplacement d’origine, révélant le
caractère précurseur de l’intelligen-
ce constructive de Schinkel.

Il s’agit clairement de séduire les
amateurs de pastiches, par le biais
de Schinkel, pour forcer le destin en
faveur de la reconstitution, à nou-
veau d’actualité, de l’ancien château
royal (1706) d’Andreas Schlüters,
héroïque souvenir de la période
baroque, toujours sur la même île.

Comme celle de Klenze, mais
sans que son nom disparaisse, l’œu-
vre de Schinkel s’est trouvée com-

me gommée après guerre, qu’il
s’agisse de ses monuments néoclas-
siques ou de ceux, moins grandioses
et formidablement éclectiques, qu’il
a construits dans toute la Grande
Prusse et au-delà, d’Aix- la-Chapelle
à Dantzig. Rejet stylistique pour
une part, puis rejet idéologique
dans lequel l’aventure d’Albert
Speer a pu jouer un rôle.

Hormis le milieu restreint des his-
toriens, le public avait oublié Schin-
kel, retrouvé pantelant après la chu-
te du mur, en 1989. Une fatalité,
qu’évoque l’historien Werner Szam-
bien, dans le seul ouvrage sur Schin-
kel paru, en 1989, en langue françai-
se : « (…) Les rapports entre les deux
architectes mériteraient d’être étu-
diés. Ce sujet est en effet rarement évo-
qué en Allemagne, car la décentralisa-

tion culturelle, qui ne date pas d’hier,
conduit à une prédilection pour des
travaux monographiques ou régio-
naux. » Szambien se risque à la com-
paraison avec le Munichois Klenze :
« La différence de finesse et de fini-
tion (au sens français du XVIIIe siècle)
entre les réalisations des deux hom-
mes, écrit-il, exclut de le mettre sur le
même plan. » Hélas ! car il pour-
suit : « Alors que Klenze pourrait être
compté parmi les architectes de l’éco-
le française, Schinkel, grâce à une
approche subjective et très personnel-
le, échappe entièrement à ce genre de
classification. Si les édifices de Klenze
sortent parfois d’un traité d’architec-
ture, ceux de Schinkel y entrent. »

C’est donc bien la naissance d’un
style estampillé qu’on retrouve,
rêvé ou construit, dans l’Athènes élé-
gante du XIXe siècle. Remarquable
retour à la case départ

Frédéric Edelmann

Berlin confronte Klenze et Schinkel, champions du néoclassique
Deux expositions révèlent les talents inégaux mais toujours passionnants de deux grands architectes allemands du XIXe siècle.

Inspirés par l’Antiquité grecque, Leo von Klenze et Karl Friedrich Schinkel entrèrent au panthéon germanique des arts avant de tomber dans l’oubli
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A l’Altes Museum, qui abrite l’exposition Klenze, rien n’indique la
présence de Schinkel, à une portée de canon dans la même ville. Com-
me c’est le seul endroit de Berlin où l’on trouve le catalogue Klenze (en
allemand seulement, mais doté d’une iconographie prolixe), il convient
de prendre ses précautions si l’on veut en faire l’acquisition : la librairie
de l’Altes Museum accepte les cartes de crédit pour tout sauf pour cet
ouvrage. Inutile d’espérer grouper ses achats sur le Kultur Forum : seul
y existe Schinkel, et rien n’indique que Leo von Klenze puisse s’être fait
son trou dans l’Altes Museum. Les deux institutions dépendent pour-
tant du même organisme, les Musées d’Etat de Berlin, ce qui conduit à
s’interroger sur l’ambiance qui règne chez ses divers vassaux.

Londres célèbre la peinture allemande du XIXe siècle

LEO VON KLENZE. ARCHITEKT
ZWISCHEN KUNST UND HOF.
Altes Museum, Am Lustegarten,
Berlin-Mitte. Tél. : 00-49-30-20-
90-55-66. Du mercredi au lundi,
de 10 heures à 18 heures. Catalo-
gue, 540 p., 620 ill., 68 DM
(34,76 ¤). Jusqu’au 29 avril.
KARL FRIEDRICH SCHINKEL.
DAS ARCHITEKTONISCHE WERK
HEUTE. Kunstbibliothek Kultur-
forum, Berlin-Mitte. Du mardi au
jeudi, de 10 heures à 18 heures,
du vendredi au dimanche, de
11 heures à 18 heures. Catalogue
des photographies de Hilbert
Ibbeken (éd. Menges). 348 p.,
98 DM (50,10 ¤). Jusqu’au 1er mai.

A l’est et à l’ouest, deux musées qui s’ignorent

LA PHOTOGRAPHIE d’architecture peut-elle encore
être modeste ? Le photographe peut-il se mettre au
service de l’étude historique, et non, comme on le voit
souvent, utiliser un édifice pour en tirer une œuvre per-
sonnelle ? La réponse est oui, à en juger par l’imposant
et exhaustif travail effectué sur Karl Friedrich Schinkel
par Hillert Ibbeken, et présenté dans l’exposition de
Berlin, travail qui permet de redécouvrir des pans
entiers de l’œuvre, de la jauger et de mieux percevoir la
personnalité de son créateur.

Le photographe s’est demandé jusqu’où il pouvait,
par l’image, « accepter » une réalisation comme étant
de Schinkel, alors que des travaux avaient déjà plus ou
moins déformé la construction d’origine. Puis il a traité
cette architecture comme il se doit : optant pour une
chambre grand format afin d’obtenir une définition
optimale, il montre l’édifice dans son ensemble. Quel-
ques vues de détails, ainsi que des intérieurs viennent
préciser un motif. L’usage du noir et blanc, qui oblitère
les aspects colorés de l’architecture de Schinkel permet
de mettre en valeur des volumes, des formes, des lignes,
sans se laisser distraire par des nuances chromatiques.

Les trois cents photos sont vides de toute présence
humaine, presque désincarnées, tout comme le ciel est
d’une neutralité grise accablante. Ce minutieux état des
lieux effectué sur un architecte du XIXe siècle, intempo-

rel dans sa forme mais actuel dans ce qu’il révèle,
évoque la mission héliographique de 1851, en France,
première commande publique photographique, au
cours de laquelle Le Gray, Mestral, Baldus, Le Secq et
Bayard ont photographié le patrimoine français avant
restauration.

Ce traitement précis, apparemment neutre, qui élève
le bâtiment au rang de maquette majestueuse, vient
d’un pays, l’Allemagne, où, depuis quelques années, le
style documentaire s’est imposé comme étalon de la
photographie. La démarche humble de Ibbeken est
ainsi à comparer à celle, tout aussi précise, mais plus
romantique et expressionniste (donc plus artistique)
d’Andreas Gursky, dont les immenses « tableaux
photographiques », qui parfois, s’appuient sur l’archi-
tecture urbaine, sont actuellement exposés à New York,
en attendant leur accrochage, dans un an, au Centre
Pompidou.

D’un côté, le photographe d’architecture s’efface
pour faire revivre des lieux d’antan. De l’autre, l’artiste
transforme le bâtiment en ready made post-moderne,
jouet futuriste d’un monde standardisé, et s’affirme
comme la coqueluche du marché avec des pièces dépas-
sant le million de francs.

Michel Guerrin LONDRES
de notre envoyé spécial

La Nationalgalerie de Berlin,
étant en travaux, a conçu à partir de
ses collections une exposition pour
Londres et Washington. On pourrait
épiloguer sur le fait qu’elle ne sera
pas montrée à Paris, mais l’art alle-
mand n’a pas la faveur de nos
musées et rien ne semble capable de
les faire changer d’avis. Il y a bien
eu, en 1996, au musée d’Orsay, une
excellente rétrospective consacrée à
Adolph Menzel, mais, si réussie fût-
elle, elle n’a suscité nulle part en
France le désir d’en savoir plus.

A Londres, l’exposition, dans un
espace bien adapté à son propos
didactique, raconte dans l’ordre
chronologique : Schinkel, Friedrich
et le romantisme du premier quart
du siècle ; les nazaréens et leur art
catholico-primitivisant saturé d’Ita-
lie ; le réalisme correct et minutieux
de l’époque Bidermeier d’entre 1815
et 1848 ; puis le réalisme incisif et
brutal de Menzel. Le dernier tiers du
siècle est celui de l’affrontement
entre le respect dû à l’Antiquité et la
Renaissance et l’envie d’aller voir du
côté des Français, de Courbet, de
Manet et même de Cézanne. L’iti-
néraire finit donc sur Lovis Corinth
et Max Beckmann, deux révolution-
naires, deux artistes majeurs aux-

quels jamais une rétrospective n’a
été consacrée en France, ce qui est
simplement misérable. Le Samson
aveuglé de Corinth et la Petite scène
de mort de Beckmann devraient suf-
fire à convaincre n’importe quel
spectateur sans œillères de l’impor-
tance de leurs auteurs.

L’exposition raconte et, autre
mérite, sans chercher à simplifier ou
à exalter. Elle se garde bien de pré-
tendre isoler ce qui serait « alle-
mand », irréductiblement allemand,
dans ces œuvres. Serait-ce le natura-
lisme de Leibl et de Liebermann ou,
à l’opposé, le symbolisme de Feuer-
bach et de Böcklin ? Ces mouve-
ments, internationaux de surcroît,
sont contemporains et de forces éga-
les. Serait-ce la glorification du pay-
sage nordique tel que Friedrich le
résume et le rêve : la mer, de vieux
arbres et la lune ? Mais Hummel ou
Gaertner préfèrent peindre les tra-
vaux d’embellissement de Berlin, la
perspective d’Unter den Linden, les
fontaines de granit poli.

CURIOSITÉ POUR LE PRÉSENT
La célébration patriotique de l’his-

toire nationale ? A l’exception de
Menzel et de son Frédéric le Grand
jouant de la flûte à Sans-Souci, elle
est absente de l’exposition et Men-
zel lui-même est loin de s’en être
tenu à ce genre d’icônes prussien-
nes. S’il apparaît aujourd’hui com-
me un peintre majeur des années
1850-1870, c’est pour ses visions de
banlieue, de chemin de fer, de forge
et de théâtre – théâtre parisien du
Gymnase qui plus est, où Menzel fit
des dessins en 1855.

L’exposition ne cesse d’y insister :
cet art est le fait d’artistes très divers
et bien plus européens que germani-
ques. Berlinois, Viennois, Muni-
chois, ils étaient sujets du roi de
Prusse, de l’empereur d’Autriche ou
d’un prince moins puissant. Ils voya-
geaient volontiers en Italie, en Fran-
ce ou en Bohême. Leur connaissan-
ce du passé ne se bornait ni à l’anti-
que méditerranéen, ni au gothique
nordique. Leur curiosité pour le pré-
sent fut si vive que la Nationalgale-
rie de Berlin peut se vanter d’avoir
été le premier musée à avoir acquis
un Cézanne, en 1897. Il acheta aussi
très vite des Monet et un Manet,
audace que le directeur de la galerie,
Hugo von Tschudi paya de sa démis-
sion forcée. Les tenants de l’officiali-
té, aussi craintifs et réactionnaires
que leurs collègues parisiens des
Beaux-Arts et de l’Institut, dénoncè-
rent à Guillaume II ce révolutionnai-
re et l’influence pernicieuse de l’art
français. En 1909, pour avoir voulu
acquérir un Delacroix, il fut évincé.

La résistance des académiques
n’eut guère d’autre effet que cette
démission : von Tschudi alla poursui-
vre son œuvre à Munich, où il fit
acquérir des Gauguin et des Van
Gogh. Jusqu’à l’été 1914, les exposi-
tions d’art moderne se multiplièrent
en Allemagne. Il fallut la guerre
pour interrompre des relations artis-
tiques et intellectuelles qui allaient à
rebours des nationalismes. Si l’expo-
sition finit sur le Samson aveuglé de
Corinth, image effrayante de la for-
ce furieuse, ce n’est pas par hasard.

Philippe Dagen

ARCHITECTURE La ville de Ber-
lin présente face à face deux figures
emblématiques de l’architecture néo-
classique allemande du XIXe siècle.
b D’UN CÔTÉ, Leo von Klenze, auteur

de la Pinacothèque de Munich, expo-
sé à l’Altes Museum, dans l’ancien Ber-
lin-Est, jusqu’au 29 avril. De l’autre,
Karl Friedrich Schinkel, à la Kunstbi-
bliotek Kulturforum, dans l’ancien

Berlin-Ouest, jusqu’au 1er mai, égale-
ment influencé par l’architecture
grecque, mais de façon plus monu-
mentale. b TROIS CENTS photogra-
phies grand format, réalisées par

Hillert Ibbeken, permettent de redé-
couvrir des vues d’ensemble ou des
détails des édifices érigés par
Schinkel. b PARALLÈLEMENT, jus-
qu’au 13 mai, la Nationalgalerie de

Berlin, en travaux, a conçu pour
Londres et Washington une étude
chronologique en 77 tableaux de la
peinture allemande du XIXe siècle, de
Caspar David Friedrich à Lovis Corinth.

Perspective du grand hall dans une étude de Schinkel
pour « Un palais sur l’Acropole » (1834). 54,6 × 42,6 cm.

SPIRIT OF AN AGE, National Gal-
lery, Sainsbury Wing, Londres.
Tél : 00-44-020-7747-2885. Tous
les jours de 10 heures à 17 h 55.
Entrée : 6 £ (9,63 ¤). Jusqu’au
13 mai.
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QUESTION : qui ressemble à un
British revenu de l’armée des
Indes, élégance, silhouette, fine
moustache sel et sel ? Monsieur
James Pasco Gourley, guitariste
d’un style qui est en train de
s’oublier, dictionnaire du jazz à lui
tout seul. L’armée des Indes ? La
référence n’est pas excellente.
James Pasco Gourley s’est fait
virer de tas d’endroits précieux
sous prétexte qu’il jouait de la
musique de Nègres. Qui a vu Louis
Armstrong jouer sur un river-
boat ? Jimmy Gourley enfant. Qui
a accompagné Freddie Green (le
pilier mobile de l’orchestre de
Count Basie), dans un show pour
l’école, sans le moindre solo de gui-
tare ? Jimmy, lycéen. Qui a rempla-
cé l’immense Jimmy Raney chez
Jay Burkhart immédiatement
après la guerre ? Histoires de
Jimmy…

Pour faire bref, on pourrait dire
que Jimmy Gourley a tenu la guita-
re aux côtés de Gene Ammons,
Zoot Sims, Clifford Brown, Bob
Brookmeyer, Roy Haynes. Un gui-
tariste se reconnaît à ses rencon-
tres. De 1951 à 1956, il s’établit à
Paris et devient une des clés du
Tabou. Deux ans plus tard, il est
l’homme assis du Mars Club (les
guitaristes de sa finesse jouent
assis).

Depuis l’ouverture du Blue Note
à Paris (en 1958) jusqu’en 1963, il
est avec Kenny Clarke la base et la
fondation du bar mythique de la
rue d’Artois. Ce fut un club vrai-
ment mythique. C’est-à-dire que
très souvent, pour écouter les
génies qui s’y produisaient,
J.-J. Johnson, Bud Powell, Lester
Young, Zoot Sims, il y avait deux
pelés, toujours les mêmes, trois

alcooliques et un fidèle aux yeux
verts dont personne n’a jamais su
qui il était. Ni d’où il venait. Il
fumait des Boyard maïs coupées
de marijuana. Dépassait de sa
poche Au-dessous du volcan, de
Malcolm Lowry. « Un soir, Benny
Goodman est passé : il nous a écou-
tés et, toute la nuit, il nous a dit :
“Mais pourquoi faut-il jouer dans
des endroits comme ça ? Est-ce que
cette musique est maudite ?” »

Jimmy Gourley n’est pas vieux.
Il est né à Saint Louis, Missouri, le
9 juin 1926. Son père est voyageur
de commerce et sillonne le pays.
La tribu s’installe à Chicago. Il
n’en aime pas le temps, ce mouillé
frisqueton à quoi Paris s’est mis à
ressembler (d’où le retour de Jim-
my en ville ?) : « Mais quelle
ambiance musicale ! Von Freeman
menait les affaires. Dans tous les
coins de la ville, ça jouait, et, sou-
vent, c’étaient des musiciens comme
moi : on ne savait pas qu’on était
musiciens. J’avais aimé le jazz com-
me ça, sans savoir que je l’aimais au
point de n’aimer que ça. Quand on
a quitté Chicago, mon père s’est mis
à traverser le pays dans tous les
sens. Passer les montagnes Rocheu-
ses dans une Ford modèle T, ça don-
ne des envies de guitare. »

« MUSIQUE TOUS LES SOIRS »
Après Paris, Gourley parcourt

l’Europe, écume les festivals nais-
sants, revient au Chat qui pêche
avec Lou Bennett à l’orgue et Ken-
ny Clarke, immuable. C’est un bon
moment : à chaque visite de la star
de l’orgue Hammond dans la ville,
Jimmy Smith, de jeunes militants
distribuent des tracts vengeurs
pour faire valoir le jeu de pied de
Lou Bennett. Ça ne rigole pas.

De 1970 à 1972, Jimmy Gourley
quitte les âpres combats du free
pour s’installer et travailler aux
Canaries. « Je suis un homme de
club, de musique tous les soirs, de
bœufs. J’ai vu les dos de toute la pla-
nète du jazz. C’est une chose que je
faisais à Oklahoma City et que je
referais volontiers à Paris tous les
soirs. Mais les temps ont changé. On
ne joue plus qu’au coup par coup,
comme si c’étaient des concerts. »

Deux soirs au Sunside, cela per-
met de jouer à « jouer au club ».
Set par set, reprise par reprise. Le
toucher, la délicatesse et la mise
en place de Jimmy Gourley sont

intacts. En face, le public peut
réserver ses places en grand maga-
sin. Ça fait un peu drôle. Comme
de réserver une nuit au Twenty
Two par Minitel. Il ne faut pas y
penser trop longtemps. Du Blue
Note au Sunside, des riverboats à
la trottinette à bobo, de Freddie
Green à ce soir, le passeur, c’est
Jimmy Gourley. En chair et en os.

Francis Marmande

e Sunside, 60, rue des Lombards,
Paris-1er. Mo Châtelet-Les Halles.
Les 30 et 31 mars, 21 h 30. Tél. :
01-40-26-21-25. 100 F (15,24 ¤).

La Diagonale de Graz, refuge du cinéma autrichien
Le gouvernement a réduit de 40 % les subventions au 7e art en 2000

Un Pavillon des antiquaires printanier
prend ses quartiers aux Tuileries

DÉPÊCHES
a OPÉRA : la première représen-
tation de Falstaff, de Giuseppe
Verdi, qui devait être donnée au
Théâtre de la Scala de Milan,
mardi 26 mars, a été annulée en rai-
son d’une grève des musiciens de
l’Orchestre de la Scala. Les musi-
ciens ont « jugé insatisfaisantes »
les propositions que leur faisait la
direction du célèbre Opéra en
matière de renouvellement de la
convention collective. Il n’est pas
certain que la seconde représenta-
tion de l’ultime opéra du composi-
teur italien – de la mort duquel on
célèbre cette année le centième
anniversaire –, prévue jeudi
28 mars, puisse avoir lieu. – (AFP.)
a CINÉMA : le cinéaste améri-
cain d’origine polonaise Roman
Polanski a terminé le tournage
partiel, en Allemagne, de son
prochain film, Le Pianiste, qui
retrace la vie d’un pianiste juif
polonais rescapé de la Shoah, Wla-
dyslaw Szpilman, mort en 2000. Le
réalisateur tournera la suite à par-
tir du début du mois d’avril à Var-
sovie, en Pologne. D’abord enfer-
mé dans le ghetto de Varsovie,
Szpilman a survécu en rejoignant
la clandestinité. Il avait retracé son
itinéraire dans une autobiogra-
phie, Une survie miraculeuse,
publiée et immédiatement mise
sous le boisseau par le régime com-
muniste (elle vient juste d’être tra-
duite en français sous le titre Le Pia-
niste, aux éditions Robert Laffont).
Le scénario a été écrit par Ronald
Harwood, qui avait déjà signé celui
de Taking Sides, du réalisateur hon-
grois Istvan Szabo, film consacré à
la procédure de dénazification du
chef d’orchestre Wilhelm Furtwän-
gler. Agé de soixante-sept ans,
Roman Polanski s’est échappé du
ghetto de Cracovie quand il était
enfant. – (AFP.)

Jimmy Gourley, 75 ans, dictionnaire de jazz à lui tout seul,
guitariste d’un style en train de disparaître.
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MERCREDI 28 MARS, le Musée
du Louvre devait être ouvert au
public, après plusieurs jours de per-
turbation. La grève s’est installée
le vendredi 23 mars, à l’appel de
trois organisations syndicales, la
CGT, la FSU et SUD-Culture. En
dépit de la défection de la CGT,
des piquets ont été maintenus
sous la Pyramide pendant le week-
end et le lundi 26 durant la jour-
née pour bloquer les entrées. Ils
ont été levés le temps de la noctur-
ne du 26, qui s’est achevée à
21 h 45. Les discussions ont repris
le lendemain mardi, jour de ferme-
ture traditionnel des musées, pour
tenter d’aboutir à un déblocage.

Le point d’achoppement reste la
question des 35 heures, un problè-
me qui dépasse largement la direc-
tion du Louvre, puisqu’il concerne
une bonne partie de l’administra-
tion du ministère de la culture. Les
syndicats des personnels de sur-
veillance et d’accueil se sont en
effet mobilisés pour obtenir des
assurances quant à la réduction du
temps de travail, qui doit faire l’ob-
jet de négociations entre la rue de
Valois et les organisations syndica-
les, à la mi-avril.

La délégation qui a été reçue au
ministère dès le 23 mars a rappelé
les quatre points de la plate-forme
intersyndicale : « L’obtention d’un
accord-cadre ministériel sur les
grands enjeux transversaux, une réel-
le réduction du temps de travail s’op-
posant à de simples aménagements
ou redéploiements, des créations
d’emplois statutaires pour permet-
tre la réduction du temps de travail,
et enfin le refus de l’annualisation,
synonyme de flexibilité pour les
agents. » Le cabinet du ministre
attend les instructions globales de

Matignon pour ouvrir le dialogue.
Outre le Louvre, le mouvement de
grève a touché sporadiquement
d’autres établissements : Orsay,
Versailles, l’Arc de Triomphe, la
Sainte-Chapelle, ainsi que les châ-
teaux de Chambord, Pau et
Champs-sur-Marne.

Ces grandes manœuvres, prolo-
gue aux prochaines rencontres syn-
dicats-ministère, sont lancées à un
moment stratégique : la saison tou-
ristique reprend. Dans cette partie
de bras de fer, le Louvre se retrou-
ve en première ligne. L’établisse-
ment-phare, qui emploie 1 800 per-
sonnes, dont un millier de « pos-
tés » (les gardiens) et qui a reçu
plus de 6 millions de visiteurs en
l’an 2000, est particulièrement sen-
sible aux mouvements sociaux. Les
jours de grève perturbent son équi-
libre financier comme son image.

Sachant que le musée reçoit
15 000 visiteurs par jour
(18 000 les samedis et les diman-
ches), dont 10 000 payants, et que
les piquets de grève ont bloqué ses
entrées pendant quatre jours, le
manque à gagner total représente,
selon la direction, 1,6 million de
francs (243 918 euros). Quant au
déficit médiatique auprès des tou-
ristes, il est impossible à chiffrer.

Emmanuel de Roux

LE QUATRIÈME Pavillon des
antiquaires et des beaux-arts a été
inauguré, samedi 24 mars, dans
une cohue formidable : de six mille
à sept mille personnes, selon les
organisateurs, ont piétiné sous la
tente où sont installés quatre-vingt-
deux galeristes et antiquaires. Une
affluence record que les responsa-
bles du Salon, Stéphane Custot
(qui monte une exposition de
Botero) et Patrick Perrin, expli-
quent par son nouvel emplace-
ment : il a, en effet, déménagé du
quai Branly pour s’installer dans le
jardin des Tuileries, à deux pas de
la Galerie nationale du Jeu de pau-
me, beaucoup plus centrale.

Tout en longueur, la parcelle
concédée a naturellement imposé
un plan en basilique, avec deux
allées qui rendent la circulation flui-
de et permettent un traitement rela-
tivement égal de tous les expo-
sants. Dans l’ensemble, les antiquai-
res sont contents. Passé le premier
flot de samedi, les visiteurs aussi.

Arpenter les allées en semaine
procure un vif plaisir. Surtout que
les exposants ont fait de réels
efforts de présentation, d’autant
plus méritoires qu’ils ont eu moins
de deux jours pour installer leurs
stands, et se soumettre au verdict
des trente-six experts qui ont écré-
mé le salon avant son ouverture au
public. L’accrochage de la galerie
Luohan, par exemple, spécialiste
de mobilier chinois, est formidable
d’harmonie et de goût. Seuls les
marchands de tableaux souffrent
un peu de cloisons insuffisamment
rigides, qui ont tendance à vibrer et
à expédier les cadres de guingois.

Mais tous sont parvenus à restituer
des ambiances, qui passent de l’an-
tiquité au mobilier, de la photogra-
phie du XIXe siècle à l’art des
années 1950.

Cette atmosphère, malgré le
climat, se veut printanière : les
exposants sont jeunes, 35 ans de
moyenne d’âge, et, en hommage
au lieu qui les accueille, ils ont tenu
chacun à présenter une pièce en
rapport avec le thème du jardin. Ce
qui permet par exemple à la galerie
Lefebvre de montrer une grande
vasque ovale, faïence de Nevers
cuite au XVIIe siècle. Le décor exté-
rieur montre de surprenantes bac-
chanales, l’intérieur étant réservé à
Adam et Eve, et à Caïn et Abel.
L’œuvre est rarissime : le Louvre en
possède bien un équivalent, mais
en plus petit.

Autre pièce d’exception, le
bureau à gradins fabriqué en Alle-
magne, vers 1780, que présente la
galerie Flore. Grand et massif, il est
dans son jus, l’antiquaire se refu-
sant à restaurer de manière trop
clinquante un meuble d’une telle
qualité. Souhaitons-lui de trouver
un amateur qui comprenne que, si
ces objets ont parfois une âme, ils
ont aussi un passé qu’il est bon de
respecter.

Harry Bellet

e Pavillon des antiquaires et des
beaux-arts, jardin des Tuileries,
face au 234, rue de Rivoli, Paris-1er.
Tél. : 01-53-30-85-20. Tous les jours,
de 11 heures à 21 heures ; samedi
et dimanche, de 11 heures à 19 heu-
res. Jusqu’au 1er avril. 60 F (9,15 ¤).

GRAZ
de notre envoyée spéciale

Du 19 au 25 mars, la capitale de
la Styrie – province du sud-est de
l’Autriche – a accueilli la cinquiè-
me édition du festival Diagonale,
consacré principalement au ciné-
ma autrichien. Avec un succès
croissant auprès du public, très
jeune, auquel on proposait près de
cent vingt films, notamment des
rétrospectives de l’Allemand
Michael Klier – l’homme qui inter-
rogea Truffaut sur les femmes et
fit dialoguer Godard avec Sautet –,
ou encore un éclairage sur l’Autri-
chien Gustav Ucicky, dont la
carrière a suivi les méandres idéolo-
giques des années 1930 à l’après-
guerre.

La France était présente, en pro-
longement du Festival du cinéma
francophone à Vienne, avec Pas
d’histoires, douze courts-métrages
sur le racisme. Pour les voisins de
l’Autriche surtout – Allemagne,
République tchèque ou Slovénie –,
Graz est devenu un rendez-vous
où l’on peut découvrir, entre docu-
mentaires politiques engagés et
cinéma expérimental, le premier
long-métrage de la jeune Valeska
Grisebach, Mon étoile, tendre ba-
lade estivale de deux adolescents,
loin des clichés du cinéma améri-
cain. Comme on avait pu applaudir
l’an dernier Nordrand, de Barbara
Albert, primé à Venise, qui a révélé
l’actrice Nina Pröll et reste l’un des
exemples réussis de réalisme social
dans le cinéma autrichien : il a atti-
ré quelque 60 000 spectateurs en
Autriche – une superproduction
hollywoodienne atteint en

moyenne de 200 000 à 300 000
entrées. Autre succès, Le Cambrio-
lage, de Florian Flicker, une comé-
die psychologico-policière, a rem-
porté le prix de la Diagonale 2001.
La vitalité du court-métrage est
également attestée par Copy Shop,
de Virgil Widrich, époustouflant
(et très drôle) exercice sur la repro-
duction incontrôlée de l’image.

Pourtant, le moral est en baisse
chez les professionnels. La créa-
tion cinématographique avait
toujours été le parent pauvre en
Autriche, où elle reçoit de vingt-
cinq à trente fois moins de subven-
tions publiques que le théâtre. La
situation s’est aggravée depuis l’ar-
rivée au pouvoir, en février 2000,
de l’alliance des conservateurs et
de l’extrême droite, qui a opéré des
coupes drastiques dans tout ce qui
n’est pas de la « haute culture ».

ABSENCE DU SECRÉTAIRE D’ÉTAT
« Chez nous, il y a une grande dif-

ficulté à valoriser l’expression ciné-
matographique, rappelle Hans
Hurch, le directeur de la Viennale,
où il fait venir chaque automne
des films du monde entier. Peut-
être ne nous sommes-nous jamais
vraiment remis du départ des cinéas-
tes juifs, qui étaient porteurs de cette
modernité de l’image. »

En février 2000, producteurs et
réalisateurs ont massivement
signé une pétition et multiplié les
déclarations publiques. La réponse
ne s’est pas fait attendre, avec une
baisse brutale de 40 % des aides
accordées par l’Etat. A l’ouverture
de la Diagonale, cette année – où,
pour la première fois, le secrétaire

d’Etat à la culture, le conservateur
Franz Morak, ne s’est pas
montré –, les directeurs du festival,
Christine Dollhofer et Constantin
Wulff, ont critiqué ouvertement
« des mesures irréfléchies », tandis
que Michael Haneke, venu pour
Code inconnu, faisait des remar-
ques sarcastiques sur le climat
politique.

L’atmosphère était dautant plus
crispée que M. Morak venait de
limoger le responsable des subven-
tions au cinéma d’auteur, le socia-
liste Herbert Timmermann, malgré
une pétition de soutien qui a
recueilli huit cents signatures
– dont celle de la Britannique
Renée Goddard, fondatrice de l’Eu-
ropean Script Fund : « Dans sa
paranoïa, M. Morak me considère
comme un commissaire politique
qui forme des cinéastes contesta-
taires », soupire l’intéressé, un peu
amer d’être ainsi écarté après
avoir, pendant quinze ans, défen-
du la création autrichienne.

Le pouvoir n’a sans doute guère
apprécié de voir que Diagonale
réserve une place de choix aux jeu-
nes vidéastes du collectif Die Kunst
der Stunde ist Widerstand (« L’art
du moment est résistance »), dont
les œuvres font souvent preuve
d’humour et de sophistication. Ou
que le festival a programmé le sti-
mulant documentaire de Frederick
Baker sur le Show Haider, version
augmentée d’un film produit l’an
dernier par la BBC – qui a, hélas,
bien peu de chances d’être diffusé
à la télé autrichienne.

Joëlle Stolz

La légende tranquille
de Jimmy Gourley
Le guitariste joue pour deux soirs au Sunside.
Ce passeur a connu Armstrong sur un riverboat,
Freddy Green au lycée, Kenny Clarke au Blue Note

Orsay, Versailles,
l’Arc de Triomphe
et la Sainte-Chapelle
ont aussi été touchés

Le Musée du Louvre
devait rouvrir le 28 mars

après quatre jours de grève
Les 35 heures sont au centre des revendications
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FESTIVAL CINÉMA

Territoires en images
La 5e édition de ce festival de films-docu-
mentaires et de photo met l’accent, à
travers les films programmés, sur l’agri-
culture bio, les problématiques de pro-
tection et de préservation de l’eau, le
vélo à Paris, la notion de paysage, les jar-
dins familiaux… L’expo-photo qui le
complète, s’attache aux risques naturels
et technologiques.
Institut de géographie de Paris, 191, rue
Saint-Jacques, Paris-5e. Mo Saint-Michel.
Tél. : 01-49-70-67-95. Accès libre.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/mn)

VERNISSAGES

Pierre Alechinsky : le pinceau même
Galerie Lelong, 13, rue de Téhéran,
Paris-8e. Mo Miromesnil. Tél. :
01-45-63-13-19. De 10 h 30 à 18 heu-
res, du mardi au vendredi ; de 14 heu-
res à 18 h 30, le samedi. Jusqu’au
19 mai.
Nicolas Tournier (1590-1639),
un peintre caravagesque
Toulouse (31). Musée des Augustins,
21, rue de Metz. Tél. : 05-61-21-21-82.
De 10 heures à 18 heures, du 30 mars
au 1er juillet ; nocturne jusqu’à 21 heu-
res, le mercredi ; fermé le mardi et le
1er mai. Tél. : 30 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Les Attrape-langues
de et avec Jacques Rebotier et Jean-
Pierre Verheggen, avec les auteurs.
Théâtre du Rond-Point, 2 bis, avenue
Franklin-Roosevelt, Paris-8e. Mo Fran-
klin-D.-Roosevelt. 20 h 30, le 29. Tél. :
01-44-95-98-09. Entrée libre, réserva-
tion indispensable.
Mudhiyettu-Théâtre rituel du Kerala
Aubervilliers (93). Théâtre équestre
Zingaro, 176, avenue Jean-Jaurès.
17 heures et 20 h 30, les 29, 30 et 31 ;
14 heures et 17 heures, le 1er. De 60 F à
130 F.
Philippe Chevalier
2000 Bal.
Sceaux (92). Les Gémeaux, 49, avenue
Georges-Clemenceau. RER Bourg-la
Reine. 20 h 45, les 29, 30 et 31 ; 17 heu-
res, le 1er avril. Tél. : 01-46-61-36-67. De
50 F à 145 F.

Chœur et Orchestre de Paris
Verdi : Requiem. Georges Prêtre (direc-
tion).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-Saint-
Honoré, Paris-8e. Mo Ternes. 20 heures,
le 29. Tél. : 0-825-000-821. De 120 F à
380 F.
Didier Squiban
L’Européen, 3, rue Biot, Paris-17e. Mo Pla-
ce-de-Clichy. 20 h 30, les 29, 30 et 31.
Tél. : 01-43-87-97-13. De 95 F à 130 F.
Eric Truffaz
La Scène, 2 b, rue des Taillandiers,
Paris-11e. Mo Bastille. 21 heures, le 29.
Tél. : 01-48-06-50-70.
Steve Potts Quartet
7 Lézards, 10, rue des Rosiers, Paris-4e.
Mo Saint-Paul. 21 h 30, le 28. Jusqu’au
25 avril. Tél. : 01-48-87-08-97. 50 F.
Trio Jaume/Charmasson/Kaye
Lee Konitz Quartet
Saint-Ouen (93). Espace 1789, 2, rue
Bachelet. 20 h 30, le 29. Tél. :

01-40-11-50-23. De 75 F à 150 F.

ANNULATION
Coldplay
En raison d’une extinction de voix de
son chanteur Chris Martin, le groupe
britannique Coldplay annule les
concerts prévus au Bataclan le 1er avril,
à Bordeaux le 2 et, à Marseille le 18.

GUIDE

Le verbe rock de Patti Smith
irradie « Les années pop »

Peter Sellars représente Bach sans images

C’est donc avec Otello que le Châ-
telet a choisi d’inaugurer un hom-
mage verdien noué dans le mou-
choir des dernières œuvres shakes-
peariennes du maître de Busseto.
Dès la violente tempête d’ouvertu-
re menaçant de rompre la digue de
la fosse d’orchestre, on comprend
que la baguette de Chung, tel le tri-
dent de Neptune, fera ce qu’elle

veut des éléments. Et le chœur com-
me cormorans accrochés aux
rochers, qui hèle et hale le navire
vainqueur d’Otello. Cet orchestre
qui siffle et souffle de tous ses
vents, voici que Chung l’apaise et le
dompte : l’arrivée de Desdemona
en voiles pastel rose et bleu requé-
rant soudain la volupté triste d’un
quatuor de violoncelles, prélude au
magnifique duo d’amour. La Desde-
mona de Karita Mattila (qui avoue
ne pas aimer le rôle) n’a pas cette
fragilité candide, cette aura de victi-
me qui sied aux héroïnes sacrifiées.
Voix chaude et sensuelle, jamais
désincarnée même dans les aigus
les plus ténus, qui rend paradoxale-
ment plausible la folle jalousie
d’Otello. Dans la fameuse « Chan-
son du saule » passe le regret de la
vie plus que la nostalgie d’amour,
dans la prière l’espoir de salut plus
que le consentement de l’âme, et
l’orchestre, guirlande complice, se
noue autour de cette voix qui ne
veut pas mourir avec la flexibilité
caressante de l’arbre qui se pencha
sur le front d’Ophélie.

Du Maure, José Cura a les aigus

taillés dans le roc. Si le langage de
la passion reste en deçà de l’extase
amoureuse (duo d’amour un rien
compassé), c’est dans cette âme de
géant peu à peu lézardée par la dou-
leur que se révèle la nature éminem-
ment dramatique du ténor argen-
tin. Un Cura qui n’en fait pas des
tonnes et dont le registre médium
(en dépit de graves un peu ternes)
épouse les mouvements d’une âme
passée aux fers de la torture.

IAGO OMNIPOTENT
Omniprésent voire omnipotent,

le Iago diabolique de Michaels-
Moore, au chromatisme dévasta-
teur, va balayer l’opéra telle une
lame de fond. La voix est belle, qui
use du mezza voce avec une ingénio-
sité diabolique, enserrant ses
proies avec une brutale componc-
tion. Mais pourquoi diable chanter
ainsi les bras le long du corps raide
comme l’injustice ? Car si côté pla-
teau, on mange des grives (musi-
ciennes à n’en pas douter), il faut
scéniquement se contenter de mer-
les… un rien moqueurs : l’appari-
tion de Karita Mattila en dame

patronnesse de luxe dans la scène
des offrandes, visitant chœur et
maîtrise, classe sagement assise en
sarraus de serge bleue, vaut assuré-
ment son Lion d’or…

Certes, la version de la mise en
espace offre a priori un bon com-
promis, nous délivrant du statisme
de l’opéra en concert. Cependant, il
faut attendre l’acte III pour que
cela fonctionne, pour que le huis
clos des silhouettes noires, prises
dans l’étau du chœur en gradins et
de l’orchestre débordant au ras de
la fosse, nous prenne à la gorge
comme un destin trop grand qui
tue ses marionnettes. Les lumières
auront souligné ce qu’il fallait voir,
les protagonistes ce qu’il fallait
entendre : le beau Cassio de Cesare
Catani et sa juvénile ardeur, et aus-
si l’Emilia de Enkeljeda Shkosa,
dont la parole empêchée tout au
long de l’œuvre viendra soulager le
dénouement. Mais c’est finalement
l’orchestre de Chung brillant de
tous ses feux qui rafle scénique-
ment la mise.

Marie-Aude Roux

PARIS

Daïssa, le salon des mendiants
La Kumpania Zelwer installe son
« salon de mendiants » au Cabaret
sauvage du parc de La Villette.
Chez Zelwer, les instruments sont
déjà tout un programme :
« découvrir un instrument, c’est
découvrir une autre culture même
si l’on en fait ensuite sa propre
histoire ». Zarb (tambour classique
iranien), tambours d’eau
(calebasses africaines emplies
d’eau), bouteillophone, planche à
laver, santour indien côtoient
trompette, violon, piano.
Emmenés par le compositeur
Jean-Marc Zelwer, Francesca
Lattuada, en chanteuse virtuose
(elle passe de l’hébreu au yiddish,
du russe à l’italien ou au corse) et
musiciens embarquent le
spectateur dans un univers qui fait
autant appel « au regard qu’à
l’ouïe ». Daïssa, en romani, la
langue des tziganes, signifie aussi
bien hier que demain. Ce qui
résume bien l’esprit de cet
orchestre de « Tziganes
imaginaires ».
Le Cabaret sauvage, parc
de La Villette, Paris-19e. Mo Porte
de Pantin. 20 h 30, les 28, 29, 30.
Tél. : 01-42-62-65-69. 100 F.
Collection Paul F. Walter
chez Sotheby’s
Après le (très bon) souvenir de la
vente de photographies d’André
Jammes, en 1999, qui avait
enregistré des résultats records, la
maison britannique Sotheby’s
dispersera, le 10 mai à Londres,
les images rassemblées pendant
vingt ans, à partir de 1975, par un
autre collectionneur de haut vol,
l’Américain Paul F. Walter : 220
photographies axées sur la France
et la Grande-Bretagne au
XIXe siècle, avec des incursions
dans l’entre-deux-guerres,
estimées 15 à 20 millions de
francs. Sotheby’s présente, avant
la vente, un aperçu de la
collection dans sa galerie
parisienne : Fenton, Hill et
Adamson, Cameron, Le Gray,
Nègre, Kuhn, Demachy, Frederick
Evans, Brancusi, Funke et Leni
Riefenstahl avec vingt-huit
photographies prises lors des Jeux
olympiques de Berlin, en 1936.
Galerie Charpentier, 76, rue du

Faubourg-Saint-Honoré, Paris-8e.
Mo Miromesnil. De 10 heures
à 18 heures, les 28 et 29.
Tél. : 01-53-05-53-05.
Jimmy Scott
La familière étrangeté de Jimmy
Scott, soixante-quinze ans,
redécouverte tous les dix ans : sa
voix de « chanteuse » ; un corps
d’adolescent fragile ; ce timbre
que l’on croyait réservé aux
grandes figures féminines (Billie,
Shirley Horn) ; la façon de
découper les mots, d’habiter, de
dramatiser les chansons ; des
gestes de danseur : la jazz attitude
jusqu’aux ongles. En 1948, il
débute avec Lionel Hampton. Ray
Charles, Lou Reed ou Nick Cave
en firent leur idole. Chaque
passage en scène est un
événement. Il a eu des hauts
(Lionel Hampton, pour
commencer), des bas très bas
(portier, coursier, commis) :
depuis dix ans, son succès prend
des proportions étranges.
L’Olympia est exactement ce qui
lui convient : entre Barbara, Iggy
Pop et Billie Holiday.
Olympia, 28, boulevard des
Capucines, Paris-9e. Mo Opéra.
20 h 30, le 29.
Tél. : 01-47-42-25-49.
De 160 F à 230 F.
Redha
Depuis trois ans, Redha,
danseur-chorégraphe connu pour
ses collaborations auprès
d’artistes de variétés ou de
metteurs en scène comme Roman
Polanski, a décidé de reprendre en
main sa compagnie et de
bousculer sa carrière de
chorégraphe. Il vient de créer des
spectacles pour la Alvin Ailey
Company à New York, l’Opéra
d’Amsterdam et la State Theater
Company de Pretoria. Sa nouvelle
création intitulée Noor (jour en
français) s’inspire des poèmes de
Saadi, maître soufi du XIIIe siècle,
et tente d’atteindre à la plénitude
et la sérénité. Noor est la
troisième partie d’un triptyque
bâti autour de trois thèmes :
l’absence, la progression et
l’éclosion.
Massy (91). Opéra de Massy,
1, place de France.
RER Massy-Palaiseau.
Tél. : 01-60-13-13-13. De 110 F
à 150 F, 20 h 30, le 29.

Salle comble, et même davantage, puisque des
« marches » auront été vendues aux nombreux
spectateurs n’ayant pu trouver de fauteuil à louer
pour l’une de ces deux seules représentations
d’un spectacle que Peter Sellars a inauguré à
New York, il y a trois semaines, reprendra dans la
foulée à Londres, puis au Festival de Pâques de
Lucerne. Silence d’une densité incroyable, à pei-
ne troublé par quelques toux qui, pour une fois,
ne sont ni intempestives, ni grossières, mais plu-
tôt la manifestation incontrôlable d’une gêne
face à ce silence habité comme rarement.

Car il n’est question, dans ces deux cantates de
Bach mises en scène par Peter Sellars, que de
mort, de renoncement, de départ accepté ou vou-
lu, à la frange du suicide ou de l’euthanasie. Sur
scène, Lorraine Hunt, mezzo-soprano irradiante.
Une fois de plus, elle laisse bouche bée par sa pré-
sence (on mettrait bien le « p » de « présence »
en capitale), son incroyable force intérieure et
musicale. En robe presque monacale pour la can-

tate Mein Herz schwimmt in Blut (« Mon cœur bai-
gne dans le sang ») BWV 199, en chemise d’hôpi-
tal et chaussettes pour la seconde partie, occupée
par la cantate Ich Habe Genug (« J’en ai assez » au
sens de : « Je suis comblé ») BWV 82, une perfu-
sion au bras. En sa compagnie particulière, Sellars
est entré dans l’univers irreprésentable des canta-
tes, irreprésentable car leur texte est saturé d’ima-
ges des plus saisissantes, colorées d’un piétisme
quasiment expressionniste. Les rendre visibles
équivaut à prendre le risque de la redondance.

CARRÉ DE LUMIÈRE, AMPOULE CRIARDE
Et pourtant, il est parvenu à les représenter

sans les mettre en images : un carré de lumière
pour la cantate BWV 199, sans éclairage pour la
BWV 82, sinon une ampoule criarde tenue au-des-
sus de la mezzo-soprano, gisant à terre. On
retrouve la gestuelle bien connue de Sellars, une
signalétique comme exotique mais incarnée, et
dictée par la musique : lorsque le hautbois de la
cantate BWV 82 fait entendre sa première figure,
projetée dans l’aigu comme un sursaut, le corps
suit, non seulement le mouvement de la musique
mais aussi son incarnation dans une rhétorique
plus intime. Ce détail est l’un de ceux qui prou-
vent que Sellars va toujours chercher le sens au
plus profond des textes musicaux.

On voit le metteur en scène apparaître sur scè-
ne, avant chacune des cantates. Il explique. Sa
mise en scène ? Pas le moins du monde. Il parle
de la musique, du texte. Il a vraiment tout com-
pris, tout entendu, une « fenêtre qui s’ouvre »
dans un récitatif, une densité de cordes particuliè-
re, « comme du Brahms » dans un air, la nécessi-
té sensible des da capo… Tout est inspiré et
irréfutable : même le moment où la femme retire
sa perfusion au beau milieu d’un récitatif
d’adieu au monde. Le moment est exact, et
musicalement, et littérairement, et dramatique-
ment. Pourquoi ? Parce que c’est ainsi, évident,
juste, digne.

Les instruments sont modernes. Mais le haut-
bois solo ne fait pas regretter son ancêtre baro-
que, et la basse continue est excellente. Les tutti
de cordes manquent de découpe des phrasés,
mais l’ensemble est d’une belle intériorité, à l’ima-
ge de ce spectacle bouleversant, l’un des plus cou-
rageusement nus de son metteur en scène. C’est
aussi, probablement, un moment-clé dans la vie
et la carrière de Lorraine Hunt qui, comme le dit
pudiquement Sellars, connaît « les expressions les
plus complètes de la vie (…) parce qu’elles les a
vécues et senties… ».

Renaud Machart

OTELLO, opéra de Verdi sur un
livret d’Arrigo Boïto d’après
Shakespeare. Avec José Cura,
Karita Mattila, Anthony Michæls-
Moore, Cesare Catani, Enkeljada
Shkosa. Chœur et Maîtrise de
Radio France, Orchestre philhar-
monique de Radio France, Myung-
Whun Chung (direction). Daniele
Abbado (mise en espace).
THÉÂTRE DU CHATELET, 1, pla-
ce du Châtelet, Paris 1er. Mo Châte-
let. Tél. : 01-40-28-28-40. Le
26 mars, à 19 h 30. Prochaines
représentations, le 29 mars, à
19 h 30 ; le 1er avril, à 16 heures.
Places de 70 F (10,67 ¤) à 595 F
(90,71 ¤).

La jeune femme à la figue. Ce
pourrait être une suite de
tableaux. Un ballet. Le pas de
deux d’une comédienne et d’un
texte au travail, dans les interroga-
tions de Ponge. Une mise en scène-
mise en bouche où l’auteur de
Comment une figue de paroles et
pourquoi semble présent, fonda-
teur et voyeur, acharné et amusé
à faire surgir une figure plus essen-
tielle peut-être que celle de la poé-
sie. Et dont la poésie dépend. À
préserver les impulsions qui y
conduisent, à éliminer les mots
qui la desservent, à éloigner les
prétendants indus. Un legs de huit
années de soins attentifs, de bou-
turages et de repiquages, pour
que le figuier donne la preuve
d’amour infinie de son fruit. De
préférence sous la variante empa-
quetée dite sèche.

Cela dit sur un ton cassé dans
l’aigu : « la fi-gue… sèche ». Com-

me si elle tombait de l’arbre, du
rayon, de la ligne, bloquée juste
avant de rebondir dans les rangs
des spectateurs. Mais rien de
moins sec que la diseuse, Violaine
Schwartz. Avec elle, la « figue de
parole » passe par la figue de
corps. Elle s’avance pieds nus et
épaules nues, de pleine sensuali-
té, vers l’objet convoité, se tour-
nant et le retournant, toujours
mobile, affairée à le rendre plus
palpable et plus insaisissable. Tou-
te l’autorité juvénile de la comé-
dienne est requise pour garder la
distance et la démentir. Pour
conserver intacte une tension goû-
teuse et lancer une vaste et joyeu-
se joute entre chair et verbe,
mêlant aux gestes de la petite
enfance des suggestions autre-
ment dévorantes. Refusant l’assi-
milation figue-fille, mais ne
faisant rien pour l’exclure. Histoi-
re de maintenir de bout en bout
en « l’autel scintillant » du délice,
le désir du chacun.

Jean-Louis Perrier

e Comment une figue de paroles
et pourquoi, de Francis Ponge.
Mise en scène : Pierre Baux et
Célie Pauthe. Avec Violaine
Schwartz. Théâtre de la Cité inter-
nationale, 21, boulevard Jourdan,
Paris 14e. Tél. : 01-43-13-50-50. De
55 F (8,38 ¤) à 110 F (16,77 ¤). Lun-
di, mardi, vendredi et samedi à
20 heures ; jeudi à 19 heures ;
dimanche à 17 heures. Jusqu’au
7 avril. Durée : 1 heure.

Patti Smith s’interroge à voix
haute sur sa présence dans une soi-
rée intitulée « Les mondes mêlés :
du pop art au rock », organisée
dans le cadre de l’exposition « Les
années pop » au Centre Pompidou
(Le Monde du 16 mars). « Je ne suis
pas une artiste pop, explique la chan-
teuse, mais j’ai grandi à l’intérieur de
l’énergie et de la création générées
par le pop art. De la même façon que
ces artistes réagissaient à ceux qui les
avaient précédés, je me suis aussi défi-
nie en réaction à eux. » Avant elle,
ce 24 mars, des historiens et essayis-
tes comme Mark Francis ou Greil
Marcus ont théorisé sur les interpé-
nétrations de l’art et de la musique
populaire. Le critique et romancier
Nick Tosches (Le Monde du
27 mars) a lu plusieurs de ses poè-
mes, engouffrant cigarettes et ver-
res de vin blanc, accompagné de la
violoniste Catherine McRae et du
percussionniste Frank Funaro.

La carrière discographique de Pat-
ti Smith ne débute pas avant 1975.
Son ambition d’alors : « Trois
accords de rock mariés à la puis-

sance du verbe. » Bob Dylan, Jim
Morrison et surtout Lou Reed ont
persuadé cette poétesse fan de Rim-
baud que la musique populaire pou-
vait accéder à des sommets. Dans
l’amphithéâtre de Beaubourg, sur le
mode du happening bon enfant,
Patti Smith alterne lecture de poè-
mes de jeunesse – les toujours viscé-
raux Piss Factory ou Jeanne d’Arc –
et chansons, accompagnée par
Oliver Ray à la guitare sèche.

Toute habillée de noir, imposante
broussaille de cheveux poivre et sel,
cette figure historique pourrait pren-
dre des poses de prêtresse rock. Elle
préfère nimber son intensité d’hu-
mour et de chaleur humaine. S’en-
chaînent des versions modestes
mais prenantes de classiques com-
me Because the Night (« ma seule
chanson pop »), Dancing Barefoot,
des titres plus récents comme Boy
Who Cried Wolf, Beneath the
Southern Cross (« à Michael Stipe »
[le chanteur de R. E. M.] –, une véri-
table pop star américaine, au sens le
plus noble du terme »). Les mots de
Patti Smith restent dévorés par ses
sens et sa révolte, loin des jeux de
reproduction et de la distance désin-
carnée du pop art.

Des souvenirs sont aussi égrenés
par cette amie intime du photogra-
phe Robert Mapplethorpe. « Je me
rappelle ce jour de février 1988 où
Robert, lui-même mourant du sida,
m’a annoncé en pleurant le décès
d’Andy Warhol. » Elle reprendra
Pale Blue Eyes, du Velvet Under-
ground, en hommage à l’icône du
pop art. Nick Tosches, son « ami de
trente ans », et ses musiciens la
rejoindront sur scène avant un
vibrant Power to the People, revendi-
quant la musique pop telle qu’elle
devrait être, « loin des formatages
imposés par MTV ».

Stéphane Davet

JEAN-SEBASTIEN BACH : CANTATES BWV
82 et 199. Lorraine Hunt (mezzo-soprano),
The Orchestra of Emmanuel Music, Craig
Smith (direction), Peter Sellars (mise en scè-
ne), Cité de la Musique, le 25 mars.

La baguette de Myung-Whun Chung
se joue des éléments d’« Otello »

Le chef d’orchestre conquérant pour ce premier hommage du Théâtre du Châtelet à Verdi

INSTANTANÉ

DE FIGUE
EN FEMME

LES ANNÉES POP, « Les mondes
mêlés : du pop art au rock »,
avec Mark Francis, Greil Marcus,
Nick Tosches, Patti Smith, Cen-
tre Pompidou, Paris, le 24 mars.
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EN VUE

À QUELQU’UN qui lui deman-
dait le secret de sa longévité,
Winston Churchill, octogénaire
grand fumeur et solide buveur,
répondit par un bref et définitif :
« No sport ! » A supposer que les
mêmes critères s’appliquent aux
chaînes de télévision, on peut pré-
dire longue vie à M6, dont les
héros du stade ne sont pas la tasse
de thé. Le sauveur de la patrie bri-
tannique, cependant, se conten-
tait d’une abstinence résolue
d’exercices physiques, sans pour
autant stigmatiser ceux qui préfé-
raient se défoncer en short et bas-
kets, pour le plaisir comme pour
de l’argent.

M6, en revanche, s’emploie,
dans son magazine « Hors stade »
à déboulonner les idoles, et, en
conséquence, à désespérer Marcel
(ce prénom étant choisi au hasard
dans le calendrier comme équiva-
lent masculin de Margot, celle qui
pleure tout le temps en regardant
les mélodrames). Cette émission

veut jeter un regard décalé sur les
dessous de l’activité sportive, ambi-
tionne d’être le contrepoint criti-
que de « Téléfoot » ou de Stade 2,
vise à conforter dans leurs convic-
tions ceux qui n’aiment pas le sport
et à déstabiliser ceux qui se passion-
nent pour les exploits des athlètes.

« Hors stade » de mardi soir
avait été annoncé avec tambours
et trompettes comme présentant
des révélations explosives sur les
liaisons dangereuses de l’Olympi-
que de Marseille avec le « milieu »
de la cité phocéenne. En voilà une
nouvelle ! Cela fait belle lurette
qu’il est établi que la haute pègre
manifeste un intérêt particulier
aux activités sportives, comme en
témoignent un certain nombre de
chefs-d’œuvre du cinéma améri-
cain d’avant-guerre. Pour notre
part, nos yeux d’enfant naïf furent
à jamais dessillés lorsque notre
idole René Vignal, dit « le Fran-
çais volant », mythique gardien de
but de l’équipe de France, vira

malfrat… Alors voir quelques sous-
fifres de l’encadrement de l’OM
assister aux obsèques de Francis
le Belge, truand notoire, ne nous a
ni particulièrement étonné ni
offusqué.

Un autre reportage était consa-
cré à Anna Kournikova, la joueuse
de tennis qui ne gagne jamais un
tournoi du grand chelem mais atti-
re les paparazzis et les sponsors
comme le miel les ours. La tactique
de la journaliste consiste à harceler
la championne et son entourage
jusqu’à ce que ces derniers sortent
de leurs gonds, et agressent verba-
lement et physiquement l’équipe
de tournage. Une méthode efficace
pour démontrer à quel point cette
« mafia » russo-américaine, qui
gravite autour de la blonde sporti-
ve, est irrespectueuse des droits
fondamentaux de l’humanité à
tout connaître d’elle. Finalement,
et au risque de mourir idiot, nous
préférons les bons sur le stade aux
méchants dans les vestiaires.

Quand Garcia Marquez interviewe le sous-commandant
Le Prix Nobel de littérature colombien est allé à Mexico recueillir les confidences de Marcos,

le rebelle le plus médiatique de la planète. Rencontre poétique autant que politique

cncp.free.fr
Un « philosophe anti-philo » de dix-sept ans lance une croisade contre l’éducation nationale

a La municipalité de Palwal, en
Inde, a ordonné la fermeture des
boucheries pour inciter les
habitants à devenir végétariens.

a « Ne le faisons pas la tête en
l’air en tirant sur tout ce qui
bouge », proteste Chris
Lawrence, vétérinaire en chef de
la SPA en Grande-Bretagne où,
depuis le premier cas de fièvre
aphteuse, 480 000 animaux ont
été abattus.

a D’après les données de
l’Institut sud-africain des
relations raciales, l’espérance de
vie des Noirs passera de 54,8 ans
à 47,2 ans dans les quinze ans à
venir. Les Blancs vivront en
moyenne 77,8 ans, quatre ans de
plus qu’aujourd’hui.

a La Cour suprême des
Etats-Unis, qui a examiné, mardi
27 mars, la condamnation à mort
controversée du meurtrier John
Paul Penry – six ans d’âge
mental –, aura l’occasion de se
prononcer plus nettement à
l’automne sur la responsabilité
d’Ernest McCarver, condamné à
mort qui a dix ans d’âge mental.

a « Signe de dégel », selon
l’opposition démocratique, les
militants de la Ligue nationale,
libérés jeudi 22 mars par la junte
birmane après avoir purgé leur
peine, n’ont pas été remis
immédiatement en prison.

a Thaksin Shinawatra, nouveau
premier ministre thaïlandais élu
en faisant campagne contre la
corruption, vient de nommer une
commission pour examiner
l’origine des fortunes
« anormalement » amassées,
notamment celle de son ami, le
général Sunthorn
Kongsompong, mort en 1999
après l’avoir aidé à bâtir par des
malversations son empire de
communication satellitaire.

a D’après des experts d’une
conférence internationale, réunis
vendredi 23 mars à Sofia, les
trois quarts des Roumains, des
Albanais et des Serbes jugent la
corruption, « mal inévitable »,
comme un moyen efficace de
résoudre leur problème
quotidien.

a Avant de l’escorter pour
quitter le stade, la police de
Gênes a dû libérer des vestiaires
où s’était barricadée l’arbitre
Mirna Figliomeni, pourchassée
par des supporteurs furieux
après un match de football
d’amateurs.

a La Fédération australienne de
football a décidé, lundi 26 mars,
d’autoriser les femmes à arbitrer
les matches de championnat.

a Antonio Ponce, du quartier
d’Ezeiza à Buenos Aires,
« aficionado » du club de foot
Estudiantes, a tué, après une
algarade, Juan Cabrera,
« fanatico » du Gimnasia y
Esgrima de La Plata, de trois
coups de couteau.

Christian Colombani

Amis sportifs… par Luc Rosenzweig

FINALEMENT, Garcia Marquez,
« vous êtes coresponsable de tout
ça ». C’est le sous-commandant
Marcos qui parle. La scène se passe
à Mexico, dans une salle de l’Ecole
nationale d’anthropologie et d’his-
toire où les zapatistes sont héber-
gés, sous la protection des étu-
diants, depuis leur arrivée dans la
capitale mexicaine le 11 mars. Le
chef des zapatistes est interviewé
par le Prix Nobel de littérature
Gabriel Garcia Marquez et le journa-
liste Roberto Pombo, de la revue
colombienne Cambio.

Le quotidien espagnol El Pais a
reproduit, sur deux pages, dans son
édition dominicale du 25 mars, cet
entretien entre les deux Latino-Amé-
ricains les plus célèbres du moment.
Du grand écrivain, on remarque la
discrétion. Il ne se met pas en scène,
les questions posées sont anony-
mes. Tout juste peut-on supposer
que toute la deuxième moitié de l’in-
terview, qui tourne autour du thè-
me « Marcos et la littérature », est
plutôt celle où s’est exprimé Garcia
Marquez. Le subcomandante, de son
côté, emploie très rarement la pre-
mière personne du singulier. Il dit
« nosotros », nous, même pour évo-
quer des souvenirs d’enfance qui lui
sont personnels, et quelques fois
« le sous-commandant Marcos », à la
troisième personne. Quand il dit
« je », c’est sur le mode moqueur.
On lui demande : « Quel âge avez-
vous ? », il répond : « J’ai 518 ans »
(un peu plus que la conquête espa-
gnole…) et éclate de rire, indique le
journal. Ou encore : « Comment se
déroule une de vos journées ? – Je me
lève, je donne des interviews et arrive
l’heure de retourner dormir. » (rires).

Il y a du surréaliste dans le bon-
homme. Voici comment il voit la
situation politique actuelle : « Com-
me une lutte entre une montre qui
pointe l’horaire d’arrivée des
employés d’une entreprise, qui est la
montre de Fox [le président
mexicain], et la nôtre qui est un
sablier. La dispute est de savoir si
nous nous accommodons de cette

pointeuse et si Fox s’accommode du
sablier. Ce ne sera ni l’un ni l’autre. Il
faut que nous comprenions, et lui et
nous, qu’il va falloir construire une
autre montre d’un commun accord,
et que c’est cette montre qui va mar-
quer le rythme du processus de dialo-
gue et finalement celui de la paix. »

Un peu plus loin, on l’interroge
sur son singulier accoutrement,
l’écharpe en lambeaux, la vieille cas-
quette, le passe-montagne, la lampe
de poche, les écouteurs radio et…
une montre à chaque poignet.
Réponse qui évoque à la fois Diogè-
ne et Salvador Dali : « La lampe de
poche, c’est parce qu’on nous laisse
dans un trou où il n’y a pas de lumiè-
re, la radio, c’est pour que mes con-
seillers en image me dictent les répon-
ses aux questions. Non. Sérieusement,
c’est un talkie-walkie. » Quant aux
montres : « Je suis arrivé avec l’une
dans la forêt [celle où est retranchée
la guérilla au Chiapas], et l’autre date
du moment où a commencé le cessez-

le-feu. Quand les deux heures coïnci-
deront cela signifiera la fin du zapatis-
me comme armée et le début d’une
autre étape, d’une autre montre et
d’un autre temps. »

« NOS ARMES SONT LES MOTS »
Il se proclame chef militaire, mais

c’est pour ajouter immédiatement
que « le militaire est une personne
absurde qui doit recourir aux armes
pour pouvoir convaincre l’autre que
sa raison est celle qui convient » et
qu’en ce sens, « le mouvement n’a
pas d’avenir si son avenir est militai-
re ». Sans armes, Marcos se dit sou-
lagé. Pour lui, lire et se cultiver, c’est
l’équivalent du guerrier qui graisse
son fusil : « Comme nos armes sont
les mots, il faut que nous soyons atten-
tifs à notre arsenal à tout moment. »

Et d’expliquer que ses parents,
instituteurs en zone rurale, lui ont
appris à lire dans les journaux, que
la lecture était un plaisir plutôt
qu’un devoir et que le langage ser-

vait moins à communiquer qu’à
« construire quelque chose ». Au
contact des Indiens, il a appris « à
revenir encore et toujours sur les
mots pour les armer et les désar-
mer ». Sa formation ? Littéraire
avant toute chose – « On voyait le
monde à travers un roman, un essai
ou un poème ». Il cite dans l’ordre :
« Garcia Marquez, Fuentes, Monsi-
vais, Vargas Llosa (indépendam-
ment de ce qu’il pense). » Les exis-
tentialistes et Sartre ? « Non, nous
sommes arrivés très tard à tout ça.
(…) Nous avons abordé Marx et
Engels déjà perverti par la littératu-
re, son sarcasme et son humour. » Et
que lit-il en ce moment ? « Don
Quichotte, le meilleur livre de théo-
rie politique, suivi de Hamlet et de
Macbeth. Il n’y a pas mieux pour
comprendre le système politique
mexicain dans ce qu’il a de tragique
et dans ce qu’il a de comique. »

Sophie Gherardi

SUR LA TOILE

NAPSTER
a Deux semaines après la décision
de la justice américaine obligeant le
service Napster à bloquer la circula-
tion de musique protégée par un
copyright, la RIAA (association des
maisons de disques) a publié un
communiqué indiquant que Naps-
ter était toujours en infraction. De
son côté, Napster affirme avoir
déjà bloqué le transfert de 1,3 mil-
lion de fichiers, mais se plaint que
les listes de morceaux protégés four-
nies par les maisons de disques sont
souvent erronées, et incluent des
titres dont ils ne possèdent pas les
droits. D’autre part, les utilisateurs
ont commencé à brouiller les pistes
et à déjouer les filtres en changeant
le nom des morceaux. – (AFP.)
www.napster.com
www.riaa.org

ALLEMAGNE
a Selon la justice allemande, il exis-
tait, en février, sur Internet plus de
800 sites diffusant de la propagan-
de d’extrême droite en langue alle-
mande, hébergés le plus souvent
par des serveurs aux Etats-Unis. Les
autorités allemandes réclament
« des normes internationales mini-
males » permettant de réprimer l’ex-
pression de la haine raciale. – (AP.)

JUSQU’À une date récente, les
tracts et proclamations rédigés par
des lycéens franchissaient rarement
les limites de leur quartier, voire de
la cour de récréation. Depuis l’avène-
ment de l’Internet, ils se projettent
dans la France entière et acquièrent
une dimension parfois démesurée,
surtout si leurs auteurs savent se
faire remarquer en maniant habile-
ment les moteurs de recherche et le
courrier électronique.

Ainsi Rafaël, dix-sept ans, élève
de terminale dans un lycée parisien,
fondateur et unique membre actif
du Conseil national contre la philo-
sophie (CNCP-Repensons la philo-
sophie), a su donner à sa croisade
un écho presque national. En jan-
vier, il ouvre un site personnel pour
faire connaître son opposition à la
façon dont la philosophie est ensei-
gnée en France, et tente de faire
circuler sur le Net une pétition exi-
geant qu’au bac l’épreuve de philo
soit ravalée au rang « d’option obli-
gatoire » : en d’autres termes, elle
pourrait faire gagner des points si la
note est bonne, mais ne compterait
pas si elle est mauvaise…

Pour gagner les internautes à sa
cause et montrer qu’il ne s’agit pas
d’un canular, il rédige quelques tex-
tes théoriques, qu’il résume ainsi :
« Dans le bulletin officiel de l’éduca-
tion nationale, il est écrit que l’ensei-
gnement de la philo doit amener
chaque élève vers une réflexion auto-

nome. Ce n’est pas du tout ce qui se
passe. (…) On ne donne pas la parole
aux élèves. On nous impose une pen-
sée unique, nous ne pouvons pas pen-
ser par nous-mêmes, mais par ce que
dit le prof ou un auteur mort depuis
longtemps et ne connaissant pas
notre siècle. Résistez ! »

Très vite, le site du CNCP est repé-
ré par quelques profs de philo et étu-
diants d’université, qui entament le
dialogue avec le jeune rebelle.
Rafaël se prête au jeu et, bientôt, il
tient un salon philosophique en
ligne : « Un participant m’a surnom-
mé le philosophe anti-philo, ça m’a
bien plu. » Ses aînés lui apportent la
contradiction, avec plus ou moins
de paternalisme. Un vieux pro de la
récupération lui annonce que son
analyse est juste, car il a redécou-
vert sans le savoir les principes du
marxisme…

Pour ne pas rester solitaire,
Rafaël publie dans sa rubrique
« Delirium Philosophium » quel-
ques textes plus rugueux envoyés
par des condisciples, alliant l’ironi-
que à l’ultra-brutal. Mais, par
ailleurs, il semble retomber dans le
giron de la philosophie officielle, et
finit même par citer Pascal : « Se
moquer de la philosophie, c’est vrai-
ment philosopher. » A deux mois du
bac, il est peut-être temps de tempé-
rer son impertinence…

Yves Eudes
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DANS LA PRESSE

RTL
Alain Duhamel
a La convocation de Jacques Chirac
comme témoin n’aura vraisemblable-
ment aucune conséquence judiciaire
(sa défense constitutionnelle et juris-
prudentielle est forte) mais elle aura
des effets politiques. Les Français se
moquent en effet éperdument du
principe de la séparation des pou-
voirs, de la position du Conseil consti-
tutionnel, de celle de la Cour de cassa-
tion, de la doctrine ou des experts.
Eux, ils n’aiment pas que le chef de
l’Etat bénéficie d’un statut différent

du leur (…). Certes, les parlementai-
res de l’opposition réunis ce matin
multiplieront les protestations de soli-
darité vis-à-vis de Jacques Chirac et
s’offusqueront de sa convocation. Il
n’empêche : François Bayrou, Alain
Madelin et Charles Pasqua se senti-
ront encore renforcés, si besoin était,
dans leur désir de candidature. Avec
l’affaire Halphen, Jacques Chirac leur
paraîtra un peu plus désacralisé.

FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
a La rapidité avec laquelle l’Elysée
a annoncé ce matin, à 6 heures, par
communiqué, le refus de Jacques

Chirac de déférer à la convocation
du juge Halphen en dit long sur le
trouble dans lequel l’initiative du
magistrat a plongé la présidence.
Cette relance de la pression judiciai-
re sur l’ancien maire de Paris et l’an-
cien président du RPR vient en effet
déstabiliser les plans de reconquête
politique préparés par Jacques Chi-
rac au lendemain du succès de l’op-
position aux municipales.

L’HUMANITÉ
Patrick Apel-Muller
a Une dizaine de jours après des
élections municipales qui ont cons-
titué un échec pour la gauche, le

chef du gouvernement s’est borné
à affirmer que la même politique
– notamment en matière fiscale –
serait poursuivie (…). Les commu-
nistes ont à nouveau répété que la
gauche irait dans le mur si elle ne
s’attachait pas à satisfaire les
besoins urgents des couches popu-
laires, particulièrement en matière
de pouvoir d’achat. Laurent Fabius
avait répondu que ce n’était pas au
moment où les communistes bais-
sent que le gouvernement va accé-
der à leurs demandes… Contre-
sens : ces revendications sont cel-
les de millions de Français, ceux
qu’on appelle le peuple de gauche.

K I O S Q U E
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MERCREDI 28 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

19.25 Les Keufs a a
Josiane Balasko (France, 1987,
95 min) &. Cinéstar 2

20.30 La Truite a a
Joseph Losey (France, 1982,
100 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 La Guerre du feu a a a
Jean-JacquesAnnaud (Fr. - Can.,
1981, 100 min) %. Ciné Cinémas 2

20.30 Jack l'éventreur a a
John Brahm (Etats-Unis, 1944,
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.45 La Belle et le Cavalier a a
Francesco Rosi.
Avec Sophie Lauren, Omar Sharif
(France -Italie, 1966, 115 min). TCM

20.50 Denise au téléphone a a
Hal Salwen (Etats-Unis,
1995, 95 min) %. Téva

21.00 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Cinéstar 2

21.50 La Vie facile a a
Mitchell Leisen (Etats-Unis, 1937,
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

22.05 Trop tard a a
Lucian Pintilié (France - Roumanie,
1996, 100 min) &. Cinéfaz

22.05 Salomon et la reine
de Saba a a
King Vidor (Etats-Unis, 1959,
140 min). Festival

22.10 Les Nerfs à vif a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1991,
125 min) ?. Ciné Cinémas 2

22.30 Poil de Carotte a a a
Henri Graziani (France, 1972,
85 min) &. Cinétoile

22.45 Méfie-toi de l'eau
qui dort a a
Jacques Deschamps (France,
1996, 105 min) &. Cinéstar 2

22.50 Femmes au bord
de la crise de nerfs a a
Pedro Almodovar.
Avec Carmen Maura,
Antonio Banderas (Espagne, 1988,
v.o., 90 min) %. Canal Jimmy

0.10 L'Homme au masque
de cire a a
André De Toth (Etats-Unis,
1953, 90 min). TCM

0.10 Land and Freedom a a
Ken Loach (GB - Esp. - All., 1994,
v.o., 110 min) %. Ciné Cinémas 3

0.35 L'Héritier a a
Philippe Labro (France,
1972, 110 min) &. Ciné Cinémas 1

DÉBATS
18.00 Face à la presse.

Avec Josselin De Rohan. Public Sénat
21.00 La Folie Ordinaire.  Forum

22.00 Nature morte,
au nom du progrès.  Forum

22.30 Bibliothèque Médicis.
L’homme est-il destiné à conquérir
l’espace extra-terrestre ?  Public Sénat

23.00 Luthiers,
les artisans de l'âme.  Forum

MAGAZINES
14.35 La Cinquième rencontre.

La coopération Nord-Sud
dans le domaine de la santé. Les liens
de la recherche.  La Cinquième

16.30 Les Ecrans du savoir.
Vive la République !
Marie-France Garraud : Giscard -
Chirac, la dispute.  La Cinquième

17.00 Les Lumières du music-hall.
Bruno Coquatrix.
Nicole Croisille.  Paris Première

18.30 et 3.00 L’Invité de PLS. Invité :
Hubert Védrine.  LCI

19.00 Nulle part ailleurs.
Invités : Lou Doillon ;
Ben Harper.  Canal +

20.50 Envoyé spécial. La guerre
des chiens. Vieillesse bafouée.
Youssou N'Dour, le messager. France 2

23.05 Courts particuliers.
André Dussollier. Paris Première

23.15 Le Club.
Annie Girardot.  Ciné Classics

0.25 Vol de nuit.
Invités : Jean-François Kahn ;
Georges-Marc Benamou ;
Patrick Besson ; Denis Seznec ;
Robert Menard.  TF 1

DOCUMENTAIRES
17.00 Nos années birmanes.  Planète

17.25 Les Enquêtes
du National Geographic.
L'œil du tigre.  Monte-Carlo TMC

17.30 Les Éléphants
oubliés d'Afrique.  Odyssée

18.00 Les Grandes Batailles. La guerre
d'Espagne.  La Chaîne Histoire

18.05 Le Monde des animaux. Galapagos,
nounours sauvages.  La Cinquième

18.15 Soweto, histoire d'un ghetto.
[5/6]. Etats d'urgence.  Histoire

18.20 Tony Blair en campagne.  Odyssée

18.25 Gangs, les lois de la rue.  Festival

18.30 Grèves à Turin.  Planète

18.30 L'Actors Studio.
Ellen Barkin.  Paris Première

18.40 Soweto, histoire d'un ghetto.
[6/6]. Espoirs et divisions.  Histoire

19.00 Biographie. Tchang Ka, la bataille
pour la Chine.  La Chaîne Histoire

19.00 Voyages, voyages. Sri Lanka.
Sur les traces de Bouddha.  Arte

19.05 Avoir quatorze ans
en ex-URSS.  Odyssée

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
Stonehenge,
l'éternel mystère.  La Chaîne Histoire

20.05 Les Icônes géorgiennes
en métal repoussé.  Planète

20.15 Reportage. Une vie de muscles.  Arte

20.30 Missions aériennes au Vietnam.
L'opération Rolling Thunder.  Planète

20.45 Thema.Les heures noires
du Stalinisme.  Arte

21.00 Ella Fitzgerald.
Something to live for.  Mezzo

21.05 Les Peuples du temps.
[4/5]. Namibie, le désert oublié.  TV 5

21.40 La Guerre des nerfs.  Planète

22.10 L'Affaire
Dreyfus.  La Chaîne Histoire

22.25 Tony Bennett à New York.  Planète

22.55 Biographie.
Amiral Chester Nimitz, la foudre
du Pacifique.  La Chaîne Histoire

23.10 Les Secrets de la Méditerranée.
[1/9]. La Sardaigne.  Odyssée

23.45 Histoire de l'esclavage
aux Etats-Unis.
[1/2]. le long voile sombre.  Histoire

0.45 Les Brûlures de l'Histoire.
13 mai 1958.  La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
17.00 Cyclisme. Semaine Catalane

(4e étape).  Eurosport
20.00 Basket. Euroligue masculine.

Demi-finale ( 2e match).  Pathé Sport
20.30 Basket-ball. SuproLigue

(8e de finale, 2e match) :
Asvel - Belgrade.  Eurosport

2.00 Tennis. Masters Series.
Open messieurs de Miami (Floride).
Quarts de finale.  Pathé Sport

DANSE
18.00 Coppélia.

Chorégraphie de Ninette de Valois.
Musique de Léo Delibes.
Par le Royal ballet. et L'Orchestre et
les Chœurs de Covent Garden,
dir. Nicolae Moldoveanu.  Mezzo

MUSIQUE
19.30 Mendelssohn-Bartholdy.

Quatuor avec piano n˚3
en si mineur opus 3.
Par le Quatuor Gewandhaus.  Mezzo

19.30 George Pludermacher
et Laurent Korcia.  Muzzik

20.00 Debussy.
La Mer, trois esquisses symphoniques.
Enregistré en 1983. Par l'Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Herbert
von Karajan.  Mezzo

22.20 Guitar Legends. Enregistré en 1991.
Avec George Benson ;
John McLaughlin ; Stanley Clarke ;
Larry Coryell ; Paco de Lucia ;
Rickie Lee Jones.  Muzzik

22.30 Ruben Blades en concert.
Vence, juillet 2000.  Mezzo

23.45 Attila. Opéra de Verdi.
Scala de Milan, 1990. Solistes : Samuel
Ramey, Cheryl Studer. Par le Coro di
Voci bianche et l'Orchestre de la Scala
de Milan, dir. Riccardo Muti.  Mezzo

0.20 Paolo Fresu Quintet.
Liège, mai 1996.  Muzzik

TÉLÉFILMS
18.15 Marion du Faouët,

chef des voleurs.
Michel Favart. [1/2].  TV 5

20.30 L'Envol de Gabrielle.
Beeban Kidron. %.  Festival

22.40 Mariage mortel.
Don E. Fauntleroy. %.  TF 1

COURTS MÉTRAGES
20.40 Courts au 13.

Les Redoutables : Doggy Dog.
Olivier Mégaton.  13ème RUE

SÉRIES
18.00 Hawaï police d'Etat.

Trouble en tête.  13ème RUE
18.20 Sabrina.

Drôles de bipèdes.  Canal J
18.35 Xena la guerrière.

Une journée bien remplie &.  TF 6
18.55 200 dollars plus les frais.

Adieu Aura Lee.  13ème RUE
18.55 Buffy contre les vampires.

[2/2]. Innocence &.  M 6
19.20 Hill Street Blues. La fureur

de vaincre &.  Monte-Carlo TMC
19.25 Dingue de toi.

C'est Yoko Ono qui l'a dit.  RTL 9
19.45 K 2000.

Le retour de K.A.R.R.  13ème RUE
20.00 La Vie à cinq.

Les jeux de l'amour &.  Téva
20.30 Action. Le producteur

et la putain (v.o.) %.  Canal Jimmy
20.40 Buffy contre les vampires.

La marionnette (v.o.). %.  Série Club
20.55 Navarro.

Pas de grève pour le crime %.  TF 1
21.25 Hyperion Bay.

Une affaire de Cookies.  Série Club
22.15 Anne Le Guen.

Urgences.  TV 5
23.30 Les Repentis.

Mariage à l'essai.  TF 6
0.30 Les Craquantes.

Cas de conscience (v.o.). &.  Téva
1.10 Friends. [2/2]. Celui qui faisait

sa demande (v.o.). &.  Canal Jimmy
3.15 Les Soprano. A bout de souffle

(v.o.). %.  Canal Jimmy

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 L'Amour trahi.

Téléfilm. Richard A. Colla.
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.20 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal Tiercé, Météo.
20.55 Navarro.

Série. Pas de grève pour le crime %.
22.40 Made in America.

Mariage mortel.
Téléfilm. Don E. Fauntleroy %.

0.25 Vol de nuit.
1.50 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.45 Derrick &.
15.55 Tiercé.
16.10 En quête de preuves &.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.30 Viper.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial.

La guerre des chiens.
Vieillesse bafouée.
Youssou N'Dour, le messager.

23.00 Entretien avec un vampire
Film. Neil Jordan ?.

1.05 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Questions au gouvernement.
16.00 Chroniques d'ici.
16.35 MNK.
17.35 A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 L'Expert

Film. Luis Llosa %.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Patinage artistique.Master Miko.
0.45 J'ai pas sommeil.

CANAL +
13.45 Le Journal du cinéma.
14.05 La Secte du Lotus blanc a a

Film. Tsui Hark %.
15.55 Making of « La Tour

Montparnasse infernale ».
16.15 Canal + classique.

Christophe Lambert &.
16.25 Pas facile d'être papa

Film. John N. Smith.
f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 L'Anglais

Film. Steven Soderbergh %.
22.05 Une pour toutes

Film. Claude Lelouch &.
0.00 Surprises.
0.05 Agent 3S3, massacre au soleil a

Film. Sergio Sollima (v.o.) ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 Architectures de l'habitat.
14.35 La Cinquième rencontre.
16.00 Motivées, motivés. Les rebelles.
16.30 Les Écrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux.
18.55 Météo.
19.00 Voyages, voyages. Sri Lanka.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Une vie de muscles.
20.45 Thema.

Les heures noires du stalinisme.
20.46 « Abattez-les comme
des chiens... ».
Les procès de Moscou, 1936 - 1938.
22.15 « Staline nous a brisé le cœur ».
23.10 Herbert Wehner,
une histoire inédite.
0.55 Les Fantômes du passé.

1.30 Grand format. Ne réveillez pas
le chat qui dort.

M 6
13.35 Miss Eure et son chauffeur.

Téléfilm. Christopher Leitch &.
15.10 Les Routes du paradis &.
16.10 M comme musique.
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Passé simple.
20.50 L'Échappée belle

Film. Etienne Dhaene &.
22.25 Excès de confiance

Film. Peter Hall ?.
23.55 Hors stade.

Recherche victoire désespérément.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école.

Invité : Jean-Pirre Vincent.
20.30 Fiction 30.
21.00 Le Gai Savoir. Sybille de Pury.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Enzo Traverso (Le Totalitarisme).
0.40 Chansons dans la nuit. Jehan.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Otello.

Opéra de Verdi. Par le Chœur
et la Maîtrise de Radio France
et l'Orchestre philharmonique
de Radio France,
dir. Myung-Whun Chung.
Avec José Cura (Otello),
Karita Mattila (Desdemona).

22.15 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne. IRCAM.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Satie, le Nouveau Maître d'Arcueil.
Œuvres de Satie, Debussy, Roussel,
Ravel, Stravinsky,

22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).

13.25 Travail au noir a a a
Jerzy Skolimowski (Grande-Bretagne,
1982, 100 min) &. Cinéfaz

15.25 Norma Rae a a
Martin Ritt (Etats-Unis, 1979, v.o.,
120 min) &. Cinétoile

17.10 Irma la douce a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1963,
140 min). Festival

18.20 L'Héritier a a
Philippe Labro (France, 1972,
110 min) &. Ciné Cinémas 1

18.55 Cœur fidèle a a
Jean Epstein (France, 1923,
65 min) &. Ciné Classics

19.00 Les Désaxés a a
John Huston (Etats-Unis, 1961,
120 min) &. Cinétoile

19.25 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Cinéstar 2

20.30 Les Nerfs à vif a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1991,
125 min) ?. Ciné Cinémas 1

20.45 The Snapper a a
Stephen Frears (Grande-Bretagne,
1992, v.o., 95 min) &. Cinéfaz

20.45 Drame de la jalousie a a
Ettore Scola (It., 1970, 115 min). TCM

21.00 Panique à Needle Park a a
Jerry Schatzberg. Avec Al Pacino,
Kitty Winn (Etats-Unis, 1971, v.o.,
110 min) &. Cinétoile

22.15 La Proie pour l'ombre a a
Alexandre Astruc (France, 1960,
100 min) &. Ciné Classics

22.35 Les Keufs a a
Josiane Balasko (France, 1987,
100 min) &. Cinéstar 1

22.40 La Vie d'Emile Zola a a
W. Dieterle (EU, 1937, 120 min). TCM

22.45 Jackie Brown a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 1997,
v.o., 150 min) %. Ciné Cinémas 3

2.35 Pulp Fiction a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 1994,
v.o., 145 min) ?. Cinéstar 2

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Alerte Cobra.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 0.45 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
21.00 Les Z’insolites.
21.30 Football.Match Amical.

Espagne - France.
23.25 Le Droit de savoir.
1.15 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 Premier rendez-vous.
17.55 Friends &.
18.20 Tutti frutti.
19.10 Qui est qui ?
19.45 Un gars, une fille.
19.50 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Monos.

La Vallée des légendes &.
22.35 Ça se discute.
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
16.30 MNK.
17.35 A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Des racines et des ailes.

Ados et déjà milliardaires.
Dunkerque à la folie.
Budapest : La belle du Danube.

22.50 Météo Soir 3.
23.20 Algérie, autopsie

d'un massacre %.
0.15 La Loi de Los Angeles.

CANAL +
17.15 Animasia.

Vision d'Escaflowne. Cowboy Bebop.
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle Part ailleurs.
20.35 Le Journal du cinéma.
21.00 Destinataire inconnu

Film. Peter Ho-Sun Chan &.
22.25 Parents

Film. Bob Balaban !.
23.55 Zaïde, un petit air de vengeance.

Téléfilm. Josée Dayan %.

ARTE
19.00 Connaissance. Les Pharaons noirs.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. La Machine infernale.
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Le procès du silence :
L'affaire Enrico Mattei.

21.45 Musica. Le Lac des cygnes.
0.25 La Lucarne.

Somnia ou le voyage
en Hypnopompia.
Téléfilm. Hélène Guétary.

0.50 Mr and Mrs Bridge a
Film. James Ivory.

M 6
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.38 Un jour à part.
20.40 Décrochages info, Jour J.
20.50 Les Visions de Julia.

Téléfilm. Alain Robak %.
22.35 Mystification.

Téléfilm. Carlo Rola ?.
0.15 Sex and the City.

Peut-on changer un homme ? %.
0.45 Wolff, police criminelle.

Wallmann sort aujourd'hui &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Mesures, démesures.

Invité : Jacques Bonnaure.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

De Unglee à Giulietta Fabrizzi, enfin.
0.05 Du jour au lendemain.

Nicole Lapierre.
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert Euroradio.

Par l'Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. Roger Norrington.
Œuvres de Gluck, Mozart, Haydn.

22.00 Jazz, suivez le thème. Whispering.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

La création de Tannhäuser à Paris.
Œuvres de Liszt, Gounod, Wagner,
Berlioz, Meyerbeer, Debussy.

23.00 Les Rendez-vous du soir.
Académies Musicales de Saintes 2000.
Par le Concerto Palatino.
Œuvres de Scheidt, Guerrero,
Agazzari, Vierdanck, Usper, Schein,
Strauss. .

Arte
20.45 Thema :
Les Heures noires du stalinisme
L’intérêt de cette soirée thématique
consacrée à la terreur stalinienne
réside dans les témoignages des
enfants ou des proches de victimes
du terrorisme d’Etat, en ex-URSS.
Henrich Billstein, auteur du docu-
mentaire Abattez-les comme des
chiens... (phrase prononcée par
Andreï Vychinski, procureur géné-
ral, lors d’un des grands procès de
Moscou), diffusé en ouverture, a

aussi rencontré des acteurs de la ter-
reur. Les procès de Moscou étaient
réglés comme des pièces de théâtre,
dont Vychinski était à la fois le met-
teur en scène et l’acteur principal.
Brisés par la torture ou soucieux de
rendre un dernier service au parti,
les accusés avouaient ce qu’on vou-
lait. Une seule fois cette belle machi-
ne s’enraya : Nikolaï Krestinsky,
l’ancien ambassadeur en Allema-
gne, plaida non coupable, affirmant
que ses aveux avaient été extorqués
par la violence. Le lendemain, il
reconnaissait tout de nouveau.

France Culture
22.30 Surpris par la nuit
Depuis samedi 24 mars, la radio
publique s’interroge sur les façons
de vieillir aujourd’hui, à travers
des portraits, des analyses et des
reportages. Aujourd’hui, Isabelle
Rossignol prouve, via un reporta-
ge auprès de « séniors », que la
vieillesse est une étape de la vie
comme les autres, le « naufrage »
de la grande dépendance excepté.
« Je n’ai plus l’âge de mourir
jeune », disait Jules Renard.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club LCI.  LCI

21.00 Hospitalité et inhospitalité
politiques.  Forum

22.00 Littérature et Sexe.  Forum

23.00 Les Régimes alimentaires.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Invités : Sophie Marceau ;
Frédéric Diefenthal.  Canal +

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Le procès du silence :
L'affaire Enrico Mattei.  Arte

20.55 Des racines et des ailes.
Ados et déjà milliardaires.
Budapest : La belle du Danube.
Dunkerque à la folie. France 3

22.35 Ça se discute. Avoir une maladie
grave à vingt ans.  France 2

23.20 Algérie, autopsie
d'un massacre.  France 3

23.25 Le Droit de savoir.
Urgence aux urgences.  TF 1

1.00 Des mots de minuit.
Invités : Catherine Hiegel ;
Slimane Benaïssa.  France 2

DOCUMENTAIRES
19.00 Connaissance.

Les Pharaons noirs.  Arte
19.05 Avoir sept ans.

En ex-URSS.  Odyssée
19.35 La Grande Bouffe

d'Elvis Presley.  Planète

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
L'homme
au masque.  La Chaîne Histoire

20.15 Reportage.
La Machine infernale.  Arte

20.30 Tony Bennett
à New York.  Planète

20.55 La Java des volcans.  Odyssée

21.00 Israël, la guerre
des Six Jours.  Histoire

21.50 Jet-set. [1/6]. Saint-Moritz.  Odyssée

21.55 Jolanda et Rossellini,
mémoires indiscrètes.  Planète

22.00 Le Rouge et le Jaune.  Histoire

23.20 Black Paroles.  Planète

23.30 Le Tour du monde en vingt jours.
Bertrand Piccard,
un record en montgolfière.  Odyssée

23.50 L'Arche, 2 000 ans après.
[13/16]. Les pandas géants.  Planète

23.55 Légendes des îles Britanniques.
Merlin
l'Enchanteur.  La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
21.30 Football. Match amical :

Espagne - France.  TF 1
22.00 et 3.00 Tennis. Masters Series.

Open messieurs de Miami.
Quarts de finale.  Pathé Sport

DANSE
21.00 La Dame aux camélias.

Chorégraphie de John Neumeier.
Musique de Chopin. Par le ballet
du Staatsoper de Hambourg.  Muzzik

21.45 Musica. Le Lac des cygnes.
Chorégraphie de Patrice Bart.
Musique de Tchaïkovski. Par le ballet
de la Deutsche Staatsoper Unter den
Linden de Berlin, et l'Orchestre
de la Staatskapelle de Berlin,
dir. Daniel Barenboïm.  Arte

23.45 Roméo et Juliette.
Chorégraphie de Kenneth MacMillan.
Musique de Prokofiev. Par le Corps
de ballet du théâtre de la Scala.
Avec Alessandra Ferri (Juliette), Angel
Corella (Roméo). L'Orchestre de
la Scala, dir. David Garforth.  Mezzo

MUSIQUE
20.15 « Méphisto-Valse », de Liszt.

Avec Alain Marinaro, piano.  Mezzo
22.00 Duke Ellington.

Dans les jardins de Tivoli.  Mezzo
23.40 Willie Dixon.

Denver, 1984.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 L'Homme au double visage.

Claude Guillemot %.  Festival
20.45 La Fine Equipe. Yves Boisset %.  TF 6
20.50 Les Visions de Julia.

Alain Robak %.  M 6
23.45 La Marche de Radetzky.

Axel Corti. [1/2] &.  Histoire
23.55 Zaïde, un petit air de vengeance.

Josée Dayan %.  Canal +

SÉRIES
19.25 Hill Street Blues.

L'invasion &.  Monte-Carlo TMC
20.50 Les Monos.

La Vallée des légendes &.  France 2

Arte
20.45 Les Mercredis de l’Histoire
Le magazine présenté par Alexan-
dre Adler propose ce soir un docu-
mentaire de Claus Bredenbrock et
Bernhard Pfletschinger, Le Procès
du silence, l’affaire Enrico Mattei.
Près de quarante ans après, les
auteurs reviennent, avec des archi-
ves inédites, sur la disparition,
dans des conditions suspectes, du
puissant et intraitable président de
l’ENI, la compagnie nationale ita-
lienne des hydrocarbures.

M 6
20.50 Les Visions de Julia
Une jeune femme douée de télépa-
thie, un meurtre maquillé en acci-
dent, un virus africain sur le point
d’envahir l’Europe, un chercheur
fou et un industriel du médica-
ment criminel : réalisé par Alain
Robak pour la série « Vertiges »,
ce téléfilm ne lésine pas sur les
ingrédients-chocs. Mais, malgré
des invraisemblances, on suit sans
ciller l’héroïne dans ses visions
puis dans son enquête.

France 3
23.20 Algérie,
autopsie d’un massacre
La journaliste algérienne Faouzia
Fekiri a enquêté sur les massacres
de Relizane, perpétrés en décem-
bre 1997 et janvier 1998 à quelque
300 km au sud-ouest d’Alger. Son
film montre un document tourné
sur les lieux de la tuerie par des
militants de l’Armée islamique du
salut (AIS), réalisé à l’évidence
dans un but de propagande, et
donne la parole à des rescapés.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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Reflux de la grève
dans les transports publics régionaux

POUR Paul Quilès, le projet de
bouclier antimissile américain n’est
pas seulement un programme mili-
taire. C’est un « projet idéologique,
estime-t-il, qui puise ses racines au
fondement même de la mentalité
américaine ». Dans le rapport qu’il
publie ce mercredi 28 mars à Paris,
le président de la commission de la
défense de l’Assemblée nationale
s’insurge contre le « diktat intellec-
tuel » qui court aujourd’hui dans les
ambassades. Le déploiement d’un
système de défense antimissile
serait inéluctable ; la question ne
serait pas de savoir « si » le système
va être développé mais « quand » et
« comment ». Erreur, proteste Paul
Quilès, lavage de cerveau. Les Euro-
péens ne doivent pas se laisser
influencer par la précipitation améri-
caine. On a beau discuter modalités
techniques, calendrier, faisabilité,
on ne pourra pas faire l’économie
d’un réel débat de fond. C’est
« l’équation stratégique de l’après-
guerre froide » qui est en jeu, rappel-
le-t-il. Le bouclier antimissile « n’est
pas une fatalité ».

Pour appuyer sa démonstration,
M. Quilès remonte aux sources de la
« fascination » américaine pour la
défense antimissile. Elle date, pen-
se-t-il, du choc ressenti aux Etats-
Unis lors du lancement de Spoutnik
par les Russes, le 21 août 1957. Les
Américains réalisent alors que leur
territoire n’est plus hors de portée
des missiles intercontinentaux. Cet-
te découverte a profondément heur-
té « l’un des mythes fondateurs de la
mentalité et de l’histoire américaines :
le mythe de l’invulnérabilité », analy-
se M. Quilès. « Si la défense antimissi-
le fascine les Etats-Unis depuis cin-
quante ans, poursuit-il, c’est avant
tout parce qu’elle répond au fantas-
me de sécurité absolue du peuple

américain ». Les Américains ont eu
un autre choc, lorsque la Corée du
Nord a procédé à un premier tir de
missile intercontinental le 31 août
1998. La fusée nord-coréenne a joué
le rôle de « Spoutnik de la fin du siè-
cle », affirme M. Quilès. C’est ce qui
a déclenché « le bouillonnement stra-
tégique actuel ».

Lorsque est apparue en 1983 l’Ini-
tiative de défense stratégique de
Ronald Reagan, dite « guerre des
étoiles », M. Quilès était ministre de
la défense. Aujourd’hui, le NMD
(National Missile Defense) de Geor-
ge W. Bush lui donne un sentiment
de déjà-vu : mêmes acteurs reaga-
niens à Washington, même ébauche
de projet n’ayant pas dépassé le sta-
de « virtuel », même valse-hésita-
tion des pays européens appelés à
rejoindre le grand bouclier. « Depuis
plus de quatre décennies, la défense
antimissile est le serpent de mer des
stratèges du Pentagone, écrit Paul
Quilès. Tous les présidents américains
depuis Kennedy ont associé leur nom
à un projet. » A une exception près,
aucun de ces dispositifs n’a jamais
abouti. Comme aujourd’hui, il s’agis-
sait à chaque fois de répondre à une
menace, souligne-t-il, menace inva-
riablement « imminente ».

Ayant passé en revue les motiva-
tions américaines, M. Quilès estime
que les Européens ne doivent pas
tomber dans le piège. Avant même
que l’on en connaisse les termes,
Washington a l’air de « préempter le
débat ». Le député reconnaît en
même temps qu’il y a eu un certain
fléchissement dans les positions de
Bonn, Londres et Paris. Ce n’est pas
sa conception. « Le fatalisme euro-
péen doit être activement combat-
tu », préconise-t-il.

Corine Lesnes

Retraites complémentaires : l’hégémonie du Medef
est contestée par une autre organisation patronale

Manière de voir
Le bimestriel édité par

Surveillance
et
répression

EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 45 F - 6,86 €

Tous fliqués ! par Ignacio Ramonet. ■ Un nouvel ordre, par Herbert Marcuse.
■ Combattre l’esprit de « 1984 », par François Brune. ■ La prophétie du « Meilleur des
mondes », par Ignacio Ramonet. ■ Contrôle.com, par Philippe Rivière. ■ Internet ou
la fin de la vie privée, par Mathieu O’Neil. ■ Ce « petit château de l’âme » cerné de
toutes parts, par Denis Duclos. ■ Les outils informatiques du fichage social, par
Florence Touret. ■ Le toxicomane apprivoisé, par Claude Olievenstein. ■ Comment
la tolérance zéro vint à l’Europe, par Loïc Wacquant. ■ Vidéosurveillance jusqu’à
l’océan, par Philippe Rivière. ■ Parler sans permis à Singapour, par Mathieu O’Neil.
■ Contre-choc à l’école, par Sandrine Garcia et Franck Poupeau. ■ L’œil des rensei-
gnements généraux, par Laurent Bonelli. ■ Profils de « sauvageons », par Laurent
Bonelli. ■ Traque des ex-délinquants sexuels aux Etats-Unis, par Loïc Wacquant. ■ A
la foire du comté, par Loïc Wacquant. ■ Autodéfense à l’américaine, par Eric
Klinenberg. ■ Ces entrepreneurs en sécurité, par Pierre Rimbert. ■ Médias et « insé-
curité », par Serge Halimi. ■ Aux bons soins d’une société sécuritaire, par Christian
de Brie. ■ Tous les Européens sur écoute, par Philippe Rivière. ■ Panique morale
face aux hooligans, par Anastassia Tsoukala. ■ Hypocrisie des armes non létales, par
Steve Wright. ■ Une seule punition, l’enfermement ? par Florence Raynal. ■ Le bra-
celet électronique en question, par Florence Raynal. ■ Le « moyennement répressif »
des Pays-Bas, par Josine Junger-Tas. ■ Pendant que vous rêvez..., par John Berger.
■ Droits humains import-export, par Philippe Rivière.

Sites Internet, bibliographie.

LE MOUVEMENT de grève lan-
cé cette semaine à l’appel de l’en-
semble des syndicats de la SNCF
à l’exception de l’UNSA (autono-
mes) devrait trouver son point
d’orgue jeudi 29 mars, journée de
mobilisation nationale. Ce mouve-
ment devrait être particulière-
ment suivi selon les anticipations
des organisations syndicales et de
la direction. La grève débutera le
mercredi 28 mars à 20 heures
pour se terminer le vendredi
30 mars à 8 heures. Cette grève
nationale rentre également dans
le cadre de la journée européenne
d’action organisée le même jour
par les syndicats de cheminots de
l’Union européenne, pour protes-
ter contre la libéralisation du rail
en Europe.

Les syndicats CGT, CFDT, FO,
SUD-Rail, CFTC et FGAAC
(agents de conduite autonomes)
entendent mobiliser sur plusieurs
problèmes a priori distincts, mais
dont l’addition empêche selon

eux la SNCF de répondre correcte-
ment à la croissance du trafic fer-
roviaire. Sans être en désaccord
avec les autres fédérations sur le
fond, l’UNSA ne s’associera pas à
ce qu’elle considère comme une
« journée de grève fourre-tout ».

Le premier point de revendica-
tion porte sur la réorganisation
des structures de la SNCF, projet
baptisé « Cap Clients ». Ce projet
prévoit la mise en place, d’ici au
deuxième trimestre 2002, d’une
gestion verticale par activité de
l’entreprise. Cette organisation,
déjà mise en place à l’échelon
national (grandes lignes, fret,
trains express, transilien), devrait
bientôt l’être au niveau régional.
Mais une dernière table ronde sur
le dossier qui s’est tenue le 5 mars
a cristallisé les divergences de
vues entre la direction de la SNCF
et les syndicats. Ces derniers
redoutent que cette réorganisa-
tion ne se traduise par une baisse
de la sécurité sur le réseau et ne

favorise à terme un éclatement de
la SNCF via une filialisation, voire
une privatisation de chaque activi-
té, dans la logique de libéralisa-
tion prônée par Bruxelles. Pour la
CFDT, la direction entend impo-
ser « ce projet managérial, alors
que c’est le manque de moyens
humains, matériels et financiers,
qui nous empêche de nous dévelop-
per et d’accompagner la croissance
du trafic ».

COMMUNIQUÉS SÉPARÉS
Les autres revendications por-

tent sur les salaires et les effectifs.
Sur le dossier des salaires, une
table ronde s’est tenue mardi
27 mars. A l’issue de cette réu-
nion, les syndicats CFDT, SUD et
FO ont dénoncé, dans trois com-
muniqués séparés, la « mai-
greur » et la « faiblesse » des pro-
positions de la direction en matiè-
re salariale, notamment l’augmen-
tation générale de 0,5 % au
1er avril 2001.

La question des salaires et des
effectifs est portée par l’ensemble
des syndicats, à l’exception de la
FGAAC, qui a choisi de se concen-
trer sur les primes et indemnités
destinées à compenser les modali-
tés du règlement du contentieux
entre la SNCF et l’URSSAF sur les
retraites. Le sujet est très sensible
chez les conducteurs. Lors des
assemblées générales qui se sont
tenues mardi et mercredi matin,
ces derniers ont prévenu, notam-
ment à Marseille, les syndicats
que, s’ils ne mobilisaient pas à
l’avenir sur ce thème, ils se mobili-
seraient sans eux. De son côté, la
CGT a hésité quelque temps
avant d’ajouter à la revendication
salariale plus classique la contes-
tation du projet « Cap Clients »
portée par la CFDT et SUD-rail.
Elle s’y est finalement ralliée, tra-
duisant un certain flottement du
côté de la fédération cégétiste des
cheminots.

En février déjà, s’adressant à
ses chefs d’établissement maté-
riel et traction, lors d’une réunion
à huis clos, le directeur de la
SNCF, Guillaume Pepy, évoquait
lui-même ces risques de flotte-
ment. « La CGT, expliquait-il à ses
cadres, craint d’accélérer la perte
d’audience entamée par sa signatu-
re » de l’accord sur les 35 heures.
Dans ce contexte, évoquant la cri-
se de production que traverse la
SNCF (insuffisance des moyens
disponibles par rapport à la crois-
sance du trafic), il soulignait que
la direction n’avait pas « intérêt à
lâcher du lest » et que la situation
« ne manquerait pas de provoquer
des conflits ».

François Bostnavaron
et Caroline Monnot

LA QUERELLE, dans les rangs
patronaux, s’envenime. Entre le
Medef et l’Union professionnelle
artisanale (UPA), en effet, rien ne
va plus et le ton est monté, mardi
27 janvier, après l’échec de la
seconde réunion consacrée à l’élec-
tion du conseil d’administration de
l’Association pour la gestion du
fonds de financement (AGFF).
Cette structure, destinée à financer
les retraites complémentaires
entre 60 et 65 ans, est censée pren-
dre le relais de son ancêtre l’ASF.
Las, les organisations patronales
ne sont pas d’accord sur le nombre
de sièges à se répartir entre elles.

Dans son schéma, le Medef avait
prévu de s’en adjuger six, trois à la
CGPME et un seul à l’UPA. Trop
peu pour son président, Robert
Buguet, qui dénonce aujourd’hui
les « mauvaises manières du
Medef » et réclame d’être traité à
parité avec la CGPME. « Nous
représentons 15 % des salariés fran-
çais, nous pesons donc aussi lourd »,
affirme ce dernier. La réaction du

Medef, qui ne veut pas voir grandir
un « pouvoir de minoritaire » ne
s’est pas fait attendre : s’il en est
ainsi, menace l’organisation d’Er-
nest-Antoine Seillière, l’UPA sera
exclue de l’AGFF, alors même qu’el-
le est signataire de l’accord du
10 février sur les retraites entre le
patronat, la CFDT et la CFTC…

Derrière cette bataille picrocholi-
ne, c’est en réalité la représentativi-
té des employeurs qui est en cause,
et, pour la première fois, l’hégémo-
nie du Medef se trouve ainsi ouver-
tement contestée sur son propre
terrain. « Nous ne sommes pas des
sous-produits de l’économie », se
défend M. Buguet. « J’ai écrit le
9 mars à M. Seillière pour lui propo-
ser une rencontre. Je n’ai eu aucune
réponse jusqu’au 19 mars, où j’ai
reçu, à 17 h 15, un appel de son
numéro deux, Denis Kessler », préci-
se-t-il. La rencontre aura finale-
ment bien lieu, le 23 mars, sans
qu’elle débouche sur un accord,
chacun accusant l’autre de tenter
un « passage en force ». Ambiance.

Reconnue au niveau national
en 1985, l’UPA, qui regroupe trois
organisations artisanales, notam-
ment dans le BTP et les métiers
de bouche, n’a cessé ces derniers
temps, il est vrai, de marquer ses
différences avec son aînée. Tout
en participant aux chantiers de la
« refondation sociale », elle a, en
particulier, adopté une stratégie
radicalement différente sur les
35 heures, en signant de nom-
breux accords de branche. Récem-
ment encore, elle s’est distinguée
en approuvant la participation de
la Sécurité sociale au finance-
ment de la réduction du temps de
travail.

En face, les syndicats, qui se
sont réparti à parts égales le nom-
bre de sièges de l’AGFF, en sont
réduits à regarder passer les
trains, non sans angoisse. « Il n’est
pas envisageable d’exclure un signa-
taire », s’insurge Jean-Louis
Deroussen de la CFTC, alors que
la CGT, la CGC et FO, non signatai-
res, y participent.

Surtout, les cotisations doivent
être prélevées à compter du
1er avril. Elles le seront grâce aux
régimes complémentaires Agirc et
Arrco, assure le Medef, quitte à les
« placer sur un compte d’attente ».
Un scénario déjà employé, il y a
peu, au moment du boycott lancé
sur l’ASF… par le Medef.

Isabelle Mandraud

AU TROISIÈME jour du conflit
qui oppose patronat et salariés sur
la retraite à 55 ans dans les trans-
ports publics de province (Le Mon-
de du 27 mars), le nombre de villes
affectées s’amenuisait. Les trans-
ports publics étaient toutefois
encore perturbés, voire paralysés,
à Lyon, Lille, Reims, Rennes et
Nancy. Dans ces deux dernières vil-
les, la revendication nationale se
double d’enjeux locaux.

A Nîmes, le mouvement qui
s’était arrêté mardi a repris mercre-
di, puis s’arrêtera avant de repren-
dre vendredi, sur le rythme d’un
jour sur deux. A Marseille, aucun
métro et quasiment aucun bus ne
circulait mercredi matin. Les deux
lignes de métro de la ville ne fonc-
tionnaient pas, tandis que seuls

7 bus sur environ 500 circulaient,
selon la Régie des transports mar-
seillais. La grève occasionnait plu-
sieurs bouchons, même si la situa-
tion semblait moins perturbée que
les jours précédents, selon le Cen-
tre régional d’information routiè-
re, qui a indiqué que « les gens ont
apparemment pris leurs disposi-
tions ». Les grévistes devaient se
réunir en assemblée générale en
milieu de matinée pour décider de
la suite à donner à leur mouve-
ment.

La reprise du travail a été votée
à Strasbourg, où aucun bus ni
tramway n’a circulé mardi, à Mont-
pellier, à Calais et à Clermont-
Ferrand. A Mulhouse, les conduc-
teurs ont suspendu la grève « jus-
qu’à nouvel ordre ». A Bordeaux,

les conducteurs, en grève depuis
lundi, ont décidé d’arrêter leur
mouvement et ont appelé à la
reprise du travail mercredi matin.
Les premiers bus desservant l’ag-
glomération bordelaise ont quitté
les dépôts mercredi dès 7 h 30.

Coté patronat, l’UTP se bornait
à « constater » le reflux, en
jugeant « de la responsabilité des
organisations syndicales de poursui-
vre ce mouvement, alors qu’une
commission paritaire (patronat-syn-
dicats) a été lancée par le ministre
des transports » pour fin avril. L’or-
ganisation patronale reste ferme
sur ses positions : « Oui pour amé-
liorer les dispositifs de départ des
salariés ayant travaillé 40 ans, non
pour décider d’un dispositif péren-
ne avec un âge couperet. »

LE SECRÉTAIRE D’ETAT au patrimoine et à la décentralisation culturel-
le, Michel Duffour, a profité d’un de ses (nombreux) déplacements en
région pour lancer la troisième édition du Printemps des musées. Celle-
ci aura lieu le dimanche 1er avril. Ce jour-là, près de mille musées de Fran-
ce et d’Europe seront gratuits et proposeront à leurs visiteurs des exposi-
tions, des conférences et des interventions d’artistes sur le thème du pay-
sage. C’est également à cette occasion que des prêts d’œuvres seront
organisés entre quelques grands établissements européens. Visitant les
salles du Palais Saint-Pierre, à Lyon, M. Duffour a rappelé que « 33 % des
Français de plus de quinze ans vont au musée au moins une fois par an, con-
tre 26 % il y a une dizaine d’années » et que « 52,5 millions de visiteurs se
sont rendus dans les musées en 2000, soit une augmentation de 3 % par rap-
port à 1999 ». Tout le programme du Printemps des musées est accessi-
ble sur le site Internet du ministère de la culture (www.culture.fr). Un
numéro vert (0800 572 498) est mis à la disposition du public.

Le mouvement de grève national jeudi à la SNCF devrait
être particulièrement suivi, selon les syndicats et la direction

Les revendications portent sur les salaires, les effectifs et l’organisation

a A NOS LECTEURS. L’abon-
dance de l’actualité nous con-

traint à reporter la parution des
articles de notre série « Etonnan-
tes municipales », dont nous
reprendrons la publication dans
nos prochaines éditions.

Paul Quilès et le « fantasme
de sécurité absolue des Américains »
Un rapport sur le bouclier antimissile remis à l’Assemblée

Michel Duffour lance
le Printemps des musées
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